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Nous  ignorons  si  les  socialistes  réussiront  un  jour  à  remplacer 
ia  libre  initiative  de  Tindividu  par  le  monopole  de  TEtat,  mais 
•quels  que  soient  les  méfaits  dont  ils  accusent  le  régime  de  la  con- 
currence et  du  capitalisme,  il  a  eu  du  moins  un  mérite  qu'ils  ne 
peuvent  lui  refuser,  c*est  d'avoir  prodigieusement  accru  la  puis- 
sance productive  de  Thomme,  et  misa  la  portée  de  la  multitude  des 
articles  de  consommation  qui  avaient  été  jusqu'alors  réservés  au 
petit  nombre.  Cette  augmentation  générale  de  la  production  et 
cette  démocratisation  des  matériaux  du  bien-être  ne  peuvent  être 
<;ontestés,  et  il  nous  suffira  de  pécher  deux  chiffres  dans  Tocéan  de 
la  statistique  pour  montrer  avec  quelle  rapidité  s'est  accompli  ce 
double  progrès.  Dans  son  dernier  rapport,  le  directeur  de  la 
Monnaie  des  Etats-Unis,  faisant  le  compte  des  quantités  de  mon- 
naie, or,  argent  et  papier,  qui  servent  de  véhicule  aux  échanges, 
a  constaté  que  ces  quantités  se  sont  élevées  de  4.588  millions  de 
dollars  en  1873  à  11.780  millions  en  1901,  c'est-à-dire  qu'elles 
avaient  plus  que  doublé  en  moins  de  trente  ans,  quoique  dans 
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cet  intervalle,  remploi  des  procédés  et  des  instruments  qui  écono- 
misent la  monnaie,  clearing  houses,  chèques,  etc.,  se  soit  considé- 
rablement développé.  On  peut,  sans  aucune  exagération,  évaluer 
au  triple  Taccroissement  de  la  somme  de  richesses  que  l'instru- 
ment monétaire  a  servi  à  accumuler  «t  à  échanger.  Dira-t-on  que 
cet  accroissement  de  richesses  a  exclusivement  profité  aux  capi- 
talistes ?  Mais  voici  une  autre  statistique  qui  atteste  à  quel  point 
s*est  vulgarisée  la  consommation  des  denrées  de  confort,  sinon  de 
luxe:  de  1.150.000  tonnes  en  1840,1a  consommation  du  sucre 
s'est  élevée  à  8^800.000  en  1901,  —  cecx  bUn  que  le  prix  en  soit 
doublé  et  n>èm»  triplé  far  les  droits  fiscamx  et  pirotectionnisles 
combinés.  Et  chose  qu'il  n'est  pas  inopportun  de' faire  remarquer 
aux  Etatistes,  si  la  richesse  ne  s'est  pas  accrue  et  répandue  davan- 
tage, cela  tient  surtout  aux  énormes  prélèvements  auxquels  TEtat 
Ta  soumise  et  qu'il  augmente  tous  les  jours,  tant  pour  subvenir  à 
ses  dépenses  que  pour  subventionner  des  intérêts  particuliers  au 
détriment  de  l'intérêt  général.  En  pleine  paix,  de  1891  à  1901, 
les  dépenses  budgétaires  de  l'eneemUe  des  Etats  de  l'Europe  se 
sont  élevées  de  19.837  raillions  à  29.090.  C'est  donc  une  trentaine 
de  milliards  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  aux  Européens  pour  être 
gouvernés,  soit  près  de  80  francs  par  tète.  En  échange,  leurs 
gouvernements  leur  fournissent,  à  la  vérité,  un  article  de  pre- 
mière nécessité,  la  sécurité.  Mais  cet  article,  si  indispensable  qu'il 
soit,  ne  pourrait-il  pas  leur  coûter  moins  cher?  Dans  ce  total  de 
près  de  30  milliards,  le  chapitre  de  la  sécurité  extérieure,  guerre, 
mariDe,  dette,figure  à  hri'  seul  pour  les  deux  tiers  e*  il  va  grossis- 
sant sans  interruption,  quoique  tons  les  chefs  d'Etats  ne  laissent 
échapper  aucune  occasion  de  manifester  leur  ardent  amour  de  la 
paix  et  l'inébranlable  volonté  de  la  maintenir. 

Sous  l'ancien  régime,  les  gouvernements  en  possession*  du 
pouvoir  de  légiférer  et  de  taxer,  suivant  leur  bon  plaiôir,  abusaient 
volontiers  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  les  charges  do-  leiM»s 
sujets  sans  accroître  et  améliorer  en  échange  les  services  qu'ils 
leur  rendaient.  Il  arrivait  même  que  les  services  se  détérioraient 
à  mesure  qu'on  les  payait  plus  cher.  Les  sujets  ont  fini  par  s'in- 
surger contre  ce  régime  et  ils  ont  réussi,  après  de  longues  et 
pénibles  luttes,  à  obtenir  le  droit  de  consentir  l'impôt  et  d'en 
débattre  le  taux. 

Seulement,  faute  de  pouvoir  exorcen  eux-mômes  ce-  droit,  ils  en 
ont  confié  l'exercice  à  des  mandataires.  An  régime  du  bon  plaisir 
a  succédé  le  régime  constitutionnel'  et  parlementaire.  C'était,  sans 
aucun  doute,  un  progrès  manifeste  et  qui  ne  pouvait  manquer  de 
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mettre  6n  aa  gaspilage  et  aa  favoritisme.  Les  mandataires  de  la 
nation,  en  leur  qualité  de  représentants  des  consommateurs  des 
services  publics, n 'avaient-ils  pas  pour  premier  et  essentiel  devoir 
de  s'assurer  de  la  bonne  qualité  de  ces  services  et  d'en  faire 
abaisser  le  prix  au  taux  strictement  nécessaire  pour  en  couvrir 
les  frais? Ne  devaient-ils  pas  veiller  de  même  à  ce  que  le  vendeur 
ne  favorisât  point  certains  acheteurs  an  détriment  des  autres?  S'ils 
manquaient  à  ces  devoirs,  la  nation,  intéressée  à  les  surveiller  et 
pourvue  de  la  liberté  d'association  et  de  la  liberté  de  la  presse, 
ne  casserait- elle  pas  aux  gages  ces  mandataires  infidèles?  Toutes 
les  précautions  étaient  donc  bien  prises  pour  empêcher  les  abus 
dont  les  consommateurs  des  services  publics  avaient  été  jus- 
qu'alors victimes  et  leur  procurer  à  l'avenir  lé  meilleur  des  gou- 
vernements et  le  gouvernement  au  meilleur  marché. 

Que  le  régime  constitutionnel  et  parlementaire  ait  tenu  quel 
ques-nnes  des  promesses  de  ses  inventeurs,  qu'il  soit  théorique- 
ment supérieur  au  régime  arbitraire  auquel  il  a  succédé,  cela 
n'est  pas  contestable.  Mais  si  parfait  que  soit  un  mécanisme,  son 
efficacité  dépend,  avant  tout,  de  ceux  qui  le  mettent  en  œuvre. 
La  machine  à  légiférer  et  à  taxer  qui  était  auparavant  au  service 
d'une  caste  dominante  appartenait  maintenant  à  la  nation  tout 
entière  et  devait  être  employée  uniquement  dans  son  intérêt.  Mais 
au-dessous  de  l'intérêt  général  et  permanent  des  nations  s'agitent 
des  intérêts  particuliers  et  immédiats  qui  veulent  être  satisfaits, 
fût-ce  aux  dépens  d'autrui.  Or  une  longue  et  douloureuse  expé- 
rience a  appris  aux  classes,  autrefois  surtaxées  et  exploitées  au 
profit  de  la  caste  dominante,  toute  la  puissance  de  la  machine  à 
légiférer  et  à  taxer.  S'emparer  de  cette  machine  merveilleuse  et 
s'en  servir  pour  augmenter  ses  revenus,  rentes,  profits,  intérêts 
ou  salaires,  tel  a  été  aussitôt  l'objectif  des  difi'érentes  catégories 
sociales  entre  lesquelles  se  partageaient  les  nations  émancipées. 
D  atK)rd  accaparée  par  la  classe  en  possession  de  la  plus  grande 
partie  du  sol  et  des  capitaux,  seule  investie  du  droit  de  nommer 
des  mandataires,  la  machine  a  particulièrement  servi  à  protéger 
les  intérêts  des  propriétaires  fonciers,  des  industriels  et  des  capi- 
talistes, non  toutefois  sans  susciter  entre  eux  de  violentes  et  con- 
tinuelles compétitions.  Affaiblie  par  ses  divisions,  cette  classe 
politiquement  privilégiée  a  dû,  à  son  tour,  céder  à  la  poussée  des 
couches  sociales  inférieures,  les  nouvelles  couches,  comme  les 
nommait  Gambetta.  An  suffrage  restreint  a  succédé  le  suffrage 
universel.  On  pouvait  se  flatter  de  l'espoir  que  cette  générali- 
sation du  droit  électoral  mettrait  fin  à  la  lutte  des  intérêts  parti- 
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culiers  pour  la  possession  de  la  machine,  et  que  toutes  les  caté- 
gories sociales,  étant  désormais  également  représentées,  aucune 
ne  tenterait  plus  de  faire  prévaloir  ses  intérêts  sur  ceux  des 
autres.  Mais  cet  espoir  n'a  point  tardé  à  s*éyanouir.  Loin 
de  prendre  fin,  la  lutte  s*est  étendue,  et  elle  a  redoublé  de  Tio- 
lence.  Aux  conservateurs  et  aux  libéraux  qui  occupaient  la  scène 
sont  venus  s^ajouter  les  socialistes.  Et  ces  nouveaux  compétiteurs 
ne  se  sont  pas  montrés  moins  ardents  que  les  anciens  à  s'empa-» 
rer  de  la  machine  et  moins  pressés  de  la  faire  fonctionner  à  leur 
profit.  Quelle  sera  Fissue  de  la  lutte  et  quelles  en  seront  les  suites, 
nul  ne  peut  encore  le  savoir. 

Ce  serait  toutefois  s'abandonner  à  des  craintes  excessives  que 
de  supposer,  comme  le  font  plus  ou  moins  sincèrement  les  con- 
servateurs, que  Tavènement  des  socialistes  au  pouvoir  soit  suivi 
de  la  subversion  totale  de  la  société.  Ces  mêmes  appréhensions 
pessimistes,  ne  les  avons-nous  pas  vu  se  produire  sous  le  régime 
du  {suffrage  restrpint  ?  Chaque  fois  que  le  parti  conservateur  et 
clérical  réussissait  à  s'emparer  de  la  machine,  les  libéraux  nous 
remplissaient  d'effroi  en  nous  affirmant  qu'elle  allait  servir  à  nous 
replonger  dans  les  ténèbres  du  moyen  âge.  Et  chaque  fois  que  les 
libéraux  l'enlevaient  à  leurs  concurrents,  ceux-ci  ne  manquaient 
pas  de  prédire  l'anéantissement  prochain  et  inévitable  de  la  société, 
livrée  sans  défense  aux  passions  révolutionnaires  et  à  l'athéisme 
de  la  libre-pensée.  Cependant  la  société  continuait  à  vivre  et  à  me- 
ner son  train  train  accoutumé.  Les  conservateurs  et  les  cléricaux 
s'abstenaient  prudemment  de  rétablir  la  dtme  et  le  droit  du  sei- 
gneur, les  libéraux  de  déchaîner  les  révolutions  et  dlntroniser 
l'athéisme.  Les  uns  et  les  autres  se  contentaient  d'exploiter  paisi- 
blement la  machine,  en  s'efforçant  de  la  conserver  le  plus  long- 
temps possible  entre  leurs  mains.  Il  y  a  grande  apparence  que  les 
choses  ne  se  passeront  pas  autrement  à  l'avenir.  On  a  calomnié 
les  socialistes  en  les  accusant  de  vouloir  détruire  la  société.  Ils  ne 
sont  pas  si  méchants  !  S'ils  montraient  une  humeur  hargneuse  et 
même  féroce,  mais  après  tout  excusable,  à  Tépoque  où  l'accès  du 
pouvoir  leur  était  fermé,  ils  se  sont  calmés  et  assagis  depuis 
qu'aucun  obstacle  insurmontable  ne  les  en  sépare  plus.  Ils  ont 
constitué,  eux  aussi,  un  «  parti  de  gouvernement  ».  Seulement,  le 
champ  d'exploitation  qui  suffisait  aux  anciens  partis  est  devenu 
trop  étroit  pour  pourvoir  aux  besoins  de  ce  nouveau  venu.  Il 
faut  donc  élargir  l'Etat,  en  augmentant  ses  attributions,  partant 
le  nombre  des  emplois  dont  il  dispose.  Il  faut  aussi  accorder  à 
cette  nouvelle  catégorie  d'intérêts  influents  sa  part  de  subventions 
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et  de  protections,  sans  dimiauer  cependant  celle  des  anciens.  La 
politique  n'est* elle  pas  faite  de  compromis  /  Ainsi  s'explique  le 
mouvement  irrésistible  d'expansion  de  TEtatisme  et  du  proiec- 
tionnismo. 


II 

L'expansion  de  TEtatisme  s  opère  au  dehors  par  l'agrandisse- 
ment du  domaine  de  l'Etat,  et  par  conséquent  du  débouché  qu'il 
ouvre  à  ses  fonctionnaires  militaires  et  civils,  au  dedans  par  la 
main  mise  de  TEtat  sur  les  industries  privées,  dont  il  transforme 
les  directeurs  et  les  employés  de  tout  ordre  en  fonctionnaires* 
L'expérience  ayant  démontré  que  les  Etats  civilisés  ne  peuvent 
plus  s'agrandir  aux  dépens  les  uns  des  autres  sans  s'exposer  à 
ruiner  leurs  finances  et  à  compromettre  leur  existence  même,  ils 
se  sont  tournés  de  préférence  vers  la  conquête  des  vastes  régions 
<iu  globe  que  la  supériorité  de  leurs  armements  a  livrées  à  leur 
merci.  Ils  ont  rançonné  la  Chine,  à  trois  reprises,  en  attendant  de 
se  mettre  d'accord  pour  la  partager.  L'Angleterre,  la  France,  l'Al- 
lemagne, la  Russie,  l'talie,  et  finalement  les  Etats-Unis  ont  depécé 
l'Afrique,  l'Asie  et  l'Océanie.  Quel  a  été  le  résultat  le  plus  clair  de 
ces  conquêtes  faites  dans  l'intérêt  prétendu  de  l'industrie  et  du 
<rommerce?  Ça  été  d'augmenter  progressivement  non  seulement 
les  dépenses  coloniales,  mais  encore  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine.  On  ne  pourrait  citer  aucune  colonie  qui  rapporte  à 
la  métro|K)le  ce  qu'elle  lui  coûte.  Le  déficit  est  comblé  par  l'im- 
pôt et  constitue,  en  dernière  analyse*  une  subvention  fournie 
4  l'industrie  étatiste  de  la  conquête,  de  la  défense  et  de  ladmi- 
nistration  des  colonies.  Prélevée  sur  l'ensemble  des  branches 
de  la  production,  cette  subvention,  en  élevant  leurs  prix  de 
revient,  restreint  leurs  débouchés  sur  le  marché  intérieur  et 
sur  les  marchés  étrangers  plus  que  les  colonies  ne  les  accroissent. 
L'Espagne  et  le  Portugal  ont  été  ruinés  par  ce  système.  Si  les 
progrès  de  leur  industrie  permettent  aujourd'hui  aux  nations 
•colonisatrices  d'en  mieux  supporter  le  poids,  elles  n'en  doivent 
pas  moins  solder  le  compte  par  profits  et  pertes. 

L'agrandissement  intérieur  du  domaine  de  l'Etat  contribue-t-il 
<lavantage  à  augmenter  la  richesse  de  la  nation?  L'Etat  se  bornait 
d'abord  à  transporter  les  lettres,  à  fabriquer  et  à  vendre  du  tabac 
•ei  de  la  poudre.  Il  s'est  attribué  ensuite  le  monopole  des  allu- 
mettes, des  télégraphes  et  des  téléphones;  voici  maintenant  que 
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les  politidens  socialistes  le  pressent  d*y  joindre  le  monopole  de 
l'alcool  et  le  monopole  de  renseignement,  celni-là  par  voie  d'ex- 
propriation et  celui-ci  de  confiscation,  d'étatiser  les  chemins  de 
fer  et  les  mines.  Voici  encore  que  les  communes,  --  ces  petits 
Etats  dans  TEtat,  —  saisies  de  la  même  fièvre  d'agrandissement, 
font  main  basse  sur  les  services  de  l'éclairage,  des  transports 
urbains,  etc.,  etc.  Qu'est-ce  qui  peut  bien  motiver  et  justifier  cette 
invasion  de  l'Etat  et  des  sous-Etats  dans  le  domaine  de  l'activité 
privée?  Est-ce  que  l'expérience  aurait  démontré  que  les  industries 
étatisées  ou  communalisées  travaillent  mieux  et  à  meilleur  mar- 
ché que  les  industries  de  concurrence?  Non,  Texpérience  a  dé- 
montré, au  contraire,  et  démontre  tous  les  jours  qu'elles  Iravaîl- 
.lent  plus  mal  et  plus  cher,  d'où  il  suit  qu'elles  sont  à  un  moindre 
degré  productives  de  richesse . 

Qu'est-ce  donc  qui  détermine  les  politiciens  détenteurs  de  la 
machine  à  légiférer  et  à  taxe  r,  à  faire  de  cette  machine  un  usage 
en  opposition  manifeste  avec  l'intérêt  de  la  nation  dont  ils  sont 
les  mandataires?  C'est  que,  s'ils  représentent  en  théorie  la  nation 
tout  entière,  ils  dépendent  en  pratique  des  électeurs  de  leur  cir- 
conscription. Si  ces  électeurs  étaient  suffisamment  éclairés  et 
honnêtes,  ils  comprendraient  que  leurs  intérêts  particuliers  doi- 
vent être  subordonnés  à  l'intérêt  général,  et  ils  se  feraient  scru- 
pule de  réclamer  des  faveurs  aux  dépens  d'autrui.  Mais  leur  no- 
tion de  l'intérêt  général  est  obscure,  tandis  que  celle  de  leur 
intérêt  particulier  est  très  claire.  Or,  quelle  est,  en  France  du 
moins,  la  situation  que  chacun  considère  comme  la  plus  conforme 
à  son  intérêt?  C'est  celle  d'un  fonctionnaire,  investi  dune  pari, 
si  minime  qu'elle  soit,  de  la  puissance  et  de  l'autorité  de  l'Etat. 
En  échange  de  leur  vote,  dont  les  sollicitations  des  candidats  leur 
ont  appris  à  connaître  la  valeur,  les  électeurs  trouvent  donc  juste 
et  raisonnable  de  demander  une  contre-valeur  sous  forme  de 
places  ou  d'autres  faveurs.  Il  faut  bien  la  leur  promettre.  Et  le 
seul  moyen  de  s'acquitter  de  ces  dettes  électorales  que  le  suffrage 
universel  a  multipliées,  c'est  de  multiplier  les  places.  Sous  la 
pression  inexorable  de  cette  nécessité  politique,  on  met  ta 
machine  en  mouvement  pour  en  créer  de  nouvelles,  car  celles  qui 
suffisaient  aux  milliers  d'électeurs  du  suffrage  restreint  ne  suffi- 
sent plus  aux  millions  du  suffrage  universel.  Et  voilà  pourquoi 
l'universalisation  du  suffrage  nous  conduit  aujourd'hui  à  celle  de 
létatisme. 

Elle  menace  encore  de  nous  conduire  à  l'extension  indéfinie 
du  protectionnisme.  Sous  le  régime  du  suffrage  restreint,  les  pro- 
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priétaires  fonciersY  les  ciiefe  et  les  conunaiiditaires  des  eatre- 
prises  industrielles,  seuJs  en  possession  de  la  machina»  s*en  ser- 
vaient pour  élever  artificiellement  les  prix  de  leurs  produits  aa- 
dessus  du  laux  naturel  de  la  concurrence,  en  taxant  ainsi  à  leur 
profit  la  généralité  des  consommateurs  et„  en  pairtieulier,  la  classe 
nombreuse  des  sabiriés  dont  ils  se  gardaient  bien  de  protéger  les 
salaires  contre  Timportation  dutravail  étranger.  Malgré  Textension 
du  droit  électoral,  cette  classe  dirigeante  de  la  production  a 
coiservé  une  influence  qui, pour  avoir  cessé  d*étre  exclusive,  n'en 
est  pas  moins  demeurée  prépondérante.  Et  comme  si  elle  redou- 
tait que  cette  prépondérance  ne  vienne  à  lui  échapper,  elle  en  use 
aujourd'hui  avec  plus  d'àpreté  que  jamais.  Dans  la  plupart  des 
Elats  civilisés,  le  protectionnisme  est  en  hausse.  En  Allemagne, 
le  Iteîchstag  vient  de  voter  un  tarif  qui  porte  de  450  à  1.140  le 
nombre  des  articles  soumis  aux  droits  de  douane,  et  augmente 
de  plus  d'u»  tiers  les  droits  sur  les  nécessités  de  la  vie;  en  Suisse, 
un  projet  de  tarif  ultrarprotectionniste  a  été  présenté  au  Conseil 
national;  en  France,  le  droit  exorbitant  de  7  francs  sur  les  blés  a 
été  renforcé  par  un  supplément  d'obstacles,  apportés  à  Tadmission 
temporaire,  et  toute  une  série  de  projets  d'augmentation  des  droits 
sur  les  graines  oléagineuses,  les  bières,  etc.,  etc.,  vont  être  pro- 
chainement soumis  aux  Giambres;en  Angleterre  même,  l'œuvre 
de  Cobden  a  subi  une  première  atteinte  par  rétablissement  d'un 
droit  d'un  shilling  sur  les  blés,  et  elle  est  menacée  par  la  coali- 
tion des  fair  traders  et  des  impérialistes.  Enfin,  aux  Étals-Unis,  où 
les  droits  s  élèvent  en  moyenne  à  41  p.  100  et  sont  portés  à  un 
taux  prohibitif  sur  la  plupart  des  articles  de  grande  consommation, 
les  protectionnistes  ont  entrepris  de  perfectionner  leur  système 
en  supprimant  la  concurrence  intérieure.  Ilsont  inven^té  les  trusts 
tandis  quelesAllemandsconstituaient,dans  le  même  but,  les  cartels. 
En  supposant  que  ce  perfectionnement  atteigne  le  but  que  se  sont 
proposé  ses  inventeurs,  quel  sera  le  résultat?  Ce  sera  de  rendre 
les  états-majors  des  trusts  et  des  cartels  maîtres  d'élever  sur  le 
marché  national  les  prix  de  leurs  produits  de  tout   le  montant 
des  droits  protecteurs  et,  par  conséquent,  de  prélever  sur  les  con- 
sommateurs un  impôt  égal  à  la  différence  de  ce  prix  de  noonopole 
et  du  prix  naturel  de  la  concurrence. 

Cependant,  le  suffrage  universel  ayant  fbit  participer  à  la  posses- 
sion de  la  machine,  la  classe  qui  vit  du  produit  de  son  travad 
quotidien,  elle  a  voulu, à  son  tour,  la  mettre  en  œuvre  à  son  profit. 
Imbue  comme  les  classes  supérieures  de  l'esprit  de  monopole,  elle 
a  employé  son  influence  naissante  à  étendre,  dans  son  intérêt, 
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Tétatisme  et  le  protectionaisme.  Il  a  bien  fallu  lui  accorder  sa 
part  des  faveurs  que  se  réservaient  auparavant  les  bénéûciaires 
du  suffrage  restreint.  Toute  une  série  de  lois  dites  ouvrières  sont 
issues  de  ce  nouveau  régime.  La  responsabilité  des  accidents  du 
travail  qui  incombe  naturellement  aux  ouvriers  a  été  mise  à  la 
charge  des  employeurs,  des  privilèges  particuliers  ont  été  ac- 
cordés aux  Syndicats  et  des  subventions  aux  Bourses  du  travail, 
des  caisses  de  retraites  ont  été  établies,  en  partie  alimentées  par 
les  contribuables  en  attendant  de  Tétre  en  totalité,  enfin  la  pro- 
tection exclusivement  appliquée  aux  produits  a  été  étendue  au 
travail.  En  Australie,  où  le  parti  ouvrier  est  devenu  prédominant, 
non  seulement  l'importation  de  travail  des  races  de  couleur  a  été 
prohibée,  mais  les  ouvriers  de  race  blanche,  y  compris  même 
les  Anglais,  ne  sont  admis  qu*à  la  condition  d^arriver  à  l'aven- 
ture, sans  être  munis  d'un  contrat  qui  leur  assure  du  travail. 
Aux  Etats-Unis,  l'immigration  chinoise  est  absolument  inter- 
dite et  l'immigration  européenne  est  l'objet  d'une  surveillance 
méticuleuse.  En  France  môme,  trois  projets  de  loi  sont  en  ce 
moment  soumis  aux  Chambres  pour  empêcher  autant  que  pos- 
sible l'emploi  du  travail  étranger.  Bref,  c'est  un  nouveau  con- 
Tive,  celui-ci  bien  endenté  et  de  gros  appétit,  qui  exige  mainte- 
nant sa  part  au  festin  de  l'étatisme  et  du  protectionnisme,  et 
cette  part,  il  faut  bien  la  lui  faire. 
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Cependant,  entre  les  classes,  naguère  en  possession  exclusive 
delà  machine  à  légiférer  et  à  taxer,  et  la  nouvelle  classe  à 
laquelle  l'extension  du  suffrage  en  a  attribué  une  part,  l'accord 
pourrait  bien  être  difficile  à  établir,  chacune  s'efTorçant  de  tirer 
la  couverture  à  soi.  Les  conservateurs  et  les  libéraux  veulent 
naturellement  conserver  intacts  les  bénéfices  qu'ils  tirent  de 
Texploilation  de  la  machine  et  ils  craignent  non  sans  raison  que 
ces  bénéfices  ne  soient  diminués  par  les  exigences  des  socia- 
listes. C'est  à  contre-cœur  qu'ils  se  résignent  à  voter  les  lois  dites 
ouvrières,  car  ces  lois  ouvrent  dans  le  budget  une  brèche  de  plus 
en  plus  difficile  à  combler,  et  en  appliquant  la  protection  au 
travail,  elles  menacent  d'amoindrir  les  bénéfices  de  la  protection 
des  produits.  De  leur  côté,  les  socialistes  veulent  faire  supporter 
les  frais  de  cette  législation  aux  capitalistes,  afin  de  s'en  attribuer 
le  profit  intégral;  de  même,  tout  en  réclamant  l'exclusion  du  tra* 
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vail  étranger  poar  renchérir  le  leur,  ils  ne  supportent  pas  sana 
impatience  un  système  de  renchérissement  des  nécessités  de  la 
vie  qui  pèse  sur  les  salaires  des  ouvriers  pour  augmenter  les 
rentes  des  propriétaires  et  les  profits  des  industriels.  En  France 
toutefois,  les  socialistes  se  sont  montrés  à  cet  égard  de  bonne 
composition  ;  ils  ont  voté  les  droits  sur  les  blés  et  même  sur  le 
pain.  Ils  en  ont  été  dédommagés  par  Tadmission  d'un  de  leurs 
membres  dans  un  ministère  bourgeois,  et  cette  compensation 
leur  a  paru  suffisante.  Mais,  en  Allemagne  où  d'ailleurs  aucune 
compensation  analogue  ne  leur  a  été  offerte,  ils  se  montrent  moins 
accommodants  :  ils  se  sont  opposés  énergiquement  à  l'exhausse- 
ment du  tarif  des  douanes  et,  en  particulier,  à  l'aggravation  des 
droits  sur  les  denrées  alimentaires.  Aux  Etats-Unis,  les  ouvriers 
accusent  les  trusts  de  vouloir  monopoliser  le  marché  des  produits, 
en  oubliant  volontiers  que  leurs  unions  et  fédérations  ne  sont 
autre  chose  que  des  trusts  qui  se  proposent  pour  but  de  mono- 
poliser le  marché  du  travail. 

Il  y  aurait,  à  la  vérité,  un  moyen  facile  d'établir  l'entente 
entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  parties  prenantes  de  Téta* 
tisme  et  du  protectionnisme  :  ce  serait  d'augmenter  les  parts,  en 
multipliant  les  attributions  de  l'Etat  et  en  protégeant  h  la  fois  les 
rentes  des  propriétaires,  les  profils  des  industriels  et  les  salaires, 
des  ouvriers.  Malheureusement,  cette  solution  si  désirable  ren- 
contre un  obstacle  insurmontable  et  qui  tient  à  la  nature  même 
de  la  machine  à  légiférer  et  à  taxer.  Car  s'il  est  au  pouvoir  de 
cette  ingénieuse  machine  de  changer  dans  quelque  mesure  la  dis- 
tribution de  la  richesse,en  grossissant  la  part  des  uns  aux  dépens 
de  celle  des  autres,  il  lui  est  impossible  de  l'augmenter,  ou  pour 
mieux  dire  elle  ne  l'augmente  qu'en  garantissant  d'une  manière 
plus  complète  la  propriété  et  la  liberté  de  chacun  ;  elle  la  diminue, 
au  contraire,  chaque  fois  qu'elle  est  employée  à  les  amoindrir. 
Qu'il  s'agisse,  en  effet,  des  lois  qui  substituent  l'Etat  à  l'indus- 
trie privée,  des  lois  ouvrières  ou  des  lois  protectionnistes,  le  ré- 
sultat est  invariablement  une  déperdition  de  richesse.  Les  pro- 
duits et  les  services  de  l'Etat  sont  inférieurs  à  ceux  de  l'activité, 
individuelle  ou  librement  collective  ;  l'intervention  de  l'Etat  en 
faveur  des  ouvriers  se  traduit  par  une  réglementation  et  des 
ctiarges  qui  entravent  le  développement  de  l'industrie  ;  les  lois 
protectionnistes  produisent  les  mêmes  effets  délétères  en  rétré- 
cissant les  débouchés  et  en  les  rendant  précaires. 

Il  est  donc  permis  d'espérer  qu'un  jour  viendra  oCi  les  nations 
s'apercevront  que  la  machine  les  appauvrit  au  lieu  de  les  en- 
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richir  et  où  elles  la  feront  chômer.  Déjà  r^ccroissetnent  réga- 
ler des  charges  publiques  conmeoce  à  jeter  ralarme  et  à  pro- 
Toquer  une  réactkm  dans  les  esprits,  et  bous  voyons  les  gou- 
vernements eux-néœes  6e  préoccuper  de  la  nécessité  d'oppo- 
ser un  frein  aux  appéivls  proteotionaistes  et  eocîalistes.  La 
réforme  de  la  législation  des  sucres  a  marqué  une  première  étape 
dans  celte  voie.  Quoiqu'on  ne  piuisse  les  accuser  d'ua  amour  dé- 
sordonné pour  le  libre-échange,  les  gouvernements  des  pays 
producteurs  de  sucre  de  betterave  ont  profité  du  bon  vouloir 
désintéressé  de  l'Angleterre,  pour  supprimer  les  primes  sucrières. 
On  pourrait  trouver  encore  un  symptôme  de  cette  réation  libérale 
dans  le  langage  qu'ont  tenu  récemment  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Rouvier,  le  ministre  des  Finances  d'aujourd'hui  et  M.  Caillaux^ 
le  ministre  des  Finances  d'hier. 

«  Le  régime  protectwir,  a  dit  notamment  M.  Rouvier,  en  réser- 
vant à  notre  agriculture  et  à  notre  industrie  le  marché  national, 
a  singulièrement  diminué  l'élasticité  du  rendement  des  droits  de 
douane  qui,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  taxes  purement  fiscales 
comme  celles  qui  frappent  les  denrées  coloniales  a  cessé  de 
progresser;  d'autre  part,  les  primes  accordées  k  certaines  cul- 
tures ou  à  certaines  industries  ne  cessent,  au  contraire,  de  s'ac* 
croftre  *>, 

!1  est  donc  urgent  de  s'arrêter  dans  une  v(Me  qui  aboutirait  tôt 
ou  tard  à  la  faillite.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les 
illusions  socialistes  et  les  intérêts  protectionnistes,  avec  lesquels 
les  gouvernements  sont  obligés  de  compter,  ont  conservé  toute 
leur  puissance  ;  maîtres  des  parlements,  ils  disposent  de  la  ma- 
chine et  la  font  fonctionner  à  leur  gré.  Le  seul  moyen  de  mettre 
fin  à  cette  mauvaise  besogne,  c'est  de  créer  un  courant  d'opi- 
nion assez  fort  pour  faire  prévaloir  l'intérêt  général  sur  les 
convoitises  particulières.  Tel  est  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  en  fondant  la  Fédération  liért-échangisie  internationale. 
Ce  but,  nous  n'ignorons  pas  qu'il  ne  pourra  être  atteint  qu'au 
prix  de  longues  luttes  et  de  persistants  efforts,  mais  le  progrès 
est  à  ce  prix.  Car  aucune  réforme  n'est  durable  qu'à  la  oondition 
d*étre  faite  dans  les  esprits  avant  de  l'être  daas  les  lois. 


G,  DE  MOLUURl. 
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LE    MARCHÉ  FINANCIER 

EN    1902 


L'année  1902  ne  laissera  guère  de  regrets.  Elle  a  été  une 
année  ingrate  pour  les  finances  publiques  en  France,  en 
Prusse,  pour  TEmpire  d'Allemagne,  dont  les  budgets  sont  en 
déficit;  elle  a  été  marquée  par  la  grande  grève  des  mineurs 
de  Pennsylvanie,  par  celle  des  mineurs  français,  qui  toutes 
deux  ont  été  favorables  à  l'industrie  de  la  bouille  en  Allema- 
gne et  en  Angleterre;  par  ceJle  des  inscrits  maritimes,qui  a  fait 
grand  tort  au  port  de  Marseille  *,  elle  transmet  des  problèmes 
d'une  gravité  considérable  et  d'une  solution  difficile,  épineux 
comme  celui  des  trusts  et  des  cartels,  comme  le  règlement  des 
relations  commerciales  et  économiques  internationales. 

Elle  a  succédé  à  une  année  (1901)  elle-même  peu  brillante, 
marquée  par  une  accentuation  de  malaise  dans  la  plupart  des 
pays  d'Europe,  tandis  qu'en  apparence  la  situation  restait 
entièrement  prospère  aux  Etats-Unis.  L'événement  le  plus 
heureux  de  l'année  a  été  incontestablement  la  fin  de  la  guerre 
contre  les  Boers  :  la  paix  a  été  signée  le  31  mai,  eUe  met  un 
terme  à  la  l'efllision  du  sang  humain,  mais  laisse  l'Angle- 
terre en  face  des  ruines  dont  le  Transvaal  est  couvert  et  en 
présence  de  la  tâche  ardue  de  concilier  les  vaincus.  Il  semble 
qu'au  lendemain  de  la  paix,  on  ait  eu  enfin  la  notion  de  ce 
qu'avait  réellement  coâté  laguerre.Nous  ne  parlons  pas  seule- 
ment des  225 millions  de  livres  sterling,  des  vies  d'hommes  tom- 

1  Dam  cet  ordre  dtdéet,  fl  Umi  rignaler  le  jogemeiit  comdamntnt  ITImaa 
dtt  employés  et  ooTrien  de  cfaaDiai  Ae  fer  en  ADgleterre  àpmswr  2&0(X)liTres 
(7Û0.0ÛL)  francs)  de  dommages  et  intérêt!  à  la  Gompagme  du  ckemin  de  Xer 
de  la  Tallée  de  Taff,  pour  avoir  encouragé  les  ouvriers  en  août  1900  à  quittar 
le  travail  pans  préavis  et  contrairement  aux  clauses  du  contrat  du  travail* 
Ge  Jugement  suit  la  jurârpnideaoe  établie  en  1901,  par  la  Cbambre  des  Lords, 
sMgeaalj 
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bés  dans  les  combats,  morts  de  blessures  ou  de  maladies,  des 
femmes  et  des  enfants  qui  ont  péri  de  dénuement,  d'épidémies, 
mais  de  toute  la  perturbation  que  la  guerre  a  produite.  Sur  le 
terrain  restreint  qui  nous  occupe,  Londres  a  perdu  provisoire- 
ment de  son  importtmce  comme  centre  monétaire,  bien  qu'il 
ait  continué  à  servir  de  bureau  de  liquidation  international. 
Les  capitaux  étrangers  ont  été  plus  employés  que  par  le  passé, 
en  tout  cas  plus  qu'avant  la  guerre,  dans  la  Cité,  soit  en 
escomptes,  soit  en  achats  de  fonds  et  de  valeurs  anglais,  soit 
en  spéculations  sur  les  consolidés  :  les  emprunts  que  le  gou- 
vernement britannique  a  émis  se  sont  classés  péniblement 
jusqu'ici,  tout  ce  que  les  Américains  avaient  souscrit  avec  tant 
de  fracas  est  revenu  depuis  de  longs  mois,  peser  sur  le  marché 
anglais,  qui  souffre  aussi  d'une  spéculation  à  la  hausse  sur  les 
consolidés,  spéculation  qui  subit  des  reports  de  4  à  5  0/0  sur 
un  fonds  public  qui  deviendra,  à  partir  du  mois  d'avril  1903,  du 
2  1/2  soumis  à  l'income  tax.  La  place  de  Paris,  grâce  à  l'abon- 
dance de  ses  ressources,  a  joué  un  rôle  prépondérant  comme 
réservoir  de  capitaux,  elle  a  prêté  libéralement  à  Londres,  bien 
qu'elle  ait  restreint  ses  crédits  à  l'égard  des  Etats-Unis  qui  ont 
eu  recours  à  Berlin  et  môme  à  Vienne. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  la  portée  des  mouvements  de 
métaux  précieux,  lorsqu'il  s'agit  d'un  pays  qui  en  est  aussi 
abondamment  pourvu  que  l'Angleterre;  mais  il  est  intéressant 
de  relever  cependant  que,  pendant  les  onze  premiers  mois  de- 
l'année,  le  stock  d'or  de  la  Banque  n'a  gagné,  par  l'importation 
de  l'étranger,  que  525.000  livres  contre  4.000.000  liv.  st.  Tannée 
précédente. 

La  fin  de  la  guerre  du  Transvaal  n'a  pas  amené  l'essor  éco- 
nomique ni  la  reprise  des  affaires,  en  vue  desquels  on  avait 
un  peu  naïvement  engagé  des  opérations  à  la  hausse  et  sur  les 
fonds  britanniques  et  sur  les  valeurs  sud-africaines.  On  avait 
à  expier,  dans  la  plupart  des  pays  d  Europe,  les  fautes  et  les 
erreurs  commises  durant  la  période  d'emballement,  de  1895 
à  1900,  et  qui,  à  des  degrés  divers,  ont  été  communes  à  l'Alle- 
magne, à  la  Belgique,  à  la  Russie,  à  l'Autriche-Hongrie,  à  la 
France.  Ce  qui  a  retardé,  dans  une  certaine  mesure,  l'amélio- 
ration en  Europe,  c'est  l'appréhension  de  ce  que  les  Etats-Unis 
nous  réservent.  Nous  nous  bornons  à  enregistrer  ici  que  les 
Etats-Unis,  endettés  envers  l'Europe,  souffrants  d'un  accès  de 
trustomanie,  ont  été  une  sorte  d'épouvantail  et  de  cauchemar 
financiers  en  1902;  avec  la  solidarité  croissante  qui  enserre  les 
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différentes  places,  bien  des  gens  compétents  ont  redouté 
Teffondrement  de  Tédiflce  et  la  répercussion  à  travers  FOcéan, 
Il  est  quelques  règles  d'usage  courant,  qui  sont  fondées  sur 
Tobservation  des  faits,  sur  des  constatations  répétées,  et  que 
c;  le  raisonnement  justifie,  mais  ces  règles  ne  sont  pas  des  lois 

qui  ont  une  sanction  économique  ;  elles  sont,  comme  nous  le 
disons,  l'application  d'expériences  antérieures.  Au  nombre  de 
ces  règles,  on  place  généralement  la  tendance  des  capitaux, 
après  des  déceptions  dans  Imduslrie,  à  rechercher  les  place- 
ments en  valeurs  à  revenus  fixes,  en  fonds  d'Etats,  en  obliga- 
tions de  premier  ordre,  de  môme  que  l'on  dit  qu'après  les 
grandes  conversions  de  dettes  publiques,  le  public  se  porte 
avec  ardeur  vers  les  entreprises  industrielles,  vers  les  actions, 
dans  l'espoir  de  gros  dividendes  et  de  bénéfices  sur  le  capital, 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  nouvelles.  Nous  avons  nous-môme 
constaté  qu'après  une  période  de  conversions,  facilitée  par 
l'abondance,  l'inactivité  des  capitaux  et  par  Tessor  des  fonds 
d'Etats,  nous  avons  traversé  une  série  d'années  pendant  les- 
quelles les  fonds  d'Etats  avaient  été  plutôt  négligés,  l'attention 
s'étant  dirigée  vers  l'industrie.  Ce  mouvement  en  sens  con- 
traire a  été  très  nettement  marqué  en  Allemagne,  pays  où 
jusqu'ici  les  fonds  indigènes  ne  sont  pas  absorbés  par  les 
achats  des  Caisses  d'épargne  ;  on  y  a  vu  le  3  0/0  loucher  le 
pair,  puis  en  quelques  années  tomber  à  85  ou  86,  sous  le  dou- 
ble effet  de  l'essor  industriel,  du  renchérissement  de  l'argent, 
de  la  désaffection  des  porteurs  et  aussi  d'appels  incessants  au 
crédit  et  par  l'Empire  et  par  les  Etats  particuliers,  émettant 
des  emprunts  par  petits  paquets.  La  crise  venue,  le  public 
revient  aux  fonds  d'Etats,  mais  il  recherche  tout  d'abord  ceux 
qui  rapportent  le  plus  gros  intérêt  ;  il  prend  de  préférence  les 
4  0/0,  forçant  Etats  secondaires  et  villes  à  émettre  du  4  0/0, 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci,  ayant  dépassé  le  pair,  on  peut  de  nou- 
veau lui  offrir  du  3 1/2  et  du  3  0/0.  Les  3  1/2  0/0  sont  au  pair  en 
Allemagne,  les  3  0/0  n  ont  pu  dépasser  91  à  92. 

Les  Américains  du  Nord  sont  très  fiers  du  cours  de  leur 
2  0/0,  qui  est  au-dessus  de  109,  de  leur  4  0/0  qui  est  à  136;  leur 
crédit  public  est  excellent,  c'est  entendu,  personne  ne  songe  à 
le  contester,  mais  il  n'y  aurait  pas  ces  prix  extraordinaires 
sans  le  système  des  banques  nationales  dont  l'émission  fidu- 
ciaire doit  être  gagée  sur  des  titres  de  la  dette  publique  jus- 
qu'à la  réforme  prochaine,  attendue  depuis  si  longtemps,  et 
sans  les  rachats  du  gouvernement,  venant  en  aide  au  marché 

T.  LUI.  —  JANVIER  1903  2 
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ânaucier  embarrawé,  tûuibu  par  les  promt>teri.  Les  éewL 
girauds  Etata  de  rEurope  Occidentale,  qui  ont  le  crédit  le  plas 
incontesté,  r^Agleterne  et  la  France,  ont  yu  en  lOttîle  cours  de 
leur»  rentes  fléchir  assez  sensiblement  :  les-  flueènations  du 
consolidé  anglais  2  3/4^  qui  sera  Tannée  prochaine  du  Z  l/2i 
sont  naturellement  bien  plus  étendues  que  celles  de  la  rente 
française.  L'amortissement  de  la  dette  est  suspendn  en 
Angleterre,  les  dépenses  de  la  guerre  ont  rendu  de  gros 
emprunts  nécessaires  et  il  faudra  encore  recourir  au.  ^rédii 
pour  la  liquidation  ;  on  est  loin  du  cours  de  114,  qui  a  été  le 
point  culminant  de  la  carrière  du  2  3/4  britannique  ;  en  19Q2; 
on  a  oscillé  entre  97  7/8  au  plus  haut,  92  1/2  au  plus  baa;  l'em- 
prunt de  guerre  2  3/4  (30.000.000  £,  remboursables  en  1910), 
émis  à  98  1/2  a  valu  entre  100  et  97 1/4.  Le  3  0/0  français,  qui  a 
été  coté  à  105.25  le  10  août  1897,  dont  le  cours  moyea  de 
Tannée  a  été  103.34  en  1897,  102.81  en  1898,  101.21  en  1899, 
DaO.SO  en  1900, 100^  en  1901,  et  qui,  en  1890, 1900, 19Û1^  arait 
(jéjà  été  coté  au-dessou»  du  pair,  a  été  plus  mouvementé 
cette  année  :  il  est  même  descendu  au-dessous  de  99» 

Il  y  a  contradiction,  dira-t-on,  avec  la  règle  qu'après  une 
crise  sur  les  valeurs  industrielles,  après  les  mécomptes  des 
capitalistes,  les  fonds  d'Etats  doivent  hausser.  Tout  d'abord,  le 
cours  du  3  0/0  français  est  des  plus  respectables  lorsque  le 
3  0/0  allemand  et  le  Consolidé  anglais  sont.  a»^ssoufr  le  pre- 
mier de  92,  le  second  de  93  ;  mai  s  il  faut  tenir  compte  de  plu- 
sieurs éléments  qui  ont  agi  sur  le  marché  de  Paris  :  il  y  a  eu 
l'emprunt  de  265  millions  de  francs,  mobilisant  les  annuités 
de  l'indemnité  chinoise,  émis  à  la  fin  de  1901  avec  le  tonitruant 
succès  habituelauXr  Emprunts  des  grands  Etats  (1),  emprunt  qui 
a  laissé  quelques  titres  flottants;  il  y  a  eu,  au  milieu  de  1902,  la 
conversion  de  près  de  7  milliards  de  rente  3  1/2  0/0,  exécutée 
au  milieu  de  circonstances  certainement  difficiles^,  avec  l'ha- 
bileté la  plus  consommée  et  le  succès  le  plus  heureux  par 
M.  Rouvier,  ministre  des  Finances  dans  le  Cabinet  Combe». 
Cette  conversion  a  été  un  véritable  triomphe,  puisque  les  de- 
mandes de  remboursement  ont  été  réduites  à  un  chiffre  abso- 
lument infime,  mais  il  y  a  eu  des  titres  du  3  0/0  nouveau,  qui 
ont  été  vendus,  dont  le  classement  se  fera  progressivescient; 
Ajoutez  à  cela  la  rentrée  en  scène,  à  la  bourse,,  de  la  politique 

(1)  Pour  300  Bûllions  de  S  0/0  éaiit-  par  TEinpire  et  Is  Prune  eH'  1901^  le 
1«  public  a  souseiit  15  mUIUrds. 
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ÎBlénftiure,teiiei  cMapte  de  Ta^itaAiiMb  àeB  esprits  provoqu?é0 
parrapplieation  de  la.  loi  sur  iea  Associatrons,  Ifês  retraits  des 
Caûftes  d'épargne,  (pûaii>2a  luavembce*  dépassaient  103  mil- 
Koaa,  sans  q»e  ce*  phénoiaâne  mérite  de  fixer  outre  mesure' 
raAkentien.  lÛaia  il  a  sufA^oe  le  cowrs  de  la  rente  demeurât 
quelque  temps  au-dessous  âu^  pair  pour  attirer  de^  nouveau  un' 
courant  d'achats  an  coniptant.  N<a»ws  anroHs  parlé  de  TinflUence 
de  la  politique  intérieure  ;  il  est  certain^  du  moins  on  TafRrme 
awrec  vigoeuar;.  que^Tattitudede  la  majorité  aw  Parlement  ne 
tafisoire  pas  ce  qu'oit  peuÉ  appeler  le»  intérêts  acquis'^  les  ren- 
Het&r  les  commerçants  et  les  iodusfriels.  Si  Ton  commence  en- 
France  à  parler  enfiai  denotweau  àat  consommateur,  si  le  pro*" 
teetionnisme  règne  nuMns^tQTanaîquement  à  la  Chambre,  on^ 
n'en  est  pas  encore*  reitcan  eu  une  aMitade^pIustrasBuranté*  hf 
Fégard  du  capittBil  ;.  L'impôt  sud  le  sevenu.  sembla  toujouirs'  une* 
menace,  et  à  côté  des  projets  du  gouvernement,  il  y^a^  les 
effoiilsTiAdividuels^diest  député»  pour  taxer  et  surtaxer  les  va- 
leuva  mobilières.  En  Âllema^no^r  rà  le  cealre'  catholique,  les 
cojifiervateura  et  les  agramens  écrasent,,  par  dtes^  «uups'  d^ËtoO 
parlementaires,  la  disouasion*  duiprojel  de  tarif,- oii- leurs  aippé^ 
tits  risquent  de  comproHietère  le*  renouvellement  de  ces  traités 
de  «ommerce  qui.  sont  pour  quelque  chose^  dans  la  prospérité 
de  TMemagne,  la  boucae  souffre  toujours  de  la  légisMion 
réactionnaire  de  18d6,  de  même  que  de  la  fiscalité  exagérée 
dont  le  Centra,  a  pris  l'initiative,  lors  des  créditspour  la  marine 
de  guesre. 

Mais  revenons  à  notre'  revue  des  fonds  d'Etats.  Ceux  des 
pays  €fui  jouissent  d'un  crédit  mérité,  dontla;solvabilité  semble 
d%  toiiè  repos>.  ont  pcogressé  en  1902,^  notammpent  lorsqu'il  s'est' 
agi  de  eafcégtuîes' rapportant  4  ou  3  lî/2rO/(K  Parmi  les  vïileurs 
âe  cette  catégorie,  toutes  ne  sontpias  mises  sw  le  même  niveau, 
eÉ  pli»  elles  sont  éloignées  du  pair,  pUis^  elles  présentent  d'at- 
trait à. la  spéculation.  C'est  ainsi  que  la  rente  Extérieure 
espagnole  estançilléer  c'est^-dire  appeurtonant  à  des  por- 
teiurs  non.  espagnols,,  auxquels  est  reconnu  le  privilège  de 
touchâffles  ccmiion&on  ov,  à  conditionrd  mie  déclaration  spé^ 
ciale  (affidavii)vai  occupé-smr  la  scène  de  la  Bourse  de  Paris  une 
placer  SBgulièrement  en  vue.  Cette  rente  était  tombée  au- 
deasousf  de  3ft,aftm0nieiit  dadésaateede  la  gruerre  hispaso^ 
américattiie  ;  elle  s^éiUâil  relevée  avec  la  plus  honorable  Aasti- 
cité;,  ptofttanl;  de  la  hiHmeimpressiaa  créée  parles  efforts  de 
M.  ¥illavefder  pourélablir  l'équilibre  du  budget,  pour  restais 
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rerles  finances  du  royaume.  On  sait  qu'on  voulut  négocier 
avec  les  porteurs  étrangers  un  arrangement,  réduisant  Tinté- 
rôt  à  3  1/2  0/0,  avec  un  amortissement  assez  rapide  ;  le  projet 
devint  caduc,  n'ayant  pas  été  voté  en  temps  utile.  L'équilibre 
budgétaire  reconstitué  par  M.  Villaverde,  il  restait  le  problème 
du  change;  les  successeurs  de  M.  Villaverde, MM.  Urzaiz  et  Ro- 
driganez,  n'ont  pas  été  heureux  ni  bien  inspirés  dans  leurs  pro- 
jets. M.  Rodriganez  a  eu  le  plaisir  de  voir,  sur  ses  interviews, 
l'Extérieure  hausser  de  70  (novembre  1901)  à  plus  de  88  en 
1902  ;  il  voulait  à  la  fois  supprimer  laffidavit  afin  de  permettre 
aux  Espagnols  d'acheter  de  l'Extérieure  et  améliorer  le  change  ; 
pour  ce  dernier  objet,  il  avait  conçu  le  plan  d'un  syndicat  des 
acheteurs  avec  toute  la  pharmacopée  empirique.  La  chute  du 
Cabinet  libéral,  dans  lequel  M.  Eguilior  avait  remplacé  M.  Ro- 
driganez, permettra  à  M.  Villaverde  de  faire  de  la  meilleure 
politique  financière. 

L'année  1902  a  été  fort  ciu'ieuse  au  point  de  vue  économique, 
elle  déroute  quelque  peu  l'observateur,  cependant  il  est  assez 
facile  de  ramener  à  un  petit  nombre  de  faits  simples  la  com- 
plexité apparente  des  phénomènes  qui  se  sont  produits.  Nous 
nous  bornerons  à  quelques  observations  générales. 

En  France,  au  point  de  vue  financier,  l'année  a  été  mé- 
diocre, elle  affecte  en  partie  les  apparences  d'une  période 
de  liquidation;  cependant  les  indices  qui  éclairent  le  mieux  la 
situation  économique  sont  plutôt  favorables.  Pour  les  10  pre- 
miers mois  les  importations  sont  égales  à  celles  de  1901, 
mais  nos  exportations  sont  supérieures  de  173  millions  à 
celles  de  l'année  dernière  et  elles  atteignent  le  chiffre  le  plus 
élevé  de  la  période  décennale  1893-1902.  Les  recettes  des  che- 
mins de  fer  sont  en  progrès  marqué,  enfin  le  portefeuille  de 
la  Banque  se  maintient  bien  en  moyenne  au-dessus  de  ce  qu'il 
était  il  y  a  un  an.  Par  contre,  les  grandes  valeurs  françaises  ont 
fléchi,  le  budget  est  en  déficit  et,  sans  attacher  grande  impor- 
tance à  ce  fait  qui  parait  lié  à  une  campagne  politique,  les 
retraits  aux  Caisses  d'épargne  dépassent  les  versements.  L'exa- 
gération des  dépenses  publiques  a  pour  corollaire  l'exagéra- 
tion des  impôts  et,  comme  les  besoins  du  Trésor  sont  là,  les 
inventeurs  de  taxes  se  donnent  libre  carrière.  Le  spectre  de 
l'impôt  sur  le  revenu  apparaît  de  nouveau,  inquiète  les  capi- 
taux, les  pousse  à  s'expatrier.  En  second  lieu,  les  meneurs  de 
grèves,  comptant  sur  la  neutralité  bienveillante  du  gouverne- 
ment et  même  sur  quelque  chose  de  plu.s,  s'en  donnent  à  cœur 
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joie  et  arrivent  à  désorganiser  l'industrie  qui  devient  un  de& 
emplois  les  plus  précaires  et  les  plus  fatigants. 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  on  n*a  créé  que  fort; 
peu  d'affaires  en  France.  Le  public  devant  la  baisse  des  actions 
des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  du  gaz,  des  omni- 
bus, des  Messageries  maritimes,  de  toutes  ces  valeurs  qu'il 
était  habitué  à  considérer  comme  des  placements  de  père  de 
famille,  sent  la  confiance  Tabandonner  et  il  n'est  pas  jusqu'à 
la  rente  3  0/0  qui  ne  soit  au-dessous  du  pair. 

De  bons  observateurs  ont  exprimé  l'avis  que  cette  baisse 
n'était  pas  une  baisse  économique,  mais  bien  une  baisse 
psychologique  et  il  faudrait,  pour  l'enrayer,  de  la  part  du  gou- 
vernement et  du  pariement,  une  sagesse  qu'il  serait  peut-être 
téméraire  d'espérer. 

Le  chiffre  des  dépôts  dans  les  grandes  sociétés  de  crédit 
est  tristement  éloquent.  Au  21  octobre  dernier,  il  y  avait  en 
dépôts  à  vue  et  à  terme  : 

MiUioQS 

Au  Crédit  foncier • 65 

Au  Crédit  lyonnais 1.266 

Au  Comptoir  d'escompte 550 

A  la  Société  générale 391 

Au  Crédit  industriel  et  commercial 136 

A  la  Société  Marseillaise 44 

Ensemble 2.452 

Cette  masse  énorme  de  dépôts  représentera  n'en  pas  douter, 
une  partie  des  revenus  qui,  jadis,  recherchaient  les  valeurs  de 
portefeuille  ;  aujourd'hui  l'épargne  achète  peu  et  laisse  son 
argent  à  peu  près  improductif,  obsédée  par  la  crainte  que  lui 
inspirent  les  fantaisies  parlementaires. 

Les  banques,  ne  trouvant  pas  à  employer  en  France  la  tota- 
lité de  leurs  disponibilités,  s'en  servent  sur  les  places  étran- 
gères et  c'est  aux  mouvements  périodiques  des  capitaux 
flottants  qu'est  due  la  situation  bizarre  du  change  à  Paris. 

Au  mois  de  juin  le  chèque  sur  Londres  a  été  au  plus  haut, 
sur  la  signature  delà  paix  avec  le  Transvaal;  il  a  oscillé  entre 
25,23  et '^5,17.  Ace  moment,  on  escomptait  ime  vigoureuse 
reprise  des  mines  d'or  et  Paris  achetait  à  Londres  ;  mais  le 
mouvement  ne  s'étant  pas  produit,  l'engouement  a  fait  place 
à  la  froideur,  les  ventes  ou  tout  au  moins  l'arrêt  des  achats 
ont  dominé  et  le  change  est  retombé.  En  novembre,  le  chèque 
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s>6ttraii£emirefiSDi,,14  l/S et 35,11^;  ces  eaorB  extuftsies 
exactement  ceux  qui  «iiraieat  été  {kratâqués  en  fumer.  «Ikrs 
fue  la  guerre  paraiesait  me  jamais  éevmt  Unir.  La  baisse  du 
cbèqioe  à  Paris  a  amenoté  de  graondes  joafMBftaiioDs  d^^r  anglais 
en  France.  Ikans  ces  4emm?s  teflcip&,  fat  plus  grande  purtîie  4e 
ce  qui«mTaît«ur  le  maa^rdué  a  été  Toadiie  k  la  France.  L'^ar  a 
été  payé  à  Liondres  (potnr  Paris  jusqulà  77/U  i/8  i^Mice  skan- 
éard  if«i  correspond  à  â<446  ir.  55 le  kâo  que  ^noiis  ae  ppesnoos 
qu'à  3.437  francs.  La  oon9éqii^u>e  «st  q«e  dans  le  «eouraat  de 
Taornée  reacaisBe  or  de  la  Sanqne  de  Fiance  a  augmenté  de 
91  millions,  malgré  iles  efToiiks  4e  notre  ^rand  étaUisseneot 
#B8ncier  ipour  mettre  du  mébai  jaune  en  circnlalloau 

Les  moanrements  des  encaisses  *or  en  Eupof  e  omt  été  tes 
suivants,  du  V^  janvier  au  dernier  bilan  connu  : 

La  Reichsbank  a  gagné  :22  millions,  la  ftanque  d'Anrtriche- 
Aongrie  57  millions,  Ja  fiasiqne  nalsonàle  de  ftounaoaie  29  mit- 
lions,  la  Banque  Impériale  de  Russie:  1:2  millions.  La  Banque 
d'Angleterre  a  perdu  9  millions. 

Pour  Tensemble  des  banques  d'émission  européennes,  le 
chiffre  global  provisoire  de  rencaisse  orest  <de  -6LS54  millions 
contre  8.776  millions,  chiffre  définitif  du  ^1  Ôécew/bre  1901. 

Les  portefeuilles  commerciaux  oiït  en  général  été  modérés; 
les  chiffres  extrêmes  ont  été  : 


Banque  de  France •• 

JleichsbanlL.....*. ^^..^.m 

Banque  d'Àngietecre. .^  ...•....•» 

Banque  d'Autriche-Hoqgrie.. 

Banque  de  Russie 

Le  portefeuille  de  la  Reich^arik  mérite  rme  mention  parti- 
culière, on  voit  qu'il  avarié  dans  des  limites  peu  élendues  en 
conservant  mi  niveau  plus  élevé,  bien  que  le  taux  de  Fes- 
compte  hors  banque  aît  été  et  ^oit  encore  sensiblement  au- 
dessous  du  taux  officiel.  Cela  vient  de  ce  que  les  l)anques 
privées  se  montrent  peu  disposées  à  escompter  le  papier 
conrant  et  se  réservent  pour  le  bean  papier  et  pour  les 
avances  sur  titres,  de  sorte  que  la  Banque  de  PEmpire  e«t  en 
quelque  sorte  Fescompteur  universel.  Les  besoins  du  gouver- 
nement allemand  trouvent  leur  expression  dans  nne  très 
grosse  somme  de  bons  du  Trésor,  escomptés  j)arlai^eîchs- 
liank. 


Plus  haut 

Plus  bas 

MilHouTdefrmncs 

846 

3V3 

U8B2 

«T7 

l.Q2d 

645 

425 

250 

680 

515 
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l«s  taux  a'escompte  officiels  ont  été  assez. tables. 

La  Banque  de  France  a  maiirtenu  le  taux  3  0/0  ;  la  Reicftis- 
bank  a^pratiqué  4,3  1/2,  Set  4  0/0;  la  Banque  d'Anglertetre 
4,  81/«,  8  et  4;  la  Banque  d'Autriehe-Hongrie  4  et  3  1/2  ;1a 
Banque  de  Russie*b'et4  1/2. 

Avant  de  quitter  l'Europe,  une  mention  particulière  est  due 
à  iltalie.  Ce  pays,  avec  une  précision  de  mouvements  et  une 
sûreté  de  nâéthodc  qui  peuvent  être  donnés  comme  un 
modèle  du  genre,  a  rectifié  son  change  et  Ta  ramené  au  prix 
où  il  paraît  déftarifivement  installé.  Le  gouvernement  ita- 
lien a  peu  parlé,  sachant  qu'en  matière  monétaire,  moins 
on  disctrte,  mieux  cela  vaut;  il  a  poursuivi  avec  ténacité 
lamélioration  des  finances  publiques.  De  son  côté,  Thabile 
et  savant  directeur  général  de  la  Banque  d'Italie  a  su 
réparer  les  fautes  du  passé,  sacrifier  la  jpopularité  que  lui 
aoraitvalue^auprès  des  actionnaires  de  la  Banque,une  augmen- 
tation de  dividende  à  un  résultat  plus  substantiel;  le  succès  a 
eouronné  cette  conduite  ferme  et  réellement  patriotique  et 
ce  n'est  p«8  sans  un  légitime  orgueil  que  nos  voisins  peu- 
ve«t  conrtater  qu'aujourd'hui  la  Kre  est  l'égale  du  franc, 
c'est-à-dire  qu'elle  vaut  l'or. 

L'Espagne,  qui  ne  «'est  pas  inspirée  des  mêmes  principes 
que  ntaKc,  a  toujours  une  monnaie  lourdement  dépréciée  et 
les  expédieHÉs  qui  hii  ont  été  suggérés  de  tous  côtés  et  doitt 
elle  amis  quelques-tms  en  pratique,  nont  pas  amené  de  réel 
progrès. 

La  Russie,  éprouvée  par  une  succession  de  mauvaises  ré- 
coltes, a  été  enfin  favorisée  en  lOOSparun  rendement  meilleur  : 
il  a  été  réootté  1.403  millions  de  pouds  de  seigle  (la  moyenne 
des  cinq  dernières  années  a  été  de  1 .209 millions),  366  millions 
de  pouds  de  blé  d'hiver  (moyenne  '241  millions)  (1).  L'exporta- 
tion russe  est  en  progrès  considérable,  puisque  l'écart  sur  les 
importations  dépasse  150  millions  de  roubles  pour  les  huit 
derniers  mois.  Les  importations  oirt  fléchi  en  partie,  par  suite 
du  développement  de  la  production  indigène,  en  partie  par 
suite  du  malaise  qui  a  atteint  certaines  branches  de  la  pro- 
<hiGtion  nationale,  notamment  de  la  métallurgie. Il  ne  faudrait 
pas  juger  la  situation  industrielle  exclusivement  sur  la  foi  des 


(1)  L'exportation  des  céréales  pendant  la  cao^agne  actuelle,  a  été  «de 
238  millions  de  pouds  contre  171  millions  durant  la  dernière,  de  167  durant 
Itawanl-deifilèid. 
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rapports  des  sociétés  étrangères,  fondées  dans  les  dernières 
années  :  on  risquerait  d'être  trop  pessimiste,  à  voir  le  relève- 
ment des  bénéfices  obtenus  par  des  entreprises  analogues, 
comme  Sormovo,  Hartmann,  etc.,  en  1001-1902.  Le  trafic  a  été 
ouvert  provisoirement  entre  la  Russie  d'Europe  et  les  points 
terminus  de  ses  chemins  de  fer  du  transsibérien  et  de  l'Est  chi- 
nois. M.  Witte  en  a  fait  l'inspection  pendant  Tautomne  et  il 
est  revenu  en  quatorze  jours  de  Port-Arlhur  à  Moscou. 

Aux  Etats-Unis,  la  manie  des  trusts  et  tout  particulièrement 
les  opérations  de  M.  Pierpont  Morgan  ont  amené  des  embarras 
monétaires  assez  sérieux.  A  certains  jours,  le  call  money  est 
monté  à  18  0/  0  et  môme  à  25  0/0  sur  le  marché  de  New-York^ 
en  môme  temps  que  le  change  sur  Londres  haussait  d'une 
manière  inquiétante.  Une  fois  de  plus,  on  a  pu  constater  les 
défectuosités  du  système  des  banques  nationales.  Elles  ne  peu- 
vent émettre  de  billets  que  contre  le  dépôt  entre  les  mains 
du  contrôleur  de  la  circulation  de  fonds  des  Etats-Unis  et  seu- 
lement pour  la  valeur  nominale  de  ces  fonds.  Ceux-ci  sont  si 
chers  que  les  banques  n'ont  aucun  bénéfice  à  en  acheter  pour 
émettre  des  billets:  par  suite  quand  il  y  a  de  grands  besoins 
d'argent,  les  banques  sont  hors  d'état  d'y  satisfaire. 

Le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Shaw,  suggère  une  réforme  des 
banques  nationales  consistant  à  créer  ime  circulation  réelle- 
ment fiduciaire  en  autorisant  les  banques  à  la  gager,  non  sur 
des  fonds,maîs  sur  leur  actif.  Les  détails  du  plan  de  M.  Shaw 
ne  sont  pas  encore  connus,  mais  le  principe  directeur  est  celui 
qui  vient  d'ôtre  exposé  et  il  paraît  accepté  par  beaucoup  de 
bons  esprits  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

La  situation  créée  par  le  développement  des  Etats-Unis,  au 
point  de  vue  industriel  et  commercial,  coïncidant  avec  une 
véritable  folie  des  grandeurs  financières,  ne  risque  pas  que 
d'être  précaire,  si  précaire  même  que  la  trésorerie  américaine 
a  dû  venir  en  aide  au  marché.  A  l'exception  du  trust  de  l'Océan» 
il  n'a  plus  été  fait  d'opération  gigantesque  comme  l'avait  été 
la  fonaaiion  du  Steel  Trust,  la  création  de  la  Northern  Securi- 
ties  Company  ;  il  n'y  a  pas  eudisette  de  combinaisons,  de  fusions» 
de  manœuvres  de  toute  sorte,  mais  le  public  n'a  pas  montré 
beaucoup  d'empressement  à  dégager  les  financiers  et  leurs 
syndicats.  Les  banques  sont  peut-être  plus  engagées  qu'il  ne 
faudrait;  les  avertissements  ne  leur  ont  pas  fait  défaut,  mais 
elles  sont  dominées  souvent  par  les  cliques  financières.  Leurs 
ressources  ont  diminué,  elles  sont  peut-être  immobilisées  en 
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partie.  On  a  estimé  à  500  millions  de  dollars  les  sommes  em- 
ployées en  reports  sur  titres  à  New-York  d'argent  américain, 
auquel  il  est  venu  s'ajouter  200  ou  300  millions  de  capitaux 
européens. 

La  déchéance  monétaire  du  métal-argent  a  fait  de  nouveaux 
progrès,  le  débouché  monétaire  n'a  cessé  de  se  restreindre, 
en  même  temps  que  la  production  augmentait.  Cette  aug- 
mentation de  production  est  remarquable  en  présence  de 
raffaissement  des  cours;  il  est  vrai  que  les  procédés  techniques 
n'ont  cessé  de  s'améliorer  et  que,  d'autre  part,  l'extraction 
de  l'argent  est  subsidiaire,  en  quelque  sorte,  à  celle  du  plomb 
et  du  cuivre.  Le  tableau  suivant  indique  le  prix  le  plus  haut 
et  le  plus  bas  par  once  d'argent  en  pence  à  Londres. 

1902  1901  1900  lâ90 

Plus  haut.  Plus  bas.        Plus  haut.     Plus  bas.      Plus  haul.      Plus  bas.     Plus  haut.      Plus  bas. 

Janvier..  26  1/8  25    3/8      29  9/16  27    3/4  27 Tl/16  27 

Février..  25  1/2  25    5/16    28  1/2  27    7/8  27    3/4  27  5/16 

Mars....  25  7716  24  13/16    28  3/16  27    5/16  27  11/16  27  7/16 

Avril....  24  7/8  23    1/2      27  15/16  26  15/16  27    1/2  27  5/16 

Mai 24  1/8  23    5/16    27  5/8  27    3/16  27    5/8  27  1/2 

Jain 24  7/16  23  I5a6    27  9/16  27    1/4  28    9/16  27  9/16 

Juillet...  24  9/16  24    3/16    27  1/4  2^13/16  28    9/16  27  3/4 

Août....  24  7/16  24    1/8      27  1/8  26    3/4  28    7/16  27  15/16 

>epfemb.  24  1/8  23    9/16    27  26    7/8  29    1/4  28  7/16 

Octobre..  23  11/16  23    1/4      26  7/8  2^    3/8  30    3/16  29  1/8 

Novemb.  23  1/4  21     11/16  26  1/2  25    3/8  29  15/16  29  7/16 

Décemb  .  22  5/8  21    13/16  25  3/4  24  15/16  29    7/8  29  1/2 

On  peut  en  rapprocher  cet  autre,  compilé  par  la  Chronique 
financière  de  New-York,  auquel  nous  avons  ajouté  le  rapport 
de  l'argent  à  l'or;  il  présente,  par  périodes  de  cinq  années,  le 
cours  moyen  de  la  première  et  de  la  dernière  année  de  chaque 
période,  et  la  dépréciation  subie  de  cinq  en  cinq  ans. 

Première  année  Dernière  année         Baisse  pendant 

Cours  moyen.    Rapport.    Cours  moyen.    Rapport,    la  période. 

18H8-1872 61  1/2  15,59  60  5/16  15,63  1  3/16 

1873-1877 59  1/4  15,92  54  13/16  17,22  4  7/16 

1878  1882 52  9/16  17,94  51  5/16  18.27  1  1/4 

18a3.1887 50  9/16  18,65  44  5/8  21,11  5  15/16 

1888-1892 42  7/8  21,99  39  13/16  23,68  3  1/16 

1893-1897 35  5/8  26,70  27  9/16  31,28  8  1/16 

1898-1902(1)..  26  15/16  35,03  24    1/16  2    3/8 


(1)  La  dernière  période  est  de  trois  ans  et  onze  mois. 
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fiepws  la  ^iddicaliim  de  ce  tahiem,  &  la  fin  de  mayembne,  la 
haîflse  s'est  accentuée.  Les  caases  àe  la  dépréoiatkai  !Sob1;  loôi- 
taînes  et  profondes,  comme  on  le  eomprend  cm  juxtaposant 
les  mesures  de  progrès  et  de  défense  monétaires,  que  les 
ËiaÉs  ont  prisea,  en  pvécipîtoiit  l'allure;  iln'a-oesBé  ëe  s'^n 
a^aater  de  noHvelles. 

Nous  nous  bornons  à  rappeler  sans  conuaeniaîre qu'en  1816 
llàngleteiTe  a  adopté  rétalon  d'or  ;  en  1854  le  Portuged;  en  1871 
TAllemagne  ;  qu- en  1873,  la  Belgique  et  la  Hollande  s«fip«Ddent 
la  frappe  de  Targent;  qu'en  1873  le  Danemark,  la  Suède,  l^s 
Etats-Unis  adoptent  l'étalon  d'or,  rAIiamagoe  démosiétise  ses 
anciennes  monnaies  d'argent;  en  18751a  Norvège  adopte  Téta- 
Ion  d'or,  les  naiions  de  l'Union  latine  (France,  Italie,  finisse, 
Belgique,  Grèce)  limitent  la  frappe  de  leurs  monnaies  d'ar- 
gent, la  frappe  est  suspendue  pour  les  colonies  hollandaises  ; 
en  1876  la  France  suspend  la  frappe  de  l'argent,  en  1878  l'Es- 
pagne suspend  la  frappe  libre  de  l'argent  ;  en  1878  les  pays  de 
l'Union  Latine  suspendent  lafrappeàrexeeptiondes  monnaies 
divisionnaires;  en  1879  l'Autriche  suspend  la  frappe  libre  de 
•fargent;  en  1880  la  Roumanie  et  l'Egy^rf»  adoptentl'étaJon  d'or; 
en  1890  rappel  du  Bland  Act,  remplacé  par  le  Sherman  Aot;  en 
1891  la  Tunisie,  en  189S  l'Autriche  adopteaft  en  principe  l'étalon 
d'or;  en  1893  les  hôtels  des  monnaies  arrêtent  la  frappe  libre  de 
l'argent  aux  Indes,  les  Etats-Unis  abrogent  le  Sherman  A^t  et 
«essent  d'acheter  de  Vai^-en*,  la  Russie  décide  de  frapper  cent 
millions  de  roubles  en  or,  et  interdit  la  frappe  de  l'argent  pour 
les  particuliers;  en  1895  le*CMM  adopte  l'étalon  d'or;  en  1896 
Costa*Rica,  Venezuela  font  de  même.  Depuis  le  mois  de  juil- 
let 1^96,  il  y  a  désassocifillion  -entre  le  cours  de  la  roupie  e?t 
cehit  du  métal  ;  en  1807,  le  Japon,  San  Salvador,  Haiti,  Saint- 
Domingue  adoptent  Tétalon  d'or  ;  la  Russie  Ûxe  le  change  k 
1  r.  50  crédit  =  1  rouble  or  ;  en  1898  la  réforme  monétaire 
russe  est  achevée,  la  quantité  d'argent  à  frapper  est  stricte- 
ment limitée  de  môme  que  le  maximum  à  recevoir  par  chaque 
particulier  (25  roubles  en  un  seul  paiement);  en  1890,  la  loi 
monétaire  russe  est  promulguée,  un  arrêté  du  conseil  législatif 
des  Indes  donne  le  cours  légal  au  souverain  (livre  sterling),  en 
autorise  la  frappe,  les  roupies  conservent  le  pouvoir  libéra- 
toire, rinde  est  au  régime  de  l'étalon  boiteux,  c'est-à-dire 
l'argent  sert  à  la  circulation  intérieure,  la  frappe  en  est  sus- 
pendue pour  les  particuliers,  la  frappe  de  l'or  est  libre,  le 
cours  d'échange  entre  la  roupie  et  la  livre  fixé  ;  on  1900,  la  loi 
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afluéricaâne  BUT  ia  tûîroiilation  monétaire  déclare  le  dollar  ùt 
unité  mométaire;  la  loi  allemande  du  24  mai  1900  règle  la 
liquidation<  de6  tbalers,  dont  le  prinoe  de  Bismarck  avait  fait 
întecromppe  la  Tente  en  1S79,  et  elle  en  prescrit  la  refonte 
8nceeaaiMe<eiL  monnaie  divisionnaire.  Ajoutons  le  souvenir  des 
échecs  des  conférences  monétaires  de  1878,  de  1881,  de  1892-03 
«t  celui  die  la  anîssicHi  Woolcott  en  1897  (1). 

.Mettez  en  parallèle  avec  ces  mesures  iégislaiivies,  qui  tob- 
tneigneirt;  suecessivement  le  débouohé  principal  de  Targeirt,  la 
firappe  monétaire,  le  développement  de  la  production,  qui  a 
«ftteint  159  millions  de  kilogrammes  de  1801  à  1900,  dont 
41  1/4  millions  de  1878  à  1890,  53  millions  de  1891  à  1900.  Pé- 
dant les  onze  demîènes  années  la  pnodnction  a'été  : 

1891 4.267.300  kilo»  de  fin. 

1892 4.757.955  — 

1898 5013.940  — 

.1894 5.12I.Q17  — 

1895 5jai0.242  — 

1896... 5.252.022  — 

1897 4.990.966  — 

1898 5.259.286  - 

1699 .5;2ia.512  — 

1900.... 5,^n.Û08  — 

1901.... 5.500  000  — 

On  comprend  qu'arvec  cet  accroissemerit  confhra,  le  prix 
n'ait  cesse  de  fléchir  et  que  la  perte  sur  le  pair,  qui  était  de 
47  0/0  en  1895,  de  500/0  en  1900,  de  58  0/0  en  1902,  approche 
de  00  0/0,  c'est-à-dire  que  Targent  ne  vaut  plus  que  le  tiers  de 
sa  valeur  nommale,  de  15 1/2  à  1  (2). 

En  1902,  le  cercle  deTargent  s'est  encore  restreint.  Il  ne  lui 
Testait  guère  que  le  Mexique,  le  Siam,  Tlndo-Chinc,  les  Straits- 
Setilements,  la  Chine.  Les  deux  facteurs  principaux,  qui  dé- 
terminent aujourd'hui  le  cours  du  métal,  en  dehors  des  besoins 
de    la    consommation    industrielle,    sont    l'absorption  par 

(1)  On  trouvera  une  chronologie  monétaire  très  complète  pour  le  xix*  siècle 
dans  le  Marché  Financier  en  1899,  chapitre  Métaux  précieux,  par  Viallatte. 
pages  705  et  suivantes. 

(2)  M.  des  Essam  a  rappelé  qu'en  1887,  M.  Rimball,  directeur  de  >la  Mon- 
naie des  Etats-Unis,  avait  évalué  pour  les  principales  mines  américaines  le 
prix  de  revient  à  22  1/8  pence  Tonce,  mais,  depuis  lors,  des  améliorations 
ont  été  introduites  dans  les  procédé<«  d'extraction  et  d'affinage.  En  382  ans, 
de  l49B.à  1875,  ia  production  a  été  de  180  millions  de  kilogramme^,  de  1876 
eo  1901,  elle  a  été  de  97  millions, 
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l'Extrême-Orient  et  les  manipulations  du  marché  par  les  ven- 
deurs américains.  Le  tableau  qui  se  déroule  sous  nos  yeux  est 
bien  différent  de  celui  qu'entrevoyait  rAmerican  Smeltingr 
Company,  lorsqu'en  avril  1901,  elle  créa  l'union  des  afflneiurs 
américains  en  vue  de  contrôler  la  production  américaine  de 
l'argent;  les  efforts  qu'elle  fit  pour  relever  les  prix  n'ont  pas 
réussi,  la  situation  en  est  devenue  pire;  le  syndicat  fut  obligé 
de  jeter  son  stock  sur  le  marché  par  suite  de  ce  qui  se  passait 
en  Chine  et  du  resserrement  des  capitaux  à  New- York.  Le 
facteur  américain  est  considérable,  puisque  les  mines  d'ar- 
gent aux  Etats-Unis,  en  1901,  ont  donné  1.795.395  kilos,  soit  le 
tiers  de  la  production. 

Le  gouvernement  chinois  doit  se  procurer  de  fortes  remises 
(en  or  ou  en  effets)  pour  payer  les  intérêts  de  sa  dette  exté- 
rieure et  les  annuités  dues  aux  gouvernements  étrangers  en 
vertu  de  la  convention  du  1"  août  1901;  il  en  est  résulté  la 
nécessité  de  vendre  du  métal  blanc,  si  bien  que  la  quantité 
d'argent  expédiée  d'Angleterre  en  Extrême-Orient  a  fort  dimi- 
nué et  que  le  marché  se  trouve  dans  un  état  de  désorganisa- 
tion (1). 

Cette  désorganisation  a  encore  augmenté  lorsqu'on  a  su  que 
le  Siam  avait  décidé  Tadoption  de  l'étalon  d'or  et  fixé  le 
change,  que  le  Mexique  lui-même  étudiait  la  question  d'une 
réforme  monétaire  et  qu'il  en  était  de  même  pour  les  straits- 
settlements  (possessions  anglaises  du  détroit  de  la  Sonde).  Le 
Congrès  des  Etats-Unis  doit  regretter  de  n'avoir  pas  encore 
voté  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  lui  avait  soumis, 
tendant  à  introduire  l'étalon  d'or,  avec  une  monnaie  d'argent 
(nommée  peso,  divisée  en  100  centa vos)  frappée  sur  le  pied  de 
32  :  1.  Une  commission  interministérielle,étudie  les  mesures  à 


(1)  ETpédilions  d'Angleterre  jusqu'au  87  novembre. 

Mille  lirres  sterling  Toale  Taonée 

1902                 1901                  1901                 1900  1899 

Indes 5.844           6.910           7.600           6.695  5.260 

Chine 162              600              848           2.669  1.423 

Détroits 756              592              647              619  286 


Total....        6.763  8.103  9.000  9.985  6.970 
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prendre  dans  l'intérêt  de  Tlndo-Chine  et  des  Colonies  fran- 
<^ises  (Ij. 

La  réforme  introduite  aux  Indes  et  qui  a  été  si  vivement 
critiquée,  semble  cependant  avoir  assuré  la  stabilité  du 
change.  On  ne  peut  plus  attendre  de  concours  efficace  de  ce 
côté  pour  relever  le  cours  du  métal  ;  ce  serait  folie  que  d'es- 
pérer la  reprise  de  la  frappe  libre.  Des  achats  de  métal  blanc, 
effectués  par  le  gouvernement  indien,  ont  soutenu  les  cours, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  se  renouvellent  bientôt  sur 
ime  échelle  considérable,  la  réserve  monétaire  y  est  consi- 
dérable, elle  dépasse  15  crores  (1  crore  =  106.918  kilos)  et 
est  supérieure  de  1/3  au  chiffre  habituel  (2). 

Une  moralité  à  tirer  de  cet  exposé  rétrospectif,  c'est  le 
danger  auquel  se  sont  exposés  les  gouvernements  qui,comme 

Espagne,  ont  continué  à  frapper  de  l'argent  pour  se  procurer 
des  recettes  calculées  sur  le  bénéfice  de  la  transformation  du 
métal  en  monnaie  ;  la  recette  a  été  dépensée  et  le  pays  de- 
meure surchargé  d'une  monnaie  dont  la  valeur  intrinsèque 
est  très  éloignée  de  la  valeur  nominale.  Quant  aux  autres 
Etats,  il  faut  de  la  patience  ;  lentement  on  pourra  faire  de  la 
monnaie  divisionnaire  dont  le  trafic  quotidien  a  besoin.  Et 
puis,  les  Etats  qui  frappent  d'un  droit  de  contrôle  ou  de 
garantie  l'argent  employé  dans  l'industrie  pourraient,  en  dimi- 
nuant l'impôt,  stimuler  la  consommation. 

Au  nombre  des  faits,  qu'une  revue  de  l'année  peut  relever, 
il  faut  placer  l'abondance  des  procès  engagés  dans  divers  pays 


(1)  Lord  George  Hamilton  a  expliqué  que  le  gouvernement  indien  a  eu 
réserve  un  bénéfice  de  3.100.000  livres  provenant  de  la  frappe.  Le  gouverne- 
ment avait  conçu  le  projet  de  vendre  des  roupies,  afin  de  relever  le  cours 
de  celles  qui  resteraient  en  circulation,  mais  il  y  a  renoncé,  il  a,au  contraire, 
procédé  à.  de  fortes  frappes,  les  espèces  monétaires  faisant  défaut.  Aujour- 
d  hui  personne  ne  songerait  plus  à  remédier  aux  défectuosités  du  régime 
monétaire  par  la  reprise  brutale  de  la  frappe  libre.  L'inconvénient  de  la 
mesure  à  laquelle  a  été  amené  le  gouvernement  indien  (cicbat  d'argent)  a  été 
de  rendre  la  cbute  plus  profonde,  après  avoir  relevé  passagèrement  le  cours 
da  métal. 

(2)  La  baisse  de  l'argent  en  barres  qui  entraîne  naturellement  celle  de  la 
piastre  est  d*autant  plus  grave  pour  rindo-Chine  qu'une  parUe  du  budget  des 
dépenses  est  payable  en  or.  Le  Siam  essaie  de  stabiliser  sa  monnaie  en 
donnant  au  tical  une  valeur  de  1/17  de  livre  sterling  par  des  moyens  ana- 
logues à  ceux  qu'à  employés  le  gouvernement  de  l'Inde.  De  1897  à  1902,  le 
prix  de  la  piastre  en  francs  à  Saigon  (piastre  française  de  commerce,  a  varié 
.entre  2  fr.  52  et  1  fr.  97  1/2  (29  novembre  1902). 
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contre  des*  gens^  qui  ont  aikisé  de  la  créduiité,  de  rigiveraiice, 
de  la  cupidité  du  public  en  employant  les  procédés  et  le» 
fosines  de  la  Société  para^tioiiB  (1).  La«gmnd«  escroquimedes 
Humbert,  fondée  sor  une  si  merveilli^vte  exploitation  de  la 
procéduire^  y  toiKtie  par  un  côté,  celui  da  la  Rente  vîa^r;  ii 
y  a  aussi  ce  type  extraordinaire  qu'a  été  Bdulante,  avec  ses 
métamorphoses  iiiiittiples>  ses  rclaitteiis  avec  le»  syndfcaÉ  gé^ 
néval  agricole,  ses  banques*  aux  nom»  dinress,  ses  énaisrâons 
innombrable»ry  «owpvis  un^chaii^onoage  en<  lUisme.  Il  ne  famt 
pas  oublier  Fr.  d»  Gooman,  simple  commis  d*agent  de  cbange 
à  Bruxelles,  sans  ressources,  qui  crée,en'  1896,  avee  Taîde*  des 
frères  Hutt  et  d'autres,  une  entreprisse'  fhiaiicièref  sipfeiée 
Banque  Fr.  de  Gooman,  transformée  pltn  tard?  en  Caisse'  in- 
ternationale èa  Commerce  et  de  Tlndustrie  au'  capital  de 
25  nilliona  de^fîTaocs,  dotée  de  146  succursales  en  Bielgiiq[fiie, 
en  France*  et  aiUofurB.  Par  rintermédiaire  de*  ees'  146  soocmp 
sales,  àTaide  d'une*  publicité  babilement  faite,  publicité  qoÉse 
ftûtait  dans  une  foule  die*  petits  journaux  de  province  siv  la 
base  de  cours  Cehix,  qui  n'avaient  jamais  été  cotiéa  à  Bruxelles, 
il  a  été  enlevé  des^ millions  à  la  petite  et  à  la  moyenne  épargne  : 
il  y  a  30.000  créanciers  et  porteurs  de  titaiesw  H  fallait  voir 
l'audace  du  journal  1»  Belgique  financièi^e^  à  Féganrd  de  cewc 
qui  osaient  élever  la  voix  et  ne  pas  trouver'  de  bon  aloi  le 
papier  que  les  succursalics  écoulaienft  en  France.  Lorsque  les 
cours  fléchissaient,  c'était  la  faute  dies  grandes*  institutions  de 
crédit  français,  qui  craignaient  de  se  voir  enlever  leur  clien^ 
tèle  par  la  Banque  Cooman  ou  la  Caisse  internationale,  et  qui 
avaient  formé  un  complot  contre  un  concurrent  plus  jeune  et 
plus  actif.  Rarement  mise  en  scène  fut  ptas  adroite.  Aujour- 
d'hui tout  cela  s'est  effondré  et  les  trois  promoteurs  sont  en 
prison  (2).  En  Allemagne,  nous  avons  eu  une  série  da  grands 


(1)  Nousae'  ssarloDs  trop  recDmiiiaiiifer  lâ^  Toliime  de  notre  collègue  et 
flomi  Pierre  des  Esear»  Pbur  gérer  wt  forhme,  chea  Loiousseï 

(2)  Les  frères  Hutt  étaient  fils  d'un  mennisier,  I*tui  fit  son*  appitntiM^ge^è 
la  Banque  de  Bruxelles,  Tautre  comme  typographe  à  VEcho  de  la  Bow^e^;^  Us 
ff^tablirenteu'  1998<  courtiers-  (agents  de  change)  à  U)  Bourse  d«  Btraaœltes, 
gvgnèrent?  de  l'argent  à  la  hausse  sur  les  actfons^  de  tramways,  le  prardivanlij 
firent  flBUmce  et  9e  fihmK  réhUbillterj  Fr:  de  Goomaa  é«R<t  le  fils  d» 
éhm  admtaMtratduP'dfe  ts^raiéfié*  générale  belge,  il  y  entra  coauiu< 
devint  teneoT'  de>guiGtoeb  àr  TourEMd,  oà^  il  s'étabiit  agent  dv  ebangdi»  inse* 
nûer  coup»  des  frèree  Hatt,.  fut  lai  eréatiov  de  la  Sooiété  des:  umnes  de*  Dalis; 
au  capital  de  1.250.CXX)  de  francs,  dont  les^  actions  fureiUï  lancées  avec  dO^tn 
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procès,  qui  ont  dtnré  pendant  de»  semaines  eontro  les  direc- 
teurs et  les  administrateurs  de  la  Banque  de  Leipzig,  de  la 
Société  peur  la  dessiecation  des  drèebea  de  Cassel,  de  deux 
banques  hypothécaires,  de  la  Banque  industrielle  de  Heil- 
hffonn,  de  la  Société  de» produits  réfraetairesde  Vallendar,  etc. 
Quelques  conâamnatioas  très  sévères  ont  été  prononcées.  En 
Italie,  il  y  a  eu  le  scandale  de  la  Banque  d  Escaœpie  et  de  Soie 
de  TuriUf  ruinée  par  son  aecointance  avec  une  institution 
française. 

En  Autriche,  il  y  a  eu  la  découverte  de  détournements  con- 
sidérables se  chiffrant  par  millions,  commis  au  préjudice  de 
la  Banque  Imp^ale  et  Royale  des  Paya-Antrichiens,  au  pré- 
judice d'une  Caisse  d  épargne  en  Gallicie,  d'une  autre  en 
Bohèine. 

On  a  naturellement  réclamé  rintervention  du  législateur 
pour  prévenir  ou  remédier.  En  Allemagne,  les  suggestions  ne 
manquent  pas  pour  essayer  de  rendre  plus  efficaces  le  con- 
trôle et<  la  responsabilité  des  administrateurs,  qui  sont  trop 
souvent  le  jouet  et  la  victime  d\in  directeur  ou  d'un  président 
peu  scrupuleux.  Eaot  Russie,  on  a  fait  deux  ou  trois  lois  pour 
mieux  déterminer  les  droits  de  la  minorité  des  actionnaires^ 
pour  rendre  la  revision  des  comptes  plus  sérieuse,  pour  em- 
pêcher le  cumul  des  fonctions  de  directeur  de  banque  et  d'ad- 
mini^ateur  de  sociétés  industrielles,  cumul  souvent  préju- 
diciable à  la  banque,  pour  mieux  établir  les  devoirs  de  ceux 
qui  émettent  ou  introduisent  des  valeurs  h  la  Bourse.  En 
France,  une  commission  présidée  par  M.  Tiyon^Caen,  profes- 
seur à. la  Faculté  de  droit  de  Paris,  l'un  des  hommes  les  plus 
compétents  que  nous  connaissions,  étudie  les  réformes  à 
introduire  dans  la  législation  sur  les  sociétés  par  actions.  Une 
loi^  promulguée  en  1002,  a  déjà,  autorisé  la  création  d'actions 
de  priorité.  Aux  Etats-Unis^  le  même  problème  est  soulevé  en 
ce  qui  concerne  les  trusts,  qu'on  veut  soumettre  à  un  régime 
analogue  à  celui  qui  régit  les  compagnies  par  actions  an- 
glaises, qui  assure  plus  de  sincérité,  plus  de  clarté  et  qai  com^ 
batte  la  capitalisation  exagérée  des  apports. 

Une  forme  de  Compagnie  par  actions  a  joué  en  France,  en 
Allemagne,  en  Belgique,  un  rôle  consùJ érable  vers  la  fin  de 

de  prime  :  c*était  la  transformation  en  société  d^atolier»  de  mécanîcienv 
payés  100.000  f^rtoei,  Le  iK>mbre  des  sociétés  fondées  parle  trio  Butt-Gooman 
Ml  4e  dlz^nevl. 


î  r 


3  S  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

la  récente  période  dVngouement,  ce  sont  les  trusts  finan- 
ciers, les  omniums,  qui  sont  souvent  créés  par  les  faiseurs 
d'affaires,  lorsque  le  public  ne  prend  plus  aus«i  facilement 
le  papier  qu'on  veut  lui  vendre  et  qu'il  s'agit  de  donner  à 
ce  papier  un  autre  aspect.  L'idée  première  des  trusts  finan- 
ciers n'a  pas  besoin  d'être  défendue,elle  est  bonne  et  légitime, 
elle  rend  des  services  pour  le  placement  de  valeurs  mobi- 
lières, pour  la  répartition  des  risques  sur  un  grand  nombre  de 
valeurs.  Mais  elle  présente  des  inconvénients,  elle  facilite  les 
abus,  lorsque  les  hommes  à  la  tête  manquent  de  scrupule  et 
d'honnêteté.  Cette  forme  peut  être  employée,  pour  cacher  des 
manœuvres  de  financiers  embarrassés  de  gros  paquets  de 
titres,  restés  pour  compte  ou  achetés  à  des  cours  élevés  et 
qu'on  repasse  à  une  institution  créée  ad  hoc,  il  faut  en 
plaindre  les  actionnaires  et  les  obligataires,  s'il  en  existe. 
Aomina  sunt  odiosa. 

Parmi  les  morts  de  l'année,  M.  William  Lidderdale.  régent 
de  la  Banque  d'Angleterre,  mérite  une  mention.  Il  était  né  en 
1832  à  Saint-Pétersbourg  et  fit  sa  carrière  dans  la  maison 
d'armement  maritime  Rathbone  frères,  dont  il  devint  l'associé 
en  1864.  Elu  régent  de  la  Banque  en  1870,  il  en  devint  le  sous- 
gouverneur  en  1887,  le  gouverneur  en  1889.  Il  montra  beau- 
coup de  clairvoyance,  essaya  d'entraver  le  drainage  d'or  vers 
l'Amérique  du  Sud,  mais  ne  trouva  pas  d'écho  à  ses  anxiétés  ; 
Tactivilé  des  affaires,  les  prix  élevés  avaient  produit  un  senti- 
ment de  confiance  exagérée.  Ce  ne  fut  guère  qu'en  septembre 
1890  que  les  plus  optimistes  s'émurent  :  deux  mois  plus  tard, 
la  Cité  fut  alarmée  par  l'élévation  de  l'escompte  à  6  0/0,le  ven- 
dredi 7  novembre,  sans  motif  appréciable;  le  lundi, 10  novem- 
bre, on  annonça  que  la  Banque  s'était  procuré  3  millions  do 
livres  en  or  par  un  emprunt  à  la  Banque  de  France,  1.500.0001. 
par  un  emprunt  au  gouvernement  russe.  MM.  Baring 
frères  avaient  informé  M.  Bertram  Currie,  de  la  maison  Gljii 
Mills  et  Cie,  Walter  Bums,  de  J.  S.  Morgan  et  Cie,  que  leurs 
ressources  étaient  immobilisées  et  qu'il  fallait  leur  venir  en 
aide.  La  crise  pouvait  être  formidable.  M.  Lidderdale  ne  recula 
point  devant  la  responsabilité,  il  apporta  toute  son  énergie  à 
exécuter  les  mesures  auxquelles  on  s'arrêta  ;  un  syndicat  de 
garantie  fut  formé,  qui,  contre  remise  de  l'actif  de  la  maison 
Baring,  entreprit  de  faire  face  à  leurs  engagements  M.  Lidder- 
dale, qui  fut  fait  conseiller  privé  et  bourgeois  honoraire  de  la 
Cité,  fiit  choisi  une  troisième  année  gouverneur  de  la  Banque 
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d'Angleterre  (alors  que  le  terme  est  de  deux  ans)  pour  lui 
permettre  de  liquider  les  affaires  Baring. 

La  mort  de  M.  Frédéric- Alfred  Krupp  a  attiré  une  fois  de 
plus  l'attention  sur  cette  gigantesque  entreprise  dont  le  siège 
principal  était  à  Essen,  avec  des  succursales  à  Buckau,  à  Kiel, 
à  Tegel,  à  Rotterdam,  à  Bilbao.  I  L'histoire  du  second  Krupp 
forme  un  véritable  chapitre  d'économie  politique  apphquéo  : 
on  voit  s'édifier  une  fortune  de  plus  en  plus  considérable, 
grâce  à  l'esprit  d'abnégation  et  d'économie  du  chef  de  l'entre- 
prise. Ce  n'est  pas  par  l'exploitation  du  travail  manuel,  par 
l'asservissement  de  ses  ouvriers,  que  le  père  du  Krupp  qui 
vient  de  mourir  s'est  enrichi  ;  tout  au  contraire,  dès  que  les 
circonstances  le  lui  ont  permis,  il  s'est  préoccupé  d'améliorer 
les  conditions  d'existence  matérielle,  le  milieu  ambiant  pour 
ses  ouvriers  en  créant  une  caisse  de  secours  en  1853,  en  bâtis 
sant  des  habitations  plus  salubres  et  meilleur  marché  àp  artir 
de  1861,  en  constituant  un  économat  sur  le  modèle  des  so- 
ciétés de  consommation  (avec  ristourne  dch  bénéfices,  résul- 
tant de  l'écart  entre  le  prix  d'achat  de  gros  et  lo  prix  de  vente 
du  détail),  en  fondant  une  caisse  de  retraite,  une  caisse  d'épar- 
gne, des  écoles. 

Ce  qui  a  fait  la  grandeur  et  le  succès  de  l'entreprise,  c'est 
la  valeur  intellectuelle  et  morale  de  l'homme  qui  la  dirigeait. 
Il  lui  a  fallu  une  forte  dose  d'optimisme  et  de  courage  pour 
persister  pendant  quinze  ou  seize  ans  à  continuer  les  affaires 
contre  vent  et  marée.  Il  n'avait  que  14  ans,  lorsqu'à  la  mort 
de  son  père,  il  fut  mis  à  la  tête  d'une  petite  aciérie  avec  sept 
ouvriers;  il  possédait  quelques  secrets  de  fabrication,  une 
petite  chentèle,  peu  d'argent,  pas  de  crédit.  Il  lutta,  vivant 
plus  mal  ou  aussi  mal  que  ses  ouvriers  qui  gagnaient  alors 
moins  de  6  francs  par  semaine  ;  en  1843,  l'invention  d'un  pro- 
cédé pour  fabriquer  des  moules  à  cuiller  vint  donner  un  peu 
d'aisance,  après  dix-sept  ans  de  labeur,  de  môme  qu'en  1853 
l'invention  d'un  procédé  pour  fabriquer  des  cercles  de  roues 
sans  soudure  permit  de  liquider  tout  le  passé  et  consolida  la 
situation  financière. 

Ce  succès  avait  été  chèrement  payé, si  l'on  songe  aux  longues 
années  qui  avaient  précédé.  Dès  le  début,  en  quelque  sorte, 
Alfred  Krupp  s'identifia  avec  son  usine  :  tout  le  bénéfice,  dé- 
duction faite  de  ce  qu'il  fallait  pour  vivre,fut  consacré  àl'usine, 
et  celte  règle  de  conduite  fut  suivie  strictement  durant  sa  vie 
et  celle  de  son  successeur.  Alfred  Krupp  ne  songea  jamais  à 
un.  —  JANVIER  1903.  3 
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distraire  quelque  chose  de  ses  bénéfices  pour  se  constituer 
une  fortune  mobilière  et  territoriale  en  dehors  de  Fusine.Sauf 
en  1874,  lorsque  les  circonstances  adverses  ne  laissaient  plus 
les  bénéfices  habituels  et  qu'un  emprunt  de  30  millions  de 
mark  fut  contracté  —  emprunt  remboursé  déjà  en  1885  et  1886 

—  tous  les  agrandissements,  toutes  les  installations  nouvelles, 
tous  les  amortissements  ont  été  payés  sur  les  bénéfices.L'usine 
Krupp  représente  en  quelque  sorte  les  intérêts  des  intérêts 
industriels. 

Un  second  principe  a  été  —  non  pas  seulement  de  rechercher 
toujours  la  meilleure  matière  première,  le  meilleur  outillage 

—  mais  encore  d'avoir  tous  les  éléments  de  la  production 
dans  sa  main,  de  posséder  et  d'exploiter  ses  mines  de  fer,  de 
houille,  ses  hauts  fourneaux,  ses  aciéries,  ses  chantiers  de 
construction,  ses  polygones,  sa  flotte  de  steamers,le  logement 
de  ses  ouvriers,  d'être  en  un  mot  indépendant  des  circons- 
tances. Alfred  Krupp  devançait  son  époque  :  il  avait  la  divi- 
nation des  embarras  que  créeraient  un  jour  les  syndicats  de  la 
houille,  du  coke,  de  la  fonte.  Il  est  naturel  qu'un  homme  de 
ce  tempérament  entendît  rester  le  maître  unique  dans  son 
usine,  qull  se  refusât  à  discuter  avec  les  délégués  de  ses  ou- 
vriers, qu'il  polémiquât  contre  le  socialisme. 

Les  usines  Krupp  représentent  une  valeur  très  considérable; 
la  fortune  de  leur  propriétaire,  en  1897,  était  évaluée  par  le 
fisc  prussien  aux  environs  de  175  millions  de  francs,  le  revenu 
entre  10 et  11  millions;  si  elles  avaient  appartenu  à  une  so- 
ciété anonyme  qui  aurait  distribué  des  dividendes,  elles  n'au- 
raient jamais  pu  grandir  comme  elles  l'ont  fait,  tout  au  moins 
parles  mômes  procédés  et  la  même  méthode.  Après  avoir  été 
régies  par  un  souverain  sous  les  deux  premiers  maîtres,  de 
1827  à  1902,  elles  sont  passées  sous  le  régime  du  gouverne- 
ment par  délégation,  du  gouvernement  par  un  conseil  de 
directeurs  responsables  devant  la  veuve  de  Frédéric-Alfred 
Krupp,  tutrice  de  l'héritière,  Mlle  Bertha  Krupp. 

Arthur  Raffalovich. 
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LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN  1902 


L'utilité  d'un  domaioe  colonial  ;  ce  que  nous  coûtent  et  ce  que  nous  rappor- 
tent nos  possessions.  —  L'agriculture  colooiale  ;  enseignement  ofAciel  et 
cultures  pariâieones.  —  Le  mouvement  commercial  général.—  La  situation 
et  l'organisation  de  l'Algérie  ;  rinflueace  néfaste  du  protectionnisme.  Les 
territoires  du  Su  J.  —  La  Tunisie  et  ses  relations  avec  les  pays  étrangers. 
—  La  côte  des  Somalis  et  le  chemin  de  fer  d'Abysiinie.  —  La  Réunion  et 
Madagascar;  le  Congo,  la  Côte  d'Ivoire  et  la  Guinée  ;  le  Dahomey.  Le 
Sénégal  et  son  chemin  de  fer.  —  L'Indo-Chine,  ton  commerce  et  le  trafic  en 
transit.  —  La  Nouvelle-Calédonie  et  ses  richesses.  —  La  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Guyane. 


Bien  qa*il  ne  soit  jamais  trop  tard  pour  bien  faire  et  pour  dé^ 
fendre  les  principes,  il  nous  semblerait  quelque  peu  inutile  main- 
tenant d'essayer  d'enrayer  le  mouvement  d'expansion  coloniale 
qui  a  pris  naissance  en  France  voilà  plusieurs  années,  et  qui  a  fait 
conquérir  violemment  et  coûteusement  des  territoires  immenses  : 
si  immenses  même  que  quelques-uns,  où  les  colons  sont  autrement 
rares  que  les  fonctionnaires,  sont  pratiquement  abaudonnés  à 
enx-mémes,  dans  le  Centre  Africain.  Nous  n'avons  pas  envie  de 
reprendre  ici  la  discussion  de  la  fameuse  question  coloniale,  qui 
a  fait  couler  tant  d'encre,  et  sur  laquelle  malgré  tout  tant  de  bons 
esprits  sont  divisés.  11  est  bien  certain  qu'une  colonie  qui  vit  sur 
ses  propres  ressources  et  qui  n'entratne  pas  de  coûteuses  subven- 
tions ou  de  grosses  dépenses  à  un  budget  métropolitain,  peut  être 
un  champ  fructueux  d'activité  pour  l'industrie  et  le  commerce  de 
la  métropole,  au  même  titre  d'ailleurs  qu'un  pays  étranger  quel- 
conque avec  lequel  cette  métropole  entretiendrait  librement  d'im- 
portantes relations  commerciales.  Mais  dès  que  ces  colonies  sont 
organisées  suivant  la  [méthode  française,  «  le  jeu  ne  vaut  plus  la 
chandelle  »,  si  l'on  veut  nous  passer  cette  expression  aussi  vulgaire 
que  pittoresque  ;  même  avec  un  domaine  colonial  aussi  admirable 
qoe  celai  de  la  Grande-Bretagne,  l'ensemble  des  sacrifices  que 
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nécessiterait  la  réalisation  de  ce  qu'on  appelle  Timpérialisme, 
entraînerait  finalement  une  perte  pour  le  commerçant  anglais, 
qui  est  forcément  doublé  d'un  contribuable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  nous  possédons  un  vaste  domaine 
colonial,  et  qu'il  n'y  a  aucune  yraisemblance  pour  que  nous  l'aban- 
donnions jamais  de  notre  propre  mouvement,  il  est  au  moins  né- 
cessaire que  nous  suivions  ce  qui  s'y  passe,  que  nous  voyions 
comment  il  est  exploité,  dans  quelles  conditions  il  est  mis  en 
œuvre.  Et  si  nous  ne  pouvons  songer,  en  quelques  pages,  à  étudier 
la  situation  économique  de  tous  les  pays  qui  composent  ce  domaine, 
nous  voudrions  du  moins,  chaque  année,  mettre  en  lumière  quel- 
ques points  de  cette  situation. 

D'une  manière  générale,  on  a  apporté  ces  temps  derniers  quel- 
ques modifications  aux  errements  suivis  jusqu'ici  dans  les  rap- 
ports de  la  Métropole  avec  les  colonies,  en  ce  sens  que  l'on  a  fait 
retomber  sur  elles  une  partie  du  poids  de  leurs  dépenses,  qui 
incombait  auparavant  au  budget  métropolitain.  Aussi  bien,  la 
réforme  est  encore  trop  récente  pour  qu'on  puisse  savoir  ce  qu'elle 
donnera,  et  il  faut  noter,  d'autre  part,  qu'elle  est  incomplète,  puis- 
qu'on ne  laisse  nullement  à  ces  colonies  la  faculté  de  se  créer  des 
ressources  en  établissant  des  droits  comme  elles  l'entendraient, 
ainsi  que  cela  se  passe  pour  les  grandes  colonies  anglaises.  On 
pratique  la  centralisation  à  outrance,  en  même  temps  bien  entendu 
que  le  protectionnisme,  et  les  fonctionnaires  du  ministère  des 
Colonies,  qui  se  sont  multipliés  à  l'envi  depuis  quelques  années, 
ne  laissent  même  pas  à  leurs  collègues  chargés  de  l'administration 
directe  dans  les  diverses  parties  de  notre  domaine  colonial,  la 
faculté  de  trancher  rien  de  leur  autorité.  Sans  vouloir  par  trop 
critiquer  ces  fonctionnaires,  nous  ferons  remarquer  qu'ils  ne  sont 
généralement  pas  très  préparés  à  leur  tâche,  d'autant  que,  par 
suite  de  cette  centralisation  à  outrance,  ceux  qui  dirigent  les 
bureaux  du  Ministère  devraient  avoir  pour  ainsi  dire  des  connais- 
sances universelles,  pour  résoudre  les  divers  problèmes  qui  se 
posent  à  eux  concernant  les  colonies  que  nous  possédons  sous 
tous  les  ciels  et  sous  tous  les  climats.  Malheureusement,  même  en 
administration,  il  est  difficile  de  rencontrer  des  esprits  universels. 
A  ce  qu'on  affirmait,  une  transformation  bienfaisante  allait  être 
réalisée  le  jour  où  l'on  a  séparé  l'administration  des  Colonies  du 
ministère  de  la  Marine  et  où  Ton  a  créé  un  ministère  spécial  des 
Colonies,  cette  subdivision  ne  devant  rien  coûter  au  budget  :  en 
fait,  rien  n'a  été  changé,  sinon  que  l'on  compte  un  portefeuille  de 
plus  à  distribuer  quand  on  forme  un  Cabinet,  que  les  dépenses 
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ont  augmenté,  comme  cela  était  inévitable,  et  qu'enfin  les  agents 
du  nouveau  ministère  peuvent  contribuer  à  Tincendie  du  Musée 
du  Louvre,  bien  que  ce  danger  fût  déjà  assez  sérieux  avec  les 
innombrables  fonctionnaires  des  Beaux-Arts  qui  sont  logés  dans  le 
Louvre  aux  frais  des  contribuables. 

D'ailleurs,  et  dans  leur  ensemble,  qu'on  ne  croie  pas  que  les 
dépenses  que  nous  causent  nos  colonies  aillent  en  diminuant  au 
fur  et  à  mesure  que  ces  colonies  sont  censées  être  mises  en  valeur  ; 
car  même  en  négligeant,  comme  on  le  fait  constamment,  les 
énormes  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  pensions  des 
fonctionnaires  coloniaux,  nos  colonies  mangent  chaque  année  au 
moins  200  millions  des  fonds  du  budget,  déduction  faite  des  con- 
tributions qu'elles  versent.  On  dit,  il  est  vrai,  qu'une  certaine 
partie  de  ces  millions  étant  destines  à  la  défense  des  territoires 
coloniaux,  ne  répondent  qu'à  des  besoins  de  la  Métropole,  et  non 
des  colonies  mêmes  ;  mais  il  est  bien  assuré  que  nous  n'aurions 
pas  à  supporter  ces  dépenses  si  nous  n'avions  pas  un  domaine  colo- 
nial. En  principe,  depuis  1900,  les  colonies  doivent  bien  payer 
leurs  services  civils  et  leur  gendarmerie,  mais  c'est  tout,  et  comme 
la  plupart  d'entre  elles  ne  peuvent  pas  suffire  aux  obligations  qu'on 
leur  a  imposées,  on  leur  verse  une  subvention  pour  combler  l'in- 
suffisance de  leurs  recettes,  toujours  suivant  ce  principe  des  sub- 
ventions cher  à  l'esprit  français,  et  qui  contribue  à  endormir  les 
subventionnés  dans  leur  inertie.  Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement 
pittoresque  et  typique  à  faire  remarquer  c'est  que,  pour  certaines 
colonies,  les  dépenses  obligatoires  ont  été  diminuées  très  sensi- 
blement, et  cependant  elles  reçoivent  depuis  lors  les  mêmes  sub- 
ventions métropolitaines. 

On  conviendra  que  c'est  là  un  encouragement  manifeste  à  la 
mauvaise  administration  et  aux  dilapidations,  comme  toutes 
primes  et  subventions,  et  le  fait  est  d'autant  plus  caractéristique 
que  c'est  principalement  dans  les  vieilles  colonies,  que  l'on  peut 
supposer  sorties  de  la  période  de  mise  en  œuvre,  que  les  subven- 
tions sont  le  plus  largement  distribuées. 

Comme  chaque  fois  que  jouent  les  mesures  de  protection  sous 
une  forme  quelconque,  on  n'arrive  jamais  à  apprendre  aux 
industries  ou  aux  gens  protégés  à  marcher  sans  lisière,  quoi  qu'en 
veuille  bien  dire  ceux  qui  considèrent  les  mesures  protectionnistes 
comme  utiles  en  tant  que  temporaires.  Il  faut  croire  d'ailleurs  que 
nos  colons,  ceux-là  mêmes  qui  sont  passés  par  nos  écoles  d'agri- 
culture, et  en  dépit  de  la  direction  (que  je  veux  considérer  comme 
éclairée)  des  inspecteurs  administratifs  agricoles,  sont  incapables 
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de  savoir -ce  qu  il  faut  faire  eo  matière  d'agriculture  coloniale, 
puisqu'on  vient  de  fonder  à  Paris  une  Ecole  nationale  supérieure 
d'Agriculture  coloniale:  cette  école  est  le  complément  indispensable, 
comme  on  dit,  du  Jardin  Colonial  fondé  il  y  a  deux  ans  àNogent,et 
elle  a  sans  doute  pour  but  d'apprendre  aux  gens  à  comprendre  ce 
queleur  montrait  le  jardin.  NotezencorequeTEcole  est  dirigée  par 
un  ancien  élève  de  Tlnstitut  agronomique,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, qui  n'est  pas  passé  par  une  école  coloniale,  qui  n'a  fait 
guère  qu'un  voyage  d'exploration  en  Afrique,  et  que  Ton  a  jugé 
pourtant  comme  sufOsamment  éclairé  sur  tous  les  procédés  et  tous 
les  besoins  de  la  culture  coloniale  pour  être  nommé  directeur  du 
Jardin  colonial  et  de  l'Ecole  d'Agriculture.  Il  nous  semble  aussi 
assez  original  d'avoir  installé  cette  école  à  Paris,  dans  une  région 
qui  n'est  pas  particulièrement  favorable  à  la  plupart  (sinon  même 
à  aucune)  de  ces  cultures  coloniales  qu'on  prétend  enseigner  pra- 
tiquement aux  élèves  et  futurs  colons.  On  pourrait  me  répondre 
que  l'école  anglaise  de  Kewse  trouve  dans  labanlieuede  Londres, 
et  que  je  dois  nécessairement  considérer  qu'en  la  matière  le  bon 
exemple  vient  d'Angleterre  :  mais  pour  admirer  Cobden  et  le 
régime  si  libéral  et  si  sage  de  la  Grande  Bretagne,  on  n'est  pas 
forcé  de  considérer  qu'elle  ne  peut  se  tromper  en  rien,  à  com- 
mencer par  les  tendances  impérialistes  qui  se  sont  manifestées 
chez  beaucoup  de  bons  esprits. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  nos  colonies  n'aient  pas  besoin 
d'agriculteurs  qui  sachent  les  mettre  en  valeur  :  et  la  preuve  en 
est  que  lensemble  du  commerce  d'exportation  de  ces  vastes  ter- 
ritoires, qui  ne  possèdent  guère  encore  d'industrie,  est  loin 
d'atteindre  un  chiffre  satisfaisant.  Sans  parler  de  l'Algérie  et  de 
la  Tunisie,  dont  nous  nous  occuperons  spécialement  en  les  englo- 
bant dans  le  domaine  colonial,  les  exportations  pour  l'année  1901 
ont  été  de  305  millions  de  francs,  et  les  importations  de  474; 
sans  doute  cela  accuse  un  progrès  sensible  de 20  et  de  36  millions, 
ce  qui  est  quelque  chose,  mais  letotal  est  loin  d'être  proportionné 
à  l'étendue  de  nos  possessions.  Et  il  s'en  faut  que  cet  accroisse- 
ment du  mouvement  commercial  se  soit  réparti  sur  toutes  nos 
colonies  ;  il  porte  principalement  sur  le  Sénégal,  l'Indo-Chine  et 
l'Inde,  puis  quelque  peu  sur  la  Côte  des  Somalis,  le  groupe  de 
Madagascar,  la  Guyane  et  la  Nouvelle  Calédonie,  mais  pour  des 
chiffres  fort  modestes.  Au  point  de  vue  de  la  part  de  la  Métropole 
dans  ces  échanges,  question  qui  intéresse  tant  de  gens  partisans 
de  quelque  forme  de  pacte  colonial,  nous  dirons  que  les  importa- 
tions en  provenance  de  la  France  ont  été  de  245  millions  et  les 
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exportations  sur  la  France  de  171  millions  :  en  1897,  le  total  des 
deux  ctiiffres  correspondants  était  seulement  de  216  millions.  Mais 
qu*on  ne  s'exagère  pas  trop  les  choses  :  sans  doute  le  mouve- 
ment d'ensemble  des  importations  dans  notre  domaine  colonial  a 
passé  de  200  millions  en  1890  au  chiffre  actuel,  mais  ce  dernier  est 
fort  modeste,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  de  plus,  malgré  la 
législation  absurde  et  coûteuse  qui  essaye  de  réserver  nos  colo- 
nies à  notre  commerce,  les  échanges  avecles  pays  étrangers  sont 
à  peu  près  équivalents  à  ceux  qui  se  font  avec  la  Métropole.  Pour 
donner  une  idée  de  la  faiblesse  du  commerce  de  nos  colonies, 
même  durant  cette  année  heureuse  qu*a  été  190),  nous  ferons 
remarquer  que  le  seul  mouvement  commercial  d'Adea  et  de  Périm 
dépasse  très  sensiblement  la  valeur  de  ce  commerce. 

Et  maintenant  que  nous  avons  pu  donner  cette  impression  que 
la  situation  générale  de  ce  que  Ton  aime  à  appeler  notre  Empire 
colonial  est  loin  d'être  pleinement  satisfaisante,  examinons  de 
plus  près  quelques-unes  des  portions  de  cet  Empire,  empêché 
que  nous  sommes  de  les  pouvoir  étudier  toutes. 

Voici  par  exemple  l'Algérie,  qu'on  peut  parfaitement  assimiler 
aune  colonie,  surtout  maintenant  qu'on  lui  adonné  une  certaine 
autonomie  et  que  Ton  a  supprimé  en  partie  cette  assimilation  au 
territoire  métropolitain  qui  est  si  chère  à  l'administration  fran- 
çaise. Cette  autonomie  partielle,  c'est  un  commencement  de  res- 
ponsabilité, et  il  est  à  espérer  que  les  gens  habitant  le  pays 
seront  intéressés  à  en  assurer  l'exploitation  rationnelle,  à  ne 
prendre  que  des  décisions  qui  en  favorisent  la  mise  en  œuvre  et 
qui  ne  se  traduisent  point  par  un  appauvrissement  des  finances 
publiques  ou  des  ressources  privées.  Le  fait  est  que  l'Algérie  a 
trouvé  des  souscripteurs  àson  emprunta  raison  d'un  intérêt  de 
*}  1/4  0/0  environ,  et  que  cela  suppose  que  cet  emprunteur  inspire 
confiance.  On  espère  beaucoup  des  délégations  financières,  qui 
sont  de  création  toute  récente,  et  dont  par  conséquent  il  ne  nous 
est  pas  possible  d'apprécier  l'œuvre  sur  des  faits  ;  tout  au  moins, 
comme  le  faisait  fort  bien  voir  M.  Leroy-Beaulieu,  elles  ont  nette- 
ment manifesté  leur  désir  de  pratiquer  une  politiqne  d'économies, 
ce  qui  tient  naturellement  à  ce  qu'elles  administrent  leurs  propres 
deniers,  et  que  ce  n'est  plus  l'argent  du  budget  général  et  métro- 
politain qui  est  en  jeu. 

Non  seulement  elles  n'ont  pas  consenti  à  une  augmentation  sen- 
sible de  l'octroi  de  mer  (qui  est  purement  un  droit  d'importation), 
mais  encore  elles  cherchent  à  réduire  autant  que  possible  les 
dépenses  de  personnel,  elles  ne  se  laissent  pas  entraîner  à  donner 
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de  TexteDsioD  aux  Facultés  créées  à  Alger,  et  elles  yealent  consa- 
crer l'argent  disponible  à  des  dépenses  plutôt  productives.  Ces 
délégations  auront  certes  beaucoup  de  peine  à  lutter  contre  les 
progrès  du  fonctionnarisme,  d'autant  que  les  fonctionnaires  sont 
à  la  nomination  de  la  Métropole  (qui  supporte  encore  de  lourdes 
charges  du  fait  de  sa  colonie)  ;  mais  c'est  déjà  fort  heureux  de 
voir  se  manifester  cet  esprit.  Le  premier  projet  de  budget  se  solde 
par  un  excédent,  et  s*il  ne  faut  pas,  en  la  matière,  attacher  trop 
d'importance  aux  évaluations,  nous  pouvons  néanmoins  tenir  pour 
à  peu  près  vraisemblable  ce  résultat,  et  il  ne  fera  que  s'améliorer 
pour  les  exercices  ultérieurs  si  Ton  poursuit  la  campagne  com- 
mencée, et  si  Ton  réduit  quelque  peu  sur  les  13.000  fonctionnai- 
res qui  absorbent  les  53  p.  100  des  recettes  ! 

On  peut  donc  espérer  beaucoup  mieux  de  T  Algérie  par  suite  de 
la  liberté  assez  grande  qu'on  lui  accorde.  Pour  rinstant,le  mouve- 
ment commercial  subit  une  crise  qui  résulte  en  grande  partie  de 
la  diminution  des  importations  des  vins  algériens  en  France,  où 
Ton  ne  sait  déjà  que  faire  des  vins  du  continent  (l'Algérie  souffre 
comme  la  France  du  régime  douanier  qui  lui  est  imposé).  Toujours 
est-i)  que  les  échanges  commerciaux,  en  1901,  ont  atteint  580  mil- 
lions de  francs,  dont  318  pour  l'importation,  alors  que  le  chiffre 
correspondant  de  1900  avait  été  seulement  de  566  millions  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  encore  beaucoup  moins  qu'en  1899, 
où  le  total  était  de  666  millions.  Les  relations  de  l'Algérie  se  font 
surtout  avec  la  métropole,  et  il  est  inutile  d'insister  sur  les  'incon- 
vénients de  cette  façon  de  procéder,  la  répartition  des  échanges 
sur  de  nombreux  pays  évitant  les  à-coups  qui  se  produisent  de 
façon  bien  plus  sensible  quand  le  champ  d'activité  est  restreint. 
C'est  ainsi  qu'en  1901,  sur  le  chiffre  de  318  millions  que  nous 
venons  de  donner  pour  les  importations,  la  part  de  la  France  a 
été  de  255  millions,  et  les  exportations  sur  la  métropole  ont  pu 
atteindre  211  millions:  pour  ce  dernier  mouvement  surtout  on 
voit  qu'il  ne  reste  pas  grand'chose  pour  les  contrées  étrangères, 
qui  trouveraient  pourtant  en  Algérie  une  foule  d'articles  dont  elles 
ont  besoin»  comme  le  vin,  l'alfa,  le  liège,  l'huile  d'olive,  les  peaux, 
les  minerais,  les  phosphates,  les  bestiaux  vivants  mêmes,  si  l'on 
savait  tirer  parti  de  celle  ressource  et  pratiquer  les  mêmes 
méthodes  qu'en  Amérique.  En  dehors  de  la  Tripolitaine,  qui  est 
tout  proche  voisine  et  a  des  relations  forcées,comme  pays  musul- 
man, le  gros  client  des  exportateurs  algériens  est  le  Royaume-Uni, 
qui  ne  prend  pourtant  que  pour  16  millions  de  marchandises  (ce 
qui  accuse  du  reste  un  progrès   énorme  sur  1900),  alors  que  ce 
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pays  est  un  consommateur  et  un   entrepôt  si  prodigieux  de  tous 
les  produits  que  peut  fournir  TAlgérie. 

Il  est  bien  évident,  quoi  qu*en  pensent  certaines  gens,  que  tout 
échange  commercial  raisonnablement  mené  est  profitableaux  deux 
parties,  et  il  importe  au  premier  chef  que  l'Algérie  développe  la 
production  des  articles  qui  son t  susceptibles  de  trouver  un  placement 
avantageux  dans  les  pays  étrangers,  en  même  temps  qu'elle  amé- 
liorera les  établissements  maritimes  de  ses  côtes,  qui  lui  permet- 
tront d'exporter  commodément  ces  produits  et  de  recevoir  en 
échange  ceux  qui  serviront  à  les  payer.  Mais  la  situation  de  ses 
ports  demande  une  transformation  radicale,  qui  entraînera  des 
dépenses  certainement  productives.  Le  meilleur  port  d'Algérie  est 
sans  conteste  Alger,  qui  est  particulièrement  bien  situé,  même 
pour  ce  qui  est  du  transit,  et  pourtant  Alger  ne  possède  pas  un 
seul  quai  en  eau  profonde,  et  les  marchandises  doivent  subir  des 
manipulations  coûteuses  qui  augmentent  considérablement  le  prix 
du  fret.  H  est  vrai  que  des  travaux  assez  importants  sont  entamés, 
mais  il  faudra  leur  donner  une  autre  portée  si  l'on  veut  vraiment 
faire  d'Alger  un  port  bien  organisé. 

Pour  ce  qui  est  des  articles  exportables,  il  serait  bon  que  les 
Algériens  songeassent  qu'il  est  parfaitement  possible  aujourd'hui 
d'expédier  sur  tous  les  ports  d'Europe,  grâce  aux  installations 
frigorifiques,  les  primeurs  les  plus  délicates  et  les  viandes  que 
pourraient  fournir  en  quantité  les  éleveurs  algériens,  s'ils  modi- 
fiaient leurs  méthodes  d'élevage.  L'Algérie  possède  d'immenses 
troupeaux  de  moutons,  dont  la  laine  est  peu  appréciée,  tout  sim- 
plement parce  qu'on  les  laisse  la  proie  de  la  gale,  alors  que  cette 
laine  trouverait  si  facilement  un  marché,  soit  en  Angleterre,  soit 
sur  d'autres  points.  Quand  aux  mines,  on  commence  enfin  à  s'a- 
percevoir des  richesses  que  renferme  le  sous-sol  de  l'Algérie,  et 
là  aussi  il  y  a  une  source  de  richesse  qui  ne  demande  qu'à  être 
mise  en  œuvre. 

11  nous  resterait  encore,  entre  autres  choses,  à  parler  de  l'orga- 
nisation que  Ton  vient  de  créer  pour  les  territoires  de  l'Extrême 
Sud,  organisation  qui  leur  donnera  l'autonomie  administrative 
et  financière, avec  toutefois  subvention  du  budget  de  la  Métropole: 
malgré  tout, la  tentative  est  intéressante.puisqu'ellefaitappelàune 
certaine  initiative.  On  veut  simplifier  les  procédés  d'administra- 
tion de  ces  territoires,  dont  la  population  est  si  disséminée,  et 
dont  les  recettes  propres  ne  dépasseraient  point  3.250.000  francs 
alors  que  les  dépenses  sont  prévues  devoir  atteindre  6.250.000  fr.; 
ces  deux  chiffres  montrent  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  possession 
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coloniale  fructueuse,  et  Ton  peut  se  demander  si  elle  le  deviendra 
jamais,  surtout  entre  les  mains  des  administrateurs  militaires 
auxquels  on  aurait  recours.  Il  est  à  craindre,  du  reste,  que 
Texpansion  que  nous  poursuivons  dans  le  Sud  de  TAlgérie  ne 
nous  mène  à  rien  de  pratique,  et  que  ce  ne  soit  que  la  suite  de 
ces  vastes  ambitions  plus  militaires  que  commerciales,  qui  nous 
ont  fait  mettre  la  main  sur  d'immenses  territoires  dont  nous  ne 
tirons  à  peu  près  rien. 

Jetons  un  coup  d  œil  maintenant  sur  la  situation  économique 
de  la  Tunisie  qui,  quoique  nominalement  Pays  de  Protectorat, 
peut  être,  par  assimilation,  considérée  comme  la  meilleure  de  nos 
colonies.  Ce  qui  a  fait  sa  fortune,  c'est  précisément  ce  régime  du 
Protectorat,  que  l'on  a  maintenu  heureusement,  mais  auquel  on 
porte  cependant  quelque  atteinte  en  multipliant  le  nombre  des 
fonctionnaires  métropolitains;  pour  peu  en  effet  qu'on  examine 
le  budget  de  la  Régence,  on  verra  que  les  chapitres  de  personnel 
s'y  développent  beaucoup  plus  que  ceux  de  travaux.  C'est  un 
danger  à  signaler, mais  on  peut  juger  la  situation  comme  demeurant 
favorable.  Rien  que  pour  les  importations,  le  total  en  a  été  de 
plus  de  64  millions  de  francs  en  1901,  alors  qu'il  atteignait  seule- 
ment 53  millions  environ  en  1898  ;  pour  les  exportations  on  se 
tient  assez  uniformément  aux  environs  de  40  millions,  mais  cela 
résulte  en  grande  partie  de  ce  que  les  saisons  ont  été  fort  peu 
clémentes  depuis  cinq  années.  Il  est  évident  que  c'est  un  chiffre 
satisfaisant  pour  une  colonie  française,  d'autant  que,  dans  cette 
colonie,  comme  un  peu  dans  toutes  les  autres,  nous  cherchons  à 
empêcher  les  relations  commerciales  avec  l'étranger,  et  que, 
d'autre  part,  en  Tunisie  spécialement,  les  commerçants  se  heur- 
tent à  cette  législation  incroyable,  qui  gène  toutes  prévisions,  en 
vertu  de  laquelle  chaque  année  un  décret  détermine  les  quan- 
tités de  produits  d'origine  tunisienne  qui  pourront  être  admises 
en  franchise  sur  le  territoire  de  la  Métropole.  C'est,  en  somme,  un 
peu  l'histoire  classique  du  chien  du  jardinier. 

On  doit  se  rappeler  que,  depuis  1898,  un  changement  considé- 
rable a  été  introduit  dans  la  politique  douanière  de  la  Régence, 
au  moment  où  les  traités  avec  les  Puissances  étrangères  sont 
venus  à  échéance  :  h  cette  époque,  et  comme  le  fait  remarquer 
fort  bien  un  Consul  d'Angleterre,  on  a  essayé  en  Tunisie  uue 
forme  de  protectionnisme  au  profit  de  la  France,  mais  en  s  effor- 
çant aussi,  ce  qui  est  plus  louable,  de  supprimer  en  grande  partie 
ces  droits  d'exportation  qni  sont  une  mesure  douanière  si  mala- 
droite.  Or,  on  peut  dire  que  la   transformation  n'a  pas  eu  un 
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résultat  des  plus  heureux,  ni  au  point  de  vue  du  pays  même,  ni 
pour  ce  qui  était  des  ambitions  ducommerce  français  :  car  si  nous 
aTons  vu  que  la  situation  s'est  maintenue  favorable,  cela  ne 
signifie  pas  qu'on  y  constate  un  progrès  comme  il  devrait  s'en 
manifester;  les  importations  ont  augmenté  légèrement,  il  est  vrai, 
depuis  quatre  ans,  mais  les  exportations  ont  décru  sensiblement, 
et  le  mouvement  commercial  dans  son  ensemble,  un  |peu  supé- 
rieur à  celui  de  Tannée  1898,  est  inférieur  à  ceux  de  1899  et 
de  1900.  11  est  bon  de  rappeler  que  les  produits  tunisiens  ne  sont 
admis  en  franchise,  et  encore  en  quantité  limitée,  sur  le  territoire 
français  que  s'ils  sont  apportés  par  navires  français,  et  que,  à 
l'importation,  toutes  les  marchandises  non  françaises  payent  un 
droit  de  8  p.  100  ad  valorem^  au  minimum,  et  beaucoup  plus  sur 
certains  autres  articles.  Or,  ilne  faudrait  pas  croire  que  ces  mesures 
protectionnistes  ont  eu  pour  résultat  de  chasser  effectivement  le 
commerce  étranger  au  profit  du  commerce  français  :  en  1896,  la 
part  du  commerce  métropolitain  était  de  65  p.  100  environ,  elle 
n'était  plus  que  de  64  à  peine  en  1899,  et  en  19Q1  elle  tombe  à 
50  p.  100.  Pendant  ce  temps,  la  part  de  la  Grande-Bretagne  a 
passé  de  moins  de  12  p.  100  h  14  p.  100,  et  encore  en  1898  elle  a 
pu  s'élever  à  15  p.  100;  celle  de  l'Italie,  que  1  on  tient  à  consi- 
dérer comme  notre  ennemi  en  Tunisie,  se  maintient  au  chiffre  de 
11  p.  100  tout  comme  en  1896,  et  elle  a  atteint  plus  de  13  p.  100 
en  1899,  alors  que  les  nouveaux  tarifs  jouaient  déjà.  Tout  ce  il 
quoi  on  est  arrivé,  c'est  de  gêner  considérablement  le  commerce, 
et  plus  particulièrement  les  exportations  :  les  protectionnistes 
doivent  en  être  prodigieusement  affligés  et  cela  leur  ouvrirait  les 
yeux,  si  la  méthode  d'observation  existait  pour  eux.  Ce  sont  là  des 
chiffres  qui  ont  leur  éloquence,  et  n'est-il  pas  particulièrement 
caractéristique  de  voir  les  Etats-Unis,  qui  sont  à  une  si  grande 
distance  et  qui,  eux  aussi,  sont  soumis  aux  rigueurs  du  tarif, 
lutter  victorieusement  sur  le  marché  tunisien  en  matière  de  ma- 
chines agricoles,  alors  que  nos  commerçants  jouissent  de  tant  de 
faveurs  et  de  la  proximité  de  ce  marché. 

Le  protectionnisme  ne  réussit  pas  mieux  pour  ce  qui  est  de 
l'immigration  que  pour  les  produits,  et  bien  que  le  Gouver- 
nement du  Protectorat  offre  des  avantages  très  sensibles  sous 
forme  de  passages  gratuits,  de  concessions  de  terres  à  bas  prix, 
cependant  ce  qui  vient  surtout  de  France,  ce  sont  des  capitalistes, 
des  spéculateurs  et  des  fonctionnaires,  l'article  d'exportation  qui 
ne  manque  jamais.  Quant  aux  colons  véritables,  c'est  l'Italie  et 
Malte  qui  les  fournissent  en  grand  nombre,  au  grand  avantage 


44 


JOURNAL   DES  ÉCO.NOMISTES 


la 


du  pays  :  les  Siciliens,  par  exemple,  se  contentent  de  2  francs  à 
2  fr.  50  de  salaire,  alors  que  le  Français  demande  4  et  5  francs. 
Il  est  bien  certain  que  la  Tunisie  est  susceptible  d'un  développe- 
ment économique  considérable  ;  elle  renferme  des  richesses  pré- 
cieuses, soit  dans  son  sous-sol,  soit  dans  son  sol,  si  on  sait  le 
mettre  en  culture,  comme  il  Tétait  du  temps  des  Romains;  mais 
encore  faut-il  que  ceux  qui  viendront  mettre  en  œuvre  ces 
richesses  soient  assurés  de  les  pouvoir  expédier  sur  les  marchés 
qui  en  ont  le  plus  besoin,  et  de  recevoir  en  échange  les  articles 
d'importation  qui  serviront  à  payer  les  produits  exportés.  Et  tout 
naturellement,  au  contraire,  les  droits  protecteurs  dont  nous  avons 
parlé  ont  pour  effet  d'éloigner  certaines  des  lignes  de  navigation 
qui  touchaient  jadis  les  ports  de  la  Régence,  et  d*empêcher  le 
commerce  de  prendre  aucun  essor:  c'est  le  cas  pour  la  ligne  belge 
J.  Cockerill  et  aussi  pour  la  Compagnie  Deppe,  qui  établissaient 
de  fructueuses  relations  avec  Anvers,  et  qui  ont  suspendu  leurs 
services.  Dans  une  revue  si  courte,  nous  ne  pouvons  songer  davan- 
tage à  insister  sur  la  situation  faite  à  la  Tunisie,  mais  le  peu  que 
nous  avons  dit  suffit  à  montrer  qu'en  somme  nous  nous  sommes 
engagés  là  dans  une  fort  mauvaise  voie,  en  abandonnant  les  pre- 
miers errements  libéraux,  qui  avaient  parfaitement  réussi. 

Si  nous  passons  maintenant  à  notre  colonie  de  la  Côte  des 
Somalis,  dont  nous  sommes  assez  volontiers  fiers,  sans  doute 
parce  que  nous  nous  y  figurons  protéger  et  diriger  le  Hoi  des 
Rois,  et  faire  pièce  à  «  réterneile  ennemie  »  (nous  voulons  dire, 
comme  de  juste,  TAngleterre),  nous  ne  constatons  guère  que  cet 
établissement,  qui  remonte  déjà  à  bien  des  années,  ait  pris  un 
développement  considérable  ;  quoiqu'on  l'ait  confié  à  des  gouver- 
neurs certainement  fort  distingués,  mais  qui  changent  souvent  et 
qui,  fréquemment,  n'ont  fait  leur  apprentissage  des  besoins  de  la 
colonie  et  des  choses  coloniales  que  dans  une  préfecture  fran- 
çaise. Recherchons  tout  d'abord  quel  est  le  mouvement  commer- 
cial de  la  colonie,  ce  qui  constitue  toujours  le  vrai  thermomètre 
à  consulter,  puisque  les  colonies  ne  peuvent  avoir  d'intérêt  réel 
que  par  le  champ  d'activité  commerciale  qu'elles  ouvrent  :  nous 
voyons  qu'en  lOOl  (autant  qu'il  est  possible  de  s'y  reconnaître 
dans  les  chiffres  fort  contradictoires  donnés  successivement  par 
l'Office  colonial),  le  commerce  a  été  de  7.334.000  francs  aux 
importations  et  de  6.845.000  aux  exportations.  Un  nous  assure 
que  cela  représente,  dans  l'ensemble,  une  augmentation  de  près 
de  6  millions  sur  le  total  général  de  l'année  1900,  et  ce  serait  là 
évidemment  un  résultat  très  joli,  qui  doit  provenir  en  grande 
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partie  de  rouverture  à  rexploitation  d*un  tronçon  du  chemin  de 
fer  conduisant  en  Abyssinie,  tronçon  qui  se  trouvait  complété  par 
un  service  de  caravanes  organisé  par  la  compagnie  exploitante. 
Mais  sans  vouloir  établir  de  comparaison,  nous  pourrions  faire 
remarquer  que,  même  durant  les  mauvaises  années,  le  commerce 
de  la  colonie  anglaise  du  Somaliland  atteint  de  16  à  18  millions 
de  francs.  Ce  qui  est  aussi  particulièremeut  intéressant  à  montrer, 
c'est  que  les  importations  de  France  sur  la  Côte  des  Somalis  ne 
dépassent  pas  3.230.000  francs,  et  que  les  exportations  à  desti- 
nation de  France  ou  des  territoires  français  atteignent  pénible- 
ment le  chiffre  ridicule  de  260.000  francs  :  ce  n'est  vraiment  pas 
la  peine  de  vouloir  réserver  à  la  France  le  commerce  avec  ses 
colonies  ! 

L'arrière-pensée  de  ceux  qui  ont  créé  notre  établiss^'ment  sur 
la  Côte  des  Somalis,  était  évidemment  de  faire  concurrence  à 
Aden  :  on  en  a  rabattu  de  cette  ambition,  car  je  ne  crois  pas  que 
le  mouvement  d'Aden  se  soit  ressenti  le  moins  du  monde  de  ce 
voisinage.  Aujourd'hui  les  projets  sont  moins  vastes,  et  il  s'agit 
de  faire  concurrence  à  Zeilah,  le  port  anglais  du  Somaliland.  Il 
n'est  pas  impossible  que  le  trafic  du  Somaliland  diminue  par  suite 
du  développement  des  échanges  à  Djibouti,  la  concurrence  étant 
ici  directe  et  le  mouvement  commercial  à  desservir  de  peu 
d'ampleur  :  on  le  devra  en  grande  partie  à  la  construction  du 
chemin  de  fer  éthiopien,  mais  on  saura  ce  qu'il  en  coûtera  au 
contribuable  français,  qui  paiera  annuellement  500.000  francs  de 
subvention  ou,  si  l'on  veut,  de  garantie  d'intérêt,  pour  «  ennuyer 
les  Anglais  »  I  Aussi  bien  ceux-ci  sont  capables  d'être  pris  d'un 
sot  amour-propre  comme  nous,  et  de  construire  coùteusement 
une  ligne  concurrente,  de  sorte  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'auront 
plus  un  trafic  suffisant  pour  les  faire  vivre.  Pour  l'instant,  les 
articles  d'exportation  sont  la  nacre,  la  gomme,  dont  on  détruit 
sans  compter  les  arbres  producteurs,  l'ivoire,  qui  se  fait  de  plus 
en  plus  rare,  le  café,  qui  en  ce  moment  souffre  d'une  vraie 
surproduction,  la  cire,  les  peaux;  et  bien  que  nous  ayons  réelle- 
ment foi  dans  les  voies  de  communication  pour  développer  les 
échanges,  nous  nous  demandons  avec  une  certaine  anxiété  ce 
qu'on  peut  attendre  de  ce  chemin  de  fer  subventionné  en  pays 
africain,  alors  que  les  entreprises  subventionnées  donnent  partout 
de  si  mauvais  résultats. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  quelques  chiffres  au  sujet  de 
La  Réunion,  où  le  mouvement  commercial  est  de  23.T75.000  fr. 
aux  importations  et  de  18.200.000  aux  exportations  :  la  métro- 
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pôle  prend  de  beaucoup  la  plus  grosse  part  de  ce  mouvement, 
avec  les  totaux  respectifs  de  12.500.000  francs  et  de  17.350.000  fr. 
Mais  quand  on  songe  que  les  échanges  commerciaux  avaient  été, 
pour  Tannée  1895,  supérieurs  à  ceux  de  toutes  les  années  subsé- 
quentes (même  1901),  on  ne  doit  pas  se  montrer  particulièrement 
fier  de  la  situation  de  cette  colonie  pourtant  si  vieille,  où  Ton 
s'entête  à  se  livrer  presque  exclusivement  à  l'industrie  sucrière, 
alors  qu'il  y  aurait  bien  d'autres  cultures  pour  donner  des  résul- 
tats beaucoup  plus  heureux. 

De  Madagascar,  les  coloniaux  espèrent  monts  et  merveilles,  et 
il  est  certain  que  M.  le  général  Galliéni,  auquel  on  en  a  confié  le 
gouvernement,  semble  plein  d'une  noble  ardeur  ;  mais  il  nous 
paraît  aussi  imbu  de  cette  idée,  qui  n'est  pas  l'apanage  exclusif 
des  militaires,  mais  qui  doit  particulièrement  se  rencontrer  dans 
ce  milieu  fonclionnariste  où  le  principe  d'aulorito  règne  en 
maître,  qu'on  peut  organiser  artificiellement  la  vie  économique, 
commerciale  et  industrielle  d'un  pays.  Le  gouverneur  n'a,du  reste, 
pas  hésité  à  prendre  des  règlements  qui  nous  paraissent  inspirés 
par  les  idées  actuelles  les  plus  fausses,  comme  les  dispositions 
spéciales  en  faveur  des  pères  de  grandes  familles,  ou  encore  la 
législation  du  travail,  qui  constitue  une  main-mise  de  Tautorilé 
administrative  sur  les  indigènes.  Nous  ne  doutons  pas  de  ses 
excellentes  intentions  et  des  services  qu'il  a  pu  rendre  au  point 
de  vue  militaire  proprement  dit  en  créant  les  Cercles  et  les  Secteurs 
militaires,  qui  centralisent  tous  les  pouvoirs,  en  conservant,  il  est 
vrai,  une  partie  des  fonctionnaires  indigènes  ;  mais  quand  on 
vient  nous  dire  que  ce  système  a  fait  brillamment  ses  preuves  au 
Tonkin  et  au  Soudan,  nous  nous  rappelons  que  le  Tonkin  n'est 
pas  absolument  pacifié,  et  que,  pour  lun  comme  pour  l'autre  de 
ces  pays,  l'expansion  économique  ne  s'est  guère  réalisée. 

Assurément  la  création  de  routes  est  un  fait  très  important, 
et  les  transports  vont  se  trouver  étrangement  facilités  par  la 
construction  de  la  voie  ferrée  de  Tamatave  à  Tananarive  ;  mais 
on  peut  se  demander  si  cette  dernière  n'a  pas  été  faite  un  peu 
h&tivement  à  bien  des  points  de  vue,  au  milieu  de  difficultés  natu- 
relles de  toutes  sortes  qui  en  viendront  majorer  considérable- 
ment les  frais  d'établissement.  Et  quant  au  commerce  même  de 
la  Colonie,  bien  que  nous  soyons  fort  loin  de  croire  à  la  balance 
du  commerce,  n'est-il  pas  stupéfiant  de  voir  que,  dans  ce  pays 
sans  industrie,  les  importations  se  sont  élevées  à  48  millions  alors 
que  les  exportations  ne  dépassent  pas  8.900  000  durant  cette 
même  année  1901  :  cela  nous  laisse  supposer  que  la  plupart  de 
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ces  importations  ne  résultent  point  d'échanges  commerciaux, 
mais  répondent  aux  besoins  du  corps  d'occupation,  aux  construc- 
tions coûteuses  que  Ton  poursuit.  Enfin,  nous  n'avons  pas  foi 
absolue  dans  Futilité  des  musées  commerciaux  et  des  jardius 
d'essais  créés  par  le  général  Galliéni,  et  nous  craignons  que  les 
Ecoles  supérieures  fondées  par  lui  n'aient  surtout  pour  effet 
d'inculqueraux  Malgaches  la  maladie  dudiplôme.  Encore  pourrions- 
nous  ajouter  que  Timmigrationboer  qu'on  a  suscitée  dans  un  jour 
d'enthousiasme,  est  appelée  à  créer  des  difficultés  politiques  et 
administratives  dont  on  se  préoccupait  dans  une  récente  corres- 
pondance de  Madagascar. 

Du  Congo,  en  dépit  des  vastes  proportions  de  ce  domaine  dont 
on  est  si  fier  en  France,  pas  grand'chose  à  dire,  sinon  que  le  com- 
merce total  de  cette  énorme  possession  ne  dépasse  pas  15  mil- 
lions de  francs,  dont  plus  de  la  moitié  est  en  provenance  ou  à 
destination  de  l'étranger.  Ce  serait  du  reste  toute  une  étude 
que  de  montrer  de  quelle  piteuse  manière  Ton  exploite  ce  pays, 
où  les  fameuses  Compagnies  coloniales  ne  se  traduisent  que  par 
on  fiasco  lamentable. 

Pour  la  Côte  d'Ivoire,  nous  ne  ferons  que  citer  les  chiffres  de 
7.285.000  francs  aux  importations  et  de  6.540.000  francs  aux  ex- 
portations, puis  ceux  de  6.650.000  francs  et  de  7.980.000  francs 
pour  la  Guinée»  deux  colonies  qui  sont  assez  florissantes,  mais 
dont  nous  ne  pourrons  donner  une  étude  un  peu  détaillée  que 
dans  une  revue  ultérieure.  Pour  le  Dahomey,  dont  l'organisation 
administrative  est  assez  satisfaisante,  parce  qu'on  a  su  y  arrêter  le 
développement  du  fonctionnarisme,  nous  relevons  un  mouvement 
commercial  d'ensemble  de  26.231.000  francs,  ce  qui  est  sans  doute 
en  diminution  de  plus  de  1.700.000  francs  sur  1900,  mais  c'est 
encore  un  total  fort  respectable  pour  une  colonie  qui  n'a  pas  des 
dimensions  aussi  considérables  que  bien  d'autres  pour  lesquels 
les  résultats  sont  fort  inférieurs.  L'Allemagne  y  importe  plus  de 
6.600.000  francs  de  marchandises,  l'Angleterre  5.400.000  francs  ; 
notons,  d'autre  part,  que  les  seules  boissons  entrent  pour 
4.926.000  francs  dans  les  importations  totales  1  Aux  exportations, 
la  France  ne  prend  guère  que  4  millions  sur  10  1/2  à  peu  près. 
Nous  aurions  malheureusement  à  faire  remarquer  que  cette 
colonie,  assez  bien  protégée  du  fonctionnarisme  pendant  un  temps, 
grâce  surtout  à  l'influence  personnelle  d'un  homme  de  valeur, 
M.  Ballay,  est  en  train  de  devenir  la  proie  des  fonctionnaires^ 
comme  Ta  toujours  été  le  Sénégal,  pour  lequel  on  a  multiplié  les 
réorganisations  administratives  englobant  ou  non  les  Territoires 
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du  Niger,  sans  que  la  situation  économique  s'en  soit  sensiblemen 
améliorée.  Gomme  exemple  de  Tincapacité  de  nos  adminisiations 
coloniales,  nous  pourrions  rappeler  Thistoire  lamentable  du  che- 
min de  fer  du  haut  fleuve.  Nous  devons  reconnaître  que  le  com- 
merce d'ensemble  du  Sénégal  s'accuse  par  le  chiffre  respectable 
au  premier  abord  de  102  millions,  mais  il  faut  songer  que  c^est  là 
le  trafic  total  d'une  immense  superficie,  que  d'ailleurs  ce  total  est 
exceptionnel,  accidentel,  peut-on  dire,  et  que  de  plus  il  comprend 
23  millions  de  numéraire,  ce  qui  ne  devrait  pas  entrer  en  compte. 
Les  farineux  et  autres  matières  alimentaires,  les  boissons  et  les 
tissus  sont  les  objets  d'importation,  les  arachides,  les  gommes  et 
les  caoutchoucs  sont  ceux  d'exportation,  ici  l'étranger  ne  prend 
que  21  millions  aux  importations  et  6.740.000  francs  aux  expor- 
tations. On  nous  annonce  que  le  chemin  de  fer  sera  terminé 
bientôt  jusqu'au  Niger  et  que  cela  modifiera  du  tout  au  tout  la 
situation  du  pays  :  nous  avouons  persister  dans  nos  doutes  après 
tant  d'années  qu'on  renouvelle  cette  promesse. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  d'un  mot  les  établissements  de 
l'Inde,  qui  font  26  millions  d'échanges,  dont  9  avec  l'étranger. 
Pour  l'Indo-Chine,  si  nous  consultons  le  rapport  présenté  par 
l'ancien  Gouverneur,  M.  Doumer,  gouverneur  quelque  peu  impro- 
visé comme  l'on  sait,  nous  verrons  tout  en  rose;  malheureuse- 
ment ce  rapport  nous  semble  par  trop  un  plaidoyer  pro  domo,  car 
on  n'y  trouve  aucune  ombre,  tout  est  pour  le  mieux  :  nous  n'a- 
vons pas  l'espace  pour  discuter  ses  conclusions.  Il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  que  le  commerce  de  cette  vaste  possession  est  assez 
respectable,  si  on  le  compare  avec  le  mouvement  correspondant 
de  nos  autres  colonies,  puisqu'il  atteint  aux  importations  202  mil- 
lions 1/2,  et  aux  exportations  161  millions,  dans  le  premier  chiflFre 
la  part  de  l'étranger  est  de  102  millions,  ce  qui  doit  affliger  pro- 
fondément les  protectionnistes  et  montre  bien  que  les  colonies  ne 
peuvent  pas  vivre  de  leurs  seules  relations  avec  la  métropole.  Et 
encore  la  part  du  commerce  français  (de  même  que  le  mouve- 
ment total)  est-elle  augmentée  considérablement  par  des  impor- 
tations de  matériel  pour  la  construction  des  voies  ferrées,  dont 
les  fournitures  ont  été  naturellement  réservées  à  nos  manufactu- 
riers. Nous  noterons  que,  dans  les  2.962.(X)0  tonnes  de  jauge  des 
navires  fréquentant  les  ports  de  l'Indo-Ghine,  la  France  n'en 
couvre  que  1.514.000,  bien  qu'on  compte  les  mouvements  régu- 
liers et  automatiques  pour  ainsi  dire  des  lignes  subventionnées. 
On  attend  beaucoup  du  développement  des  voies  ferrées,  il  est 
difficile  de  les  juger  par  avance;  du  moins  a-t-on  la  satisfaction 
de  constater  que  le  mouvement  de  transit  par  le  Tonkin  sur  le 
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Yannan  a  pris  une  expansioQ  assez  sérieuse,  atteignanl  33  mil- 
lions de  francs.  Mais  tout  cela  est  bien  pâle  à  cAté  des  résultats 
acquis  dans  les  possessions  voisines  de  la  Grande-Bretagne. 

Ce  qui  montre  mieux  que  tout  la  façon  déplorable  dont  nous 
savons  mettre  en  œuvre  les  domaines  que  nous  tenons  à  placer 
sous  notre  égide,  c*est  la  situation  de  la  Nouvelle-Calédonie  : 
bien  dotée  à  tous  les  points  de  vue,  possédant  notamment  des 
mines  qui  auraient  été  une  source  de  fortune  pour  un  autre  pays, 
cette  contrée  ,  en  dépit  également  de  son  climat  et  de  la  fertilité 
de  son  sol^  se  traîne  péniblement  dans  la  même  ornière  depuis 
nombre  d*années.  Son  commerce  ne  dépasse  pas  13  1/2  millions 
aux  importations  (dont  6  avec  l'étranger)  et  II  aux  exportations 
(dont  plus  de  8  avec  Tétranger).  Aucun  pays  n'est  peut-être  plus 
riche  en  minerais,  et  pourtant  celui-ci   ne  possède  pas  un  vrai 
port  ni  une  voie  ferrée  digne  de  ce  nom,  la  main-d  œuvre  pénale 
qui  y  abonde  n'y  a  pas  créé  de  routes.  Quoi   d'élonnant,   après 
cela,  que  les  Anglais  se  désolent  de  voir  une  si  belle  lie  pour 
ainsi  dire  inexploitée,  et  regrettent  de  ne  pas  la  tenir  entre  leurs 
mains  pour  en  tirer  parti?  N'est  il  pas  déplorable  et  incroyable 
vraiment  de  voir  dans  le  courant  d'une  année  entrer  seulement 
110  navires  dans  le  port  de  Nouméa! 

Rn  passant  en  revue  le  reste  du  domaine  colonial  français,  par- 
tout nous  ferions  les  mêmes  constatations  générales.  C'est  ainsi 
qu'à  la  Martinique,  avant  même  la  catastrophe  qui  est  venue  la 
ravager,  dans  cette  antique  colonie  que  l'on  ne  peut  vraiment 
plus  considérer  comme  étant  dans  la  période  des  débuts,  non 
seulement  les  finances  sont  dans  l'état  auquel  nous  faisions  allu- 
sion en  commençant,  mais  encore  le  commerce  dans  son  ensemble 
atteint  à  peine  53  millions,  partagés  également  entre  l'importa- 
tion et  l'exportation  ;  et  près  de  la  moitié  des  importations  vien- 
nent de  l'étranger,  en  dépit  des  droits.  Pour  la  Guadeloupe  la 
situation  est  tout  à  fait  équivalente,  puisque  l'étranger  importe 
pour  9  millions  sur  un  total  de  21  ;  quant  aux  exportations,  elles 
ne  dépassent  pas  17  millions.  Enfin,  Ténorme  superficie  de  la 
Guyane,  si  favorable  à  l'élevage,  si  bien  dotée  en  richesses  mi- 
nières, exporte  en  tout  pour  moins  de  9  millions  de  francs,  et 
importe  pour  12  millions,  dont  la  plus  grosse  part  sans  doute 
pour  les  services  pénitentiaires. 

Plus  tard  nous  aurons  la  possibilité  d'examiner  en  détail  la 
situation  de  certaines  de  ces  colonies,  mais  les  quelques  données 
réunies  ici  ne  sont  pas  pour  faire  revenir  sur  leur  opinion  ceux 
qui  ne  voient  pas  très  nettement  les  profits  que  nous  tirons  de 
nos  possessions  coloniales.  Daniel  Bellet. 

T.  LUI.  —  JANVIER  1903  4 
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Journal  of  ihe  R,  Statisiical  Society  (Fasc.  du  30  septembre) . 
Ce  fascicule  contient  une  étude  de  M.  Yves  Guyot,  intitulée 
«  L'industrie  du  sucre  sur  le  Continent  ».  Concise,  mais  très  com- 
plète, et  remarquablement   documentée,   cette   étude  constitue 
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Tcxposé  le  plus  clair  et  le  plus  précis  qoe  nous  connaissions  de 
cette  extraordinaire  u  question  des  sucres,  »  à  laquelle  la  magis- 
trale et  vigoureuse  campagne  du  directeur  du  Siècle  n'a  pas 
contribué  pour  peu.  on  le  sait,  à  donner  une  solution.  La  situa- 
tion qui  y  est  décrite  appartiendra  bientôt  à  Thistoire.  G^est  en 
effet  dans  sept  mois  et  demi,  le  l**  septembre  prochain,  qu'en- 
trera en  vigueur  la  convention  de  Bruxelles  du  5  mars  de  l'an 
dernier,  que  M.  De  Smet  de  Naeyer  n'a  pas  hésité  à  qualifier 
«  d'œuvrede  solidarité  internationale  basée  sur  les  principes  les 
plus  rationnels  de  la  science  économique  »,  et  qui  est  certaine- 
ment, au  point  de  vue  de  la  politique  économique  libérale,  Pacte 
le  plus  important  qui  ait  été  fait  en  Europe  depuis  la  conclusion 
des  traités  de  commerce  de  18G0. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  revenir  sur  la  question  des  counter- 
vailing  duties.  Si  tous  les  libre-échangistes  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  point,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  Conférence  de  Bruxelles 
ne  pouvait  aboutir  qu'à  condition  que  ses  résolutions  eussent  une 
saction.  «  une  clause  pénale  »,  selon  l'expression  de  Sir  Ne  vile 
Lubbock.  Elle  a  abouti.  Et  nous  croyons,  pour  notre  part,  que 
tous  les  libre-échangistes  doivent  se  réjouir  de  son  succès,  étant 
donné  surtout  qu'il  se  produit  à  un  moment  où  Téconomie  poli- 
tique libérale  semble  le  but  d'une  recrudescence  d'attaques,  à  un 
moment  où  jusqu'en  Angleterre,  hélas,  nous  voyons  des  publi- 
cistes  et  des  hommes  d'Ëtat  à  ce  point  oublieux  des  leçons  de 
l'histoire  qu'ils  osent  parler,danslepaysde  Cobden, d'abandonner 
le  régime  de  la  concurrence  libre,  pour  y  substituer  on  ne  àait 
quelle  factice  et  fantaisiste  organisation  d'Ëtat  ! 

Les  conséquences  de  la  législation  expirante  sont  fort  intéres- 
santes à  étudier,  parce  qu'elles  constituent  une  expérience  qui 
dépasse  de  beaucoup  la  question  spéciale  des  sucres.  Elles  offrent 
un  enseignement  d'une  haute  portée,  aussi  bien  pour  ceux  qui 
réclament  que  pour  ceux  qui  combattent  l'intervention  de  l'Etat 
dans  la  vie  économique  des  nations. 

Toute  l'industrie  du  sucre  en  Europe  est  basée  sur  le  régime  des 
primes, dont  la  convention  du  5  mars  dernier  a  fait  l'énumération 
suivante  :  1**  las  bonifications  directes  accordées  eu  cas  d'expor- 
tation; 2''  les  bonifications  directes  accordées  à  la  production; 
3**  les  oftempUons  d'impùt,  totales  ou  partielles,  dont  bénéficie 
one  partie  des  produits  de  la  fabrication  ;  4''  les  bénéfices  résul- 
tant des  excédents  de  rendement;  5*"  les  bénéfices  résultant  de 
rexagération  des  rfrcw<;-6acA';  G"  les  avantages  résultant  de  toute 
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surtaxe  imposée  aux  sucres  étrangers,  d'un  taux  supérieur  h 
6  francs  par  100  kilog.  pour  le  sucre  raffiné,  et  à  5fr.  50  pour  les 
autres. 

En  réalité,  on  peut  dire  que.  Jusqu'au  1*'  septembre  1003,  date 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention  de  Bruxelles,  toutes  les 
législations  européennes  sur  les  sucres  ont  ce  caractère  commun, 
1^  pousser  à  la  production  du  sucre;  2^  en  limiterla consommation 
intérieure;  3«  en  provoquer  la  consommation  à  l'étranger. 

Ces  résultats  sont  atteints  par  des  primes  à  la  production, 
avouées. comme  en  France;  déguisées,  comme  en  Belgique  et  en 
Russie  ;  par  des  primes  directes  d'exportation,  comme  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie,  et,  depuis  la  loi  de  1897,  en  France, 
par  des  surtaxes  douanières  de  20  marks  en  Allemagne,  de 
11  florins-or  en  Autriche-Hongrie,  à  l'abri  desquels  se  constituent 
les  cartels,  cartels  dont,  dans  son  étude,  M.  Yves  Guyot  nous 
décrit  le  mécanisme,  le  fonctionnement  et  les  résultats  d'une 
façon  lumineuse. 

Ce  n'est  que  cette  dernière  partie  de  son  travail  que  nous  nous 
bornerons,  pour  aujourd'hui  en  tout  cas,  à  envisager.  Car  la 
question  des  sucres  en  France  n'a  plus  de  secret  du  moins  pour 
les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Elle  est  peut-être  moins 
précise  dans  leur  mémoire  en  ce  qui  regarde  les  pays  étrangers  ;  ils 
nous  excuseront  donc  de  la  rappeler  en  quelques  mots. 

En  Autriche,  voici  comment  les  fabricants  de  sucre  et  les 
raffineurs, à  l'abri  de  la  surtaxe  de  douane  de  27  fr.  50  (Il  florins- 
or,  ont  organisé  le  cartel. 

Les  premiers  se  sont  entendus  avec  les  seconds  pour  ne  livrer 
aucun  sucre  à  la  consommation  intérieure;  les  raffineurs,  en 
échange,  ont  garanti  aux  fabricants  de  sucre  le  prix  de  15  florins 
(soit  30  couronnes)  par  100  kilogs.  pour  toutes  les  quantités  de 
sucre  brut  qui  s'appliquent  à  la  consommation  intérieure. 

La  bonification  totale  (de  18  millions  de  couronnes)  revenant 
à  la  fabrique  du  sucre,  est  partagée  entre  les  fabricants  propor- 
tionnellement à  leur  production  respective,  d'après  leur  produc- 
tion moyenne  d'un  certain  nombre  d'années,  sous  déduction  d'un 
cinquième,  qui  y  est  attribué  aux  raffineurs. 

Abstraction  faite  des  primes  d'exportation,  M.  Yves  Guyot 
prouve  par  la  comparaison  des  prix  du  sucre  à  Prague  et  à  Trieste, 
que  l'avantage  retiré  du  cartel  n'est  guère  inférieur  à  42  millions 
de  couronnes  en  ce  qui  concerne  les  raffineurs,  et  à  32  millions 
de  couronnes  en  ce  qui  concerne  les  fabricants.  Quant  aux  primes, 
lies  rapportent  14  1/2  millions  de  couronnes  aux  fabricants  et 
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3  1/2  millions  aux  raffineurs.  Si  l'on  totalise  ces  chiflFres,  on  voit 
que  rindustrie  du  sucre  coûte,  ou  coûtait,  au  moins,  bon  an  mal 
an,  90  millions  de  couronnes  au  consommateur  austro-hongrois. 

Le  cartel  allemand,  reproduction  du  cartel  autrichien,  fonc- 
tionne à  Fabri  d'une  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  de  20  marks, 
soit  25  francs.  Il  a  été  constitué  à  la  suite  d'un  accord  intervenu 
entre  deux  syndicats  comprenant  :  l'un,  toutes  les  fabriques  de 
sucre  brut  ;  l'autre,  toutes  les  raffineries,  fabriques  de  sucre  blanc, 
et  usines  où  Ton  extrait  le  sucre  des  mélasses  Voici  les  bases  de 
cet  accord  :  les  fabricants  ne  livrent  leurs  sucres  bruts,  pour  la 
consommation  intérieure,  qu'aux  établissements  compris  dans 
l'autre  syndicat;  mais,  par  contre  ceux-ci  leur  garantissent  le  prix 
de  12,75  marks  par  50  kilogrammes  ;  au-dessous  de  9,35  marks 
il  n'est  plus  rien  compté.  Les  calculs  de  M.  Yves  Guyot  prouvent 
que,  à  la  date  du  V^  février  dernier,  les  bénéfices  du  cartel  se 
chiffraient  à  environ  136  710.000  marks,  dont  88.110.000  marks 
pour  les  fabricants,  et  48.600.000  marks  pour  les  raffineurs. 

Les  résultats  de  la  Conférence  de  Bruxelles  vont  être,  très 
heureusement,  de  désorganiser  ces  belles  organisations;  M.  Yves 
Guyot  montre  qu*à  l'égard  du  consommateur  indigène,  ils  se  tra- 
duiront par  une  économie  d'une  trentaine  de  millions  de  cou- 
ronnes en  Autriche,  d'environ  50  milli>^ns  de  marks  en  Alle- 
magne. 

Si  seulement  nous  pouvions  avoir  l'espoir  que  celte  leçon  ne 
fût  pas  perdue  ! 

—  Signalons  encore,  dans  le  même  fascicule,  une  importante 
étude  de  M.  R.  J.  Thomson  sur  <»  les  prix  de  la  laine  en  Grande- 
Bretagne  de  1883  à  1901  »,  par  M.  T.  A.  Welton. 


La  fin  de  la  grève  des  mineurs  de  Pensylvanie,  qui  date  déjà 
d'un  bon  lrimestre,a  fourni  à  The  Economisi  l'occasion  de  publier 
CFasc.  du  25  octobre),  une  étude  remarquable  sur  la  situation  et 
les  perspectives  de  1  industrie  houillère. 

La  production  de  charbon  des  Etats-Unis  a  atteint  l'an  dernier 
260.929.000  tonnes  ;  sans  la  grève  elle  aurait  probablement 
dépassé  270  millions  de  tonnes. De  son  côté,la  consommation  indi- 
gène peut  être  évaluée  à  256.000.000  de  tonnes.  De  1890  à  1901,  la 
production  de  charbon  s'est  accrue,aux  Etats-Unis,  de  120  millions 
de  tonnes  et  la  consommation,  de   1 16.000.000  de  tonnes.   Aucun 
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autre  pays  n  a  jamais  présenté  d'exemple  d*im  si  formidable 
accroissement.  En  Grande-Bretagne  même,  la  consommation  de 
charbon,  de  1890  à  1901,  ne  présente  qu'une  augmentation  de 
18.500.000  tonnes. 

Il  semble  que  le  jour  n'est  peut  élre  pas  éloigné  où  les  Etats- 
Unis  seront  devenus  des  exportateurs  de  charbon  avec  lesquels 
rindustrie  minière  européenne  devra  compter,  car  les  perspec- 
tives d'accroissement  de  leur  production  semblent  plus  grandes 
encore  que  les  perspectives  d'accroissement  de  leur  consomma- 
tion ;  de  plus  ils  possèdent  sur  tous  les  autres  pays  producteurs, 
rinde  excepté,  l'avantage  considérable  d'un  bon  marché  excep- 
lionnel.  Voici,  en  effet,  d'après  les  dernières  statistiques  publiées 
par  le  Board  of  IVade,  quel  est  le  prix  de  revient  moyen,  sur  le 
carreau  de  la  mine,  de  la  tonne  de  charbon  dans  les  pays  sui 
vants  : 

s.  d. 

Inde 4  4  1/2 

Etats-Unis 5         6  3/4 

Australie  ô  4 

Autriche-Hongrie 7  5 

Allemagne 9  4  1/2 

Grande-Bretagne 9  4  1/2 

Nouvelle-Zélande 10  0 

France 12  0 

Belgique 13  II  1/4 

Ce  bas  prix  de  revient  provient  de  diverses  causes,  pour  la  plu- 
part techniques^et  sur  lesquelles  nous  n'avons  pus  à  nous  étendre 
ici.  Mais  l'une  d'entre  elles,  et  non  la  moindre  à  coup  sûr,  est  le 
taux  élevé  du  rendement  de  l'ouvrier  américain. 

Le  tableau  ci-dessous  donne, en  tonnes,  la  production  moyenne 
de  charbon,  par  ouvrier  et  par  an,  dans  les  pays  suivants  : 

Tonnes 

Etats-Unis 548 

Nouvelle-Zélande 445 

Australie 430 

Grande-Bretagne 278 

Allemagne 201 

France 206 

Belgique 177 

Autriche-Hongrie 163 

Inde 79 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES  DE  l'ÉTRANGER        55 

Ces  chiffres  méritent  d'être  médités.  S'il  s'en  dégage  une  signi- 
fication bien  nette  c'est  certainement  qu'à  moins  d'événements 
aujourd'tiui  imprévus,  les  Etats-Unis  finiront  par  a  battre  »  la 
vieille  Europe  dans  la  production  du  charbon  comme  ils  la  c  bat- 
tent »  déjà  sur  tant  d'autres  produits  et  se  proposent  de  la 
«  battre  »  sur  tant  d'autres  encore. 

Ne  nous  en  alarmons  pas.  Dans  la  lutte  industrielle,  c'est  le 
vaincu  qui  profite  de  tous  les  avantages  de  la  victoire,  laquelle, 
€n  définitive,  se  traduit  toujours  pour  lui,  en  bon  marché.  Il  y  a 
deux  façons  de  produire  de  la  houille  :  direetement,en  l'extrayant 
des  profondeurs  du  sol  ;  indirectement,  en  produisant  une  autre 
marchandise  quelconque  que  Ton  échange  ensuite  contre  du  char- 
bon. Si  les  Etats-Unis  arrivent  à  rendre  pour  nous  moins  oné- 
reuse la  seconde  méthode  de  production  de  la  houille,  si  nous 
pouvons  ainsi  obtenir  par  un  efifort  de  4  la  quantité  de  combus- 
tible qui  nécessitait  auparavant  pour  nous  un  effort  de  5,  ce  sera 
autant  de  gagné,  au  point  de  vue  de  notre  bien-être  personnel 
d'abord,  au  point  de  vue,  ensuite,  de  l'industrie  quelconque  dans 
laquelle  nous  utiliserons  la  quantité  d'effort  que  les  Etats-Unis 
nous  auront  ainsi  épargnée. 

«  L'échange  aditBastiat,  se  développe  naturellement  jusqu'au 
point  où  il  serait  plus  onéreux  qu'utile  et  s'arrêle  naturellement 
à  cette  limite.  » 

La  science  économique  présente  peu  de  vérités  plus  indiscu- 
tables, mais  aussi,  hélas,  plus  méconnues  que  celle-là.  Les  gou- 
vernements, en  particulier,  semblent  l'ignorer  de  la  façon  la  plus 
complète  ;  persuadés  que  rien  de  bien  ne  se  fait  sans  eux,  on  les 
voit  partout  fort  occupés  à  restreindre  l'échange,  quand  ils  ne  se 
mêlent  pas  —  ce  qui  est  pis  encore  :  exemple  les  sucres  —  de  le 
favoriser. 

C'est  qu'ils  partagent  l'opinion  du  célèbre  maire  d'Enios,  lequel 
pensait,  comme  on  sait,  que  les  hommes  inclinent  naturellement 
vers  leur  ruine  quand  ils  ont  le  malheur  d'être  libres. 

Heureusement  que  l'Etat  vient  y  mettre  bon  ordre! 

—  Fascicule  du  1'^''  novembre.  —  Les  index  numbers  que  con- 
tient ce  numéro  révèlent  une  instabilité  des  prix  relativement 
accentuée  par  le  trimestre  août-octobre.  Alors  que  de  décembre 
1901  à  mai  1902,  les  index  numbers  de  The  Economie  passaieût. 
en  progression  constante,  de  1.948  à  2.021, [pour  décroître  ensuite 
progressivement  et  tomber  à  1.968  à  la  fin  d'août,  on  les  voit 
brusquement  monter  à  2.002  à  fin  septembre,  pour  revenir  à 
1.969  le  mois  suivant. 
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The  Economui  attribue  la  baisse  d'octobre  :  à  i  affaissement  des 
prix  des  céréales,  dont  la  récolte  a  été  partout  extrêmement  abon- 
dante. 
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11  y  a  près  de*  trois  mois,  les  Sociétés  d'économie  politique  ita- 
liennes se  réunirent  en  Congrès  à  Turin,  à  TefTet  d'examiner  la 
question  du  renouvellement  des  traités  de  commerce  qui  lient  la 
péninsule  à  TAllemagne,  l'Autriche -Hongrie  et  à  la  Suisse,  traités 
qui  constituent  la  base  actuelle  de  son  régime  commercial  et  qui 
arrivent  à  expiration  le  31  décembre  prochain.  L'occasion  était 
propice  pour  rompre  encore  quelques  lances  en  faveur  du  libre- 
échange  sur  le  dos  des  protectionnistes.  Notre  ami  Edoardo 
Giretti  ne  la  laissa  pas  échapper,  et  nous  trouvons  sous  sa  signa- 
ture, dans  le  fascicule  de  novembre  du  Giornali  degli  £conomtsiiy 
un  excellent  article  intitulé  «  La  nouvelle  politique  commerciale 
de  l'Italie  elle  Congrès  des  sociétés  économiques  à  Turin  »>. 

«  Il  fut  un  temps,  dit  Giretti,  où  eut  cours  l'opinion  funeste  que 
des  tarifs  de  douane  élevés  constituaient  une  efficace  arme  de 
guerre  et  un  moyen  habile  d'obtenir  de  bons  traités  de  commerce. 
Pour  notre  malheur  nous  nous  laissâmes  prendre  un  jour  à  cet 
hameçon.  En  1887  et  dans  les  années  qui  suivirent,  nous  vou- 
lûmes utiliser  rette  arme.  Elle  nous  éclata  entre  les  mains,  nous 
blessant  nous  taômes  bien  plus  que  ceux  contre  lesquels  nous 
avions  entendu  l'employer.  Plus  tard,  nous  en  sommes  revenus, 
en  partie.  Les  traités  de  commerce  conclus  en  1892  avec  les  Etats 
de  l'Europe  centrale  ont  été  l'abjuration  pratique  du  principe 
qui  avait  présidé  à  la  réforme  douanière  en  1887...  ils  ont  eu  le 
grand  mérite  de  nous  sauver  de  l'isolement  commercial  qui  com- 
mençait à  nous  étouffer.  » 

Les  chiffres  suivants  le  prouvent  surabondamment. 

Commerce  spécial  de  ritalie, 

(ll<^(aui  piécieui  déduits) 

1883-87  (ancien  réj?ime) 

1888-91  (nouveaux  tarifs) 

1892-96  (nouveaux  traités  avecI'Europe  Centrale) 
1897-1901  (do  et  nouvel  accord  avecla  France).. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  : 

P  Que  la  politique  protectionniste  consacrée  par  les  tarifs  du 


en  inillioi 
»orUitîoos 

1.426 

is  de  lires 
Eiportalioos 

1.048 

Tolkl. 

{au 

1,253 

904 

2.157 

1.165 

1.008 

2.173 

1.506 

1.288 

2.794 
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14  juillet  1887  a  eu  pour  résultat  pratique  une  contraction 
importante  du  commerce  extérieur  italien,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  exportations  qu*en  ce  qui  concerne  les  importations  — 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus,  soit  dit  en  passant,  combien  s'illu- 
sionnent ceux  qui  croient  pouvoir,  grâce  à  des  tarifs  de  douanes, 
réduire  les  importations  d*un  pays  sans  nuire  en  môme  temps  à 
ses  exportations. 

2o  Que  la  diminution  de  protection  résultant  des  traités  de  1892 
a  eu  des  résultats  avantageux  pour  le  trafic  extérieur  de  ritalie. 

N'empêche,  fut-il  objecté,  que  «  c'est  grâce  aux  tarifs  de  1887, 
que  des  industries  ont  pu  s'établir  en  Italie.  Certaines  d'entre 
elles  sont  devenues  suffisamment  robustes  pour  pouvoir  aujour- 
d'hui braver  avec  succès  la  concurrence  étrangère.  Il  est  possible 
que  cela  n'ait  pu  s'effectuer  sans  de  gros  et  douloureux  sacrifices  ; 
mais  l'Italie  ne  pouvait  pas  et  ne  devait  pas  rester  une  nation 
exclusivement  agricole .  La  protection  lui  a  permis  de  se  trans- 
former en  une  nation  industrielle.  La  protection  a  donc  été  une 
nécessité,  et  a  été  un  bien,  même  si  elle  a  été  la  cause  directe  de 
quelque  mal  momentané  ». 

Girelti  répond  victorieusement  à  ce  sophisme  : 

Sans  doute  dit-il,  il  est  exact  que  l'Italie  tende  à  devenir  une 
nation  industrielle.  Mais  il  est  faux  de  prétendre  que,  sans  les 
tarifs  protectionnistes  de  1887,  cette  tendance,  qui  est  naturelle, 
serait  restée  à  l'état  latent,  et  qu3  Tltalie  aurait  été  condamnée  à 
rester  à  perpétuité  un  pays  exclusivement  agricole. 

L'on  peut  admettre  que,  peut-être,  la  transformation  aurait  été 
plus  lente,  si  les  tarifs  ne  Tavaient  pas  sollicitée,  mais  elle  aurait 
été  plus  solide  et  elle  n'aurait  pas  donné  lieu  à  tant  de  gaspillage 
d'énergies  et  de  richesses.  Car  il  n'est  pas  dans  le  pouvoir  de  la 
protection  de  créer  des  capitaux  ;  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est 
de  les  déplacer;  chaque  fois  qu'elle  encourage  une  industrie,  elle 
eu  décourage  une  autre  dans  la  même  mesure,  et  cette  €  autre  », 
dans  le  cas  qui  nous  préoccupe  semble  bien  avoir  été  l'industrie 
agricole. 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  comment  résoudre  la  question  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce,  qui  se  pose  à  l'heure  actuelle, 
pour  rilalie,  avec  une  impérieuse  nécessité  ?  —  Giretti  montre, 
avec  beaucoup  de  force  qu'il  est  parfaitement  inutile  d'en  recher- 
cher le  moyen  autre  part  que  dans  une  réduction  importante  des 
droits;  des  droits  sur  le  pétrole,  qui  frappent  des  produits  russes 
et  américains,  lesquels,  n'entrant  pas  en  Italie,  empêchent  que  des 
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produits  italiens  puissent  entrer  en  Russie  et  aux  États-Unis;  des 
droits  sur  le  café  qui,  grâce  à  leur  exagération,  en  restreignent  la 
consommation,  sans  profit  pour  le  Trésor,  et  au  détriment  du 
producteur  italien  de  denrées  qui  trouveraient  des  débouchés  au 
Brésil,  si  les  produits  du  Brésil  pouvaient  entrer  en  Italie;  et, 
laissant  de  côté  d'autres  produits  secondaires,  par  une  réduction 
des  droits  sur  les  blés,  qui,  actuellement,  renchérissent  d'au 
moins  40  0/0  le  prix  du  pain  au  profit  de  quelques  milliers  de 
gros  propriétaires,  qui  ne  semblent  pas  se  douter  que  la  spoliation 
légale  dont  ils  sont  en  même  temps  les  organisateurs  et  les  béné- 
ficiaires est  à  la  fois  la  cause  et  la  justification  des  revendications 
socialistes,  dont  ils  ont  raison  de  s'effrayer,  peut-être,  mais  dont 
ils  ne  devraient  pas  s'étonner, 

La  meilleure  façon  de  permettre  aux  produits  italiens  de  sortir, 
c'est  encore  d'ouvrir  les  frontières  italiennes  aux  produits  étran- 
gers. Il  faut  pour  cela  que  les  traités  de  commerce  soient  conclus 
dans  un  esprit  libéral,  avec  l'objectif  de  réaliser  une  plus  grande 
extension  de  Taire  des  échanges  internationaux,  d  agrandir  et  non 
de  restreindre  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation.  Il  faut 
aussi,  ajoute  Giretti,  qu'ils  soient  conclus  pour  de  longues  périodes, 
car  le  seul  mérite  des  traités  de  commerce,  c'est  la  stabilité  qu'ils 
assurent  à  l'industrie,  et  ils  n'ont  plus  de  raison  d'être  si  les  capi- 
taux investis  dans  les  diverses  branches  du  commerce  d*exporta- 
tion  ne  sont  pas  garantis  contre  des  remaniements,  à  brève 
échéance,  du  régime  douanier  stipulé  par  les  traités  », 


: 
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—  Toujours  dans  le  même  fascicule,  nous  trouvons  un  impor- 
tant article  de  M.  G.  Valenti  intitulé  «  le  crédit  et  le  besoin  du 
capital  de  l'agriculture  italienne  ».  Cet  article  débute  par  une 
citation  :  celle  du  chapitre  «  crédit  »  de  ce  chef-d'œuvre  qui 
s'appelle  <  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas  ».  C'est  dire  dais 
quel  esprit  il  est  conçu. 

Félicitons  M.  Valenti,  car  le  fait  est  vraiment  rare,  de  s'être 
souvenu  de  l'existence  de  Bastiat.  Félicitons-le  aussi  de  l'avoir  si 
bien  commenté,  dans  son  article  si  logique  et  si  net.  où,  après 
avoir  rendu  manifestes  «  les  illusions  et  les  périls  d  une  politique 
économique  de  crédit  »,  il  nous  montre  «  les  opérations  de  crédit 
agricole  se  développant  de  jour  en  jour,  spontanément  et  en 
silence,  dans  les  formes  particulières  les  plus  appropriées,  sous 
la  seule  impulsion  du  besoin  économique  ». 
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UFconomisia.  Le  fascicule  du  26  octobre  contient  sous  ce  litte 
«  les  traités  du  commerce  et  Tagriculture  »  une  lettre  tout  à  fait 
remarquable  de  M.  Francesco  Papafava.  Eu  voici  quelques  pas- 
sades : 

«...  En  fait,  Ton  dit  communément  que  le  négociateur  est  heu- 
reux et  habile  quand  il  obtient  que  les  étrangers  abaissent  beau- 
coup leurs  droits,  tandis  que,  d'autre  part  il  obtient  que  nos 
droits  ne  soient  pas  diminués,  et  peut-être  même  augmentés.  J'ai 
du  négociateur  idéal  une  conception  tout  à  fait  différente.  Pour 
moi,  le  négociateur  idéal  doit  viser,  comme  fin  ultime,  à  l'aboli- 
tion de  tous  nos  droits  protecteurs.  Il  doit  savoir  démontrer  aux 
étrangers  les  avantages  qu'ils  retireraient  de  leur  diminution  et 
s'efforcer  d'obtenir  d'eux  qu'ils  mitigent  aussi  leur  protection- 
nisme. Mais,  si  les  étrangers  ne  cèdent  pas,  le  négociateur  idéal 
n-en  doit  pas  moins  céder,  car  il  est  toujours  avantageux  pour 
notre  richesse  que  les  droits  protecteurs  soient  diminués. 

«  ...  Si  l'Allemagne  frappait  nos  fruits  de  droits  plus  élevés,  je 
crois  que  nous  ne  ferions  pas  moins  bien  de  diminuer  les  droits 
contre  les  industries  allemandes,  car  les  industriels  allemands 
pouvant  continuer  leurs  exportations  en  Italie,  seraient  alors 
capables,  auraient  les  moyens,  d'acheter  certains  de  nos  fruits  et 
légumes  qui,  grâce  au  climat,  poussent  ici  plus  tôt  qu'en  Alle- 
magne, et  de  les  faire  pénétrer  en  Allemagne,  malgré  l'augmen- 
tation du  droit...  Si,  au  contraire,  nous  élevions  les  droits  contre 
les  machines  allemandes,  je  ne  vois  pas  en  quoi  notre  exporta- 
tion en  profiterait.  Ce  serait  simplement  une  vendetta  sans  aucune 
utilité  pour  nous  et  qui  ne  ferait  que  renchérir  le  prix  des 
machines  dont  nous  avons  besoin.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'adhérer,  pour  notre  part,  à  ces  sages 
paroles,  et  nous  croyons  bien  qu'il  n'est  pas  un  économiste  libéral 
qui  ne  soit  prêt  à  «  endosser  »  la  lettre  de  M.  Papafava;  sauf  sur 
un  point  de  détail,  cependant,  qui  soulève  une  légère  critique. 
M.  Papafava,  constatant  que  «  malgré  le  protectionniste  indus- 
triel »,  l'exportation  agricole  italienne  a  augmenté,  de  1887  à 
1901,  ajoute  que  cette  exportation,  si  le  protectionnisme  n'avait 
pas  existé,  «  aurait  été  encore  plus  forte.  » 

Or,  nous  nous  demandons  si  le  protectionnisme  industriel,  en 
diminuant  le  pouvoir  d'achat  du  peuple  italien,  n'a  pas,  au  con- 
traire, permis  d'exporter  des  denrées  agricoles  qui,  sous  un 
régime  de  liberté,  auraient  été  consommées  dans  le  pays.  Nous 
inclinerions  volontiers  à  penser  que  si  le  protectionnisme  indus- 
triel n'avait  pas  sévi  sur  l'Italie,   son  exportation  agricole,  loin 
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d'augmenter,  aurait  plutôt  diminué,  peut-être  même  disparu, 
grâce  à  Taugmentation  de  la  demande  intérieure  qui  ne  pouvait 
manquer  d'en  résulter.  Car,  où  nous  nous  trompons  fort,  ou  ce 
n'est  pas  le  désir,  mais  le  moyen  de  consommer  plus  de  pain, 
plus  de  vin,  plus  de  légumes,  plus  de  viande,  qui  fait  défaut  aux 
Italiens. 


—  Le  fascicule  du  9  novembre  contient  une  étude  intéressante 
et  bien  documentée  sur  V  «  urbanisme  »  en  Italie,  d'après  le  der- 
nier recensement. 

Si  Ton  examine  la  répartition  des  communes  italiennes  suivant 
le  chiffre  de  leur  population  en  en  comparant  les  données  four- 
nies par  les  divers  recensements,  on  est  tout  d*abord  frappé  par 
la  diminution  considérable  du  [nombre  des  communes  de  moins 
de  2.000  habitants.  Au  31  décembre  1861,  elles  entraient  dans  la 
proportion  de  643,5  pour  mille  dans  le  nombre  total  des  communes 
italiennes  Cette  proportion  tombe  à  546,7  au  31  décembre  1871  ; 
à  504,4  au  31  décembre  1881  ;  à  462,6  aujourd'hui.  Au  coolraire, 
la  proportion  des  communes  de  2.0v10  à  10.000  habitants  a  passé 
de  358.9  à  576,4  pour  mille,  de  1861  à  1901.  Pendant  la  même 
période,  la  proportion  des  autres  communes,  c'est-à-dire  de  celles 
comptant  10.000  à  100.000  habitants  et  plus,  a  presque  doublé, 
passant  de  36,6  pour  mille  au  31  décembre  1861  à  61.1  pour  mille 
au  31  décembre  1901. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  groupes  de  communes, 
non  plus  d'après  leur  nombre,  mais  d'après  le  chifïre  global 
des  habitants  qu'ils  renferment,  nous  voyons  que,  tandis  qu'en 
1871,  la  population  des  communes  de  moins  de  2.000  habi- 
tants entrait  pour  17.94  p.  100  dans  le  total  de  la  popula- 
tion italienne,  elle  n'y  entre  plus  que  pour  15,57  p.  100  en 
1881,  et  pour  12.52  p.  100  seulement  en  1901.  Pas  de  changement 
appréciable  dans  la  population  globale  des  communes  comptant 
de  2.000  à  20.000  habitants.  Mais  la  population  des  communes  de 
20.000  à  50.000  habitants  a  suivi  la  progression  suivante  :  en 
1871  :  8,54  p.  JOO;  en  1881  : 9.56p.  100;  en  1901  :  11,63  p.  100: 
et  si  le  pourcentage  des  communes  de  50.000  ù  100.000  habitants 
res*e  sensiblement  le  même,  par  contre,  celui  des  communes  de 
plus  de  100.000  habitants  a  passé  successivement  de  5,80en  1871, 
à  8,26  en  1881  et  à  9.42  en  1901. 

N'oublions  pas  que  ce  phénomène  est  très  général,  et  que,  pour 
ne  parler  que  de  la  France,  tandis  que  la  population  de  nos  villes 
de  plus  de  30.000  âmes,  augmentait  de  700.000  environ  de  1886  à 
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896,  notre  population  totale  s  accroissait,  pendant  la  même 
pénode,  d'à  peine  300.000  individus. 

Maintenant,  il  est  vrai  que^si  Ton  admet  une  erreur  de  40  p.  100 
en  trop  dans  le  premier  chififre,  qui  se  trouve  ainsi  réduit  à 
500.000,  et  une  erreur  de  40  p.  100  en  moins  dans  le  second,  qui 
passerait  ainsi  à  5»)0.000,  nous  pouvons  constater  Tabsence  com- 
plète du  phénomène  indiqué. 

Et  nous  parlons  très  sérieusement. 

Du  recensement  de  1896  à  celui  de  1901,  notre  population  s'est 
augmentée,  nous  dit  VOfficiel,  de  444.613  habitants.  Or,  l'excé- 
dent des  naissances  sur  les  décès  n'y  entre  que  pour  241.054, 
d'après  le  même  Officiel;  Taugmentation  du  nombre  des  étran- 
gers pour  10.287,  et  les  naturalisations  pour  13.982.  Total  : 
265.323.  Il  reste  donc  une  augmentation  de  180.000  habitants,  en 
chiffres  ronds,  ne  provenant  ni  de  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès,  ni  de  Taugmentation  du  nombre  des  étrangers,  ni  des 
naturalisations. 

Or,  par  rapport  à  444.613  habitants,  180.000  représentent  plus 
de  40  p.  100  ! 

En  nous  basant  sur  une  simple  erreur  de  40  p.  100  pour  une 
période  encore  antérieure,  nous  sommes  donc  restés  probablement 
en-deçà  de  la  vérité.  Et  si  nos  chiffres  ainsi  rectifiés  n'ont  pas  de 
chances  d'être  plus  justes,  il  n*y  a  pas  non  plus  la  moindre  raison 
pour  qu'ils  le  soient  moins  que  ceux  de  VOfficiel. 


De  la  Riforma  Sociale  (fasc.  du  15  octobre,  p.  967),  nous  déta- 
chons cette  perle  : 

«  On  a  dit  maintes  fois  que  le  libre-échange  s'occupe  exagéré- 
ment des  consommateurs  et  la  protection  des  producteurs,  et 
cette  observation  est  vraie,  si  l'on  considère  le  problème  de  deux 
points  de  vue  différents.  Toutefois,  la  concurrence  peut  aussi  bien 
détruire  que  stimuler,  et  une  protection  judicieuse  peut  encou 
rager  sans  énerver  et  créer  sans  affaiblir.  » 

—  Et  il  ne  nous  reste  plus  qu*à  nous  taire...  sans  murmurer. 


La  question  des  Trusts  est  à  l'ordre  du  jour.  Tout  récemment, 
la  Société  d'Économie  politique  lui  consacrait  deux  séances,  et  les 
orateurs  qui  y  ont  pris  la  parole,  MM.  Yves  Guyot,  Paul  Leroy- 
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Beaulieu,  A.  Raifalovich,  R.  G.  Lévy,  A.  Neymarck,  Jacques  Sieg- 
fried, Lodin  de  Lépinay,  ont  épuisé  la  question,  si  bien  que  nous 
nous  trouvons  fort  embarrassés  pour  parler,  sans  les  répéter,  d'un 
très  ÎDiéressant  article  de  M.  Franoesco  Evoli,  publié  dans  le  fas- 
cicule du  15  octobre  de  la  Revisia  moderna^  sous  ce  titre  :  «  Les 
Trusts  américains  et  leurs  effets  politiques  et  économiques.  » 

De  même  que  M.  Yves  Guyot,  M.  Fraocesco  Evoli  s*est  imposé 
la  lourde  tâche  de  dépouiller  les  volumineuK  rapports  de  V Indus- 
triai  commission  ;  c'est  dire  que  son  article  est  très  sérieusement 
documenté.  11  a  de  plus  l'avantage  d'être  très  clair  et  fort  bien 
écrit.  Nous  ne  lui  ferons  qu'un  reproche,  reproche  que  M.  Evoli 
n'acceptera  du  reste  probablement  pas  :  c'est  d'avoir  exagéré 
l'importance  des  Trusts,  lorsqu'il  prévoit  qu'ils  finiront  «  par  coa- 
quérir  le  monde  au  marché  américain  ». 

M.  Evoli  oublie  que  le  colosse  a  des  pieds  d'argile. 


/  Problemi  del  Lavoro,  —  Nous  avons  annoncé,  dans  notre  der- 
nière chronique  trimestrielle,  la  naissance  de  celte  petite  revue 
destinée,  disait  son  programme,  à  «  l'étude  exclusive,  impartiale 
et  sereine  des  questions  ouvrières  pratiques  ».  Il  faut  croire  que 
nous  ne  connaissons  rien  à  la  valeur  des  mots,  car  en  réalité 
/  Problemi  del  Lavoro  sont  tout  au  plus  une  feuille,  du  reste  inté- 
ressante à  certains  points  de  vue,  de  propagande  socialiste. 

Si  seulement  elle  se  bornait  à  poursuivre  ces  rêveries  sociales, 
qui  ont  sans  doute  l'inconvénient  de  dévorer  une  masse  énorme 
d'intelligences,  mais  qui  ne  sont  pas  autrement  dangereuses,  et 
qui  souvent  sont  le  symptôme  d'un  sentiment  de  justice  et  de 
bienveillance  universelles  à  plus  d'un  titre  précieux  I  Mais  hélas  î 
I  Problemi  del  Lavoro  font  du  socialisme  scientifique.  Bien  pis  î 
du  socialisme  mathématique  —  ce  qui  nous  console,  soit  dit  en 
passant,  des  économistes  malhématiciens.  —  Nous  avouons  que 
ce  n'est  pas  sans  un  étonnement  voisin  de  la  stupéfaction  que 
nous  avons  vu,  par  exemple,  M.Enrico  Leone,  dans  le  fascicule  iV 
des  Problemi,  prouver  à  grands  renforts  de  courbes,  de  parallèles, 
de  triangles  de  op*,  op^,  Ib,  PB,  ALS  etc.,  que  : 

«  Le  travail,  pour  produire  un  profit  par  lui-même,  ne  peut 
payer  un  profit  pour  le  capital.  Les  deux  conditions  s'exduent 
Le  travail  libre,  le  plus  productif,  est  le  seul  productif  de  son 
propre  profit. 
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«  Donc,  Télision  du  profit  capitalisme  équivaut  à  rinaugaratioD 
d'un  système  de  liberté  complète  du  travail.  » 

Et  Fauteur  ajoute  que  ces  propositions  résultent  d'un  dia- 
gramme qu'il  a  tracé. 

Grand  bien  lui  fasse  ;  et,  surtout,  qu'il  continue  ! 


Avant  de  quitter  les  revues  italiennes,  nous  tenons  à  signaler 
les  excellentes  rivisle  délie  reviste  que  publie  hebdomadairement 
la  revue  Minerva. 


—  La  remarquable  série  d'études  sur  les  dettes  nationales  du 
monde,  publiée  depuis  tantôt  un  an  paria  North  American  Review, 
et  dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises,  se  termine,  dans 
les  fascicules  d'octobre  et  novembre  derniers,  par  un  important 
article  de  M.  O.P.  Austin  sur  «  la  Dette  publique  des  Etats-Unis  ». 

A  la  date  du  1®^  juillet  dernier,  la  dette  des  Etats-Unis  se  décom- 
posait ainsi:  dette  portant  intérêt,  931.070.340  dollars;  dette 
ne  portant  pas  intérêt,  390.901. 016  dollars,  soit,  au  total, 
1.328.031.356  dollars,  d'où  il  y  a  lieu  de  déduire  le  fond  de  réserve 
du  Trésor,montant  à  150.000.000  de  dollars  or,  ainsi  que  Cavailable 
cash  balance  s'élevant,  à  la  date  du  .1«^  juillet  1902,  à  208.000.000 
de  dollars.  La  dette  nette  des  Etats-Unis  ne  dépasse  donc  pas 
969.457.241  dollars,  comportant  une  charge  d'intérêt  annuelle  de 
27.542.945  dollars,  et  représentant,  par  tête,  en  capital,  12,27  dol- 
lars, et,  en  intérêt,  35  cents  par  an. 

Nous  sommes  loin  des  chififres  du  31  août  1865,  époque  à 
laquelle  la  Dette  publique  des  Etats-Unis  atteignit  son  maximum, 
le  total  de  la  dette  portant  intérêt  s'élevant  à  2.381.530.294  dol- 
lars, et  son  service  d'intérêt  annuel  k  150.977.697  dollars,  tandis 
que  la  dette  totale  nette,  encaisse  du  Trésor  déduite,  n'était  pas 
inférieure  à  2.750.431.571  dollars,  représentant  78,25  dollars  par 
tête  et  une  charge  d'intérêt  annuelle  de  4,29  dollars. 

La  delte  nette  actuelle  des  Etals-Unis  n'est  donc  plus  guère  que 
les  deux  cinquièmes  de  ce  qu'elle  était  à  la  fin  de  la  guerre  de 
sécession,  et  la  charge  annuelle  d'intérêls  ne  dépasse  pas  le  cin- 
quième de  ce  qu'elle  était  à  cette  époque  ;  la  dette  par  tête  n'est 
plus  que  le  sixième,  et  la  charge  d'intérêt  par  tête  n'est  plus  que 
le  douzième  de  ce  qu'elles  étaient  respectivement  en  1865. 
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Il  est  intéressant  de  suivre  M.  0.  P.  Austin,  dans  Tbistoire 
qu  il  nous  retrace,  d'une  plume  si  vivante  et  si  précise;  de  la  dette 
des  Etats-Unis.  Cette  dette  prit  naissance  en  même  temps  que 
la  jeune  République  et,  dès  1790,  la  Guerre  et  la  Révolution 
l'avaient  portée  à  75  millions  de  dollars;  en  1803,  Tachât  delà 
Louisiane  la  faisait  passer  à  plus  de  85  millions  de  dollars.  Mais 
les  remboursements  commençaient  aussitôt,  et  lorsqu*éc1ata  la 
guerre  de  1812,1a dette  des  Etats-Unisne  dépassait  pas37  millions 
de  dollars.  La  guerre  la  porta  à  108  millions. 

Cependant  les  remboursements  recommencent  et  se  poursui- 
vent avec  régularité.  Malgré  Tachât  de  la  Floride,  la  dette  des 
Etats-Unis  était  tombée,  en  1832,  à  7  millions  de  dollars  ;  au  com- 
mencement de  1840,  à  moins  de  5  millions.  Les  quatre  années  de 
Tadministration  de  Tyler  la  font  remonter  à  23.850.673  dollars  en 
1884.  Puis,  en  1846,  éclate  la  guerre  avec  le  Mexique,  et  la  dette 
revient,  comme  en  1790,  à  75  millions  de  dollars.  Cependant,  les 
Etats-Unis  reprennent  courageusement  leur  œuvre  de  rembour- 
sement. En  1853,  la  dette  n*est  plus  que  de  59  millions  de  dol- 
lars; en  1855,  c'est  tout  juste  si  elle  atteint  2S  millions  1/2.  Mais 
déjà  les  premiers  prodromes  de  la  guerre  civile  commencent  à  se 
manifester,  et  voici  que  la  guerre  elle-même  éclate.  Quand  elle 
prend  fin,  la  dette  atteint  2.381.530.294,96  dollars  1  Les  rembour- 
sements reprennent.  La  dette  tombe  à  1.814.794.100  dollars  en 
1872;  à  1  463.810.400  dollars  en  1882;  à  585.037.100  dollars  en 
en  1892,  tandis  que  des  conversions  réduisent  dans  des  propor- 
tions plus  considérables  encore  ses  charges  d'intérêts.  La  crise  de 
1894-1896  fait  remonter  la  dette  à  plus  de  847  millions  de  dollars 
en  1897,  et  la  guerre  espagnole  à  1.046.048.750  dollars  en  18^. 
Elle  est  depuis  revenue  à  1.023.478.860  dollars  en  1900;  à 
987.141.040  dollars  en  1901,  et  à  931.070.340  dollars  en  1902. 

Si  nous  comparons  maintenant  les  dettes  nationales  des  divers 
pays,  nous  voyons  que  la  dette  portant  intérêt  des  Etats-Unis  est 
inférieure  à  celle  de  TAutriche-Hongrie,  de  l'Australie,  de  TInde 
ou  de  l'Espagne;  qu'elle  ne  représente  environ  que  la  moitié  de 
celle  de  Tltalie,  que  le  tiers  de  celle  de  la  Russie  ou  du  Royaume- 
Uni  ;  qu'un  cinquième  de  celle  de  la  France.  Et  si  nous  considé- 
rons la  charge  d'intérêt  annuelle  par  tête  que  ces  délies  repré- 
sentent; nous  voyons  que  cette  charge  est  inférieure  aux  Etats- 
Unis  à  celles  auxquelles  ont  à  faire  face  les  autres  grands  pays  du 
monde,  TAllemagne,  la  Chine  et  TInde  exceptées.  Cette  charge 
d'intérêt  annuelle  par  tête  ne  représente  en  efifel,  aux  Etats-Unis, 
que  le  tiers  de  ce  qu'elle  est  en  Russie,  le  sixième  de  ce  qu'elle 


PRINCIPALES  PUBUGATIO^IS  ÉCONOMIQUES  DE  l'ÉTRANGER        ^5 

est  dans  le  Royaume-Uni,  le  neuvième  de  ce  qu'elle  est  en  Italie, 
le  seizième  de  ce  qu'elle  est  en  France. 

Remarquons  enfin  que  les  Etats-Unis  sont  le  seul  pays  qui  ait 
créé  de  la  rente  2  p.  100,  laquelle  comprend  aujourd'hui  la  moitié 
de  sa  dette  totale,  et  que,  émis  invariablement,  soit  au  pair,  soit 
au-dessus,  ce  fonds  fait  prime  sur  le  marché. 


Le  numéro  d'octobre  de  la  même  revue  contient  encore  un  fort 
intéressant  article  de  M.  R.  B.  Van  Gortlandt  sur  <c  les  condilions 
sociales  et  le  succès  en  affaires.  »  —  «  Conditions  sociales  »  semble 
mis  là  pour  «  préjugés  »;  voici  en  effet,  brièvement  résumé,  ce 
qu'expose  M.  Vau  Cortiandt  : 

Les  idées  sont,  en  Europe,  encore  si  arriérées,  que  l'aristocra- 
tie, par  cela  seul  qu'elle  est  l'aristocratie,  conserve  un  gros  pres- 
tige, prestige  qui  rejaillit  sur  les  occupations  qu  elle  monopolisait 
autrefois,  comme  la  diplomatie,  la  «  carrière  des  armes  »,  etc. 
Or,  prenons  le  cas  d'un  négociant  européen  qui,  suivant  l'expres- 
sion, a  «réussi  ».  Son  succès,  selon  toutes  probabilités,  ne  lui  est 
parvenu  qu'à  Tàge  mûr.  Si  cet  homme  d'affaires  a  des  enfants  et 
qu'il  rêve  d'améliorer  leur  position  sociale,  il  devra  s'efforcer 
d'entrer  en  relations  avec  l'aristocratie,  d'en  adopter  les  cou- 
tumes, la  manière  de  vivre,  d'arriver  enfin,  soit  à  se  retirer  des 
affaires,  soit,  en  tout  cas,  à  en  laisser  à  d'autres  la  direction  effec- 
tive. Et  cela  se  produira  au  moment  précis  où  son  expérience  et 
les  connaissances  acquises  devaient  rendre  son  travail  le  plus 
fructueux  et  le  plus  fécond. 

Au  contraire,  voici  un  négociant  américain  qui»  arrivé  à  une 
cinquantaine  d'années  a,  lui  aussi,  «  réussi  »  et  est  un  des  maî- 
tres de  sa  profession.  Qu'arrive  t-il?  On  demande  partout  sa  coo- 
pération dans  les  affaires,  dans  la  politique,  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  dans  le  grand  monde.  Il  a  un  prestige  qui 
lui  appartient  en  propre,  et  qui  provient  de  son  succès  dans  les 
affaires.  Il  n'existe  pas  de  classe  supérieure  qui  puisse  le  toiser 
du  haut  en  bas.  Et  il  peut  concentrer  les  meilleurs  de  ses  efforts 
dans  ses  occupations  commerciales  et  industrielles,  sans  la 
moindre  arrière-pensée,  car  sa  position  sociale  et  celle  des  siens 
retirent  de  chacun  de  ses  nouveaux  succès  un  nouveau  prestige. 
Ces  conditions,  on  le  conçoit,  ne  peuvent  que  stimuler  ceux  qui 
l'entourent,  les  engager  à  consacrer,  eux  aussi,  toutes  leurs  fa- 
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cullés  et  loute  leur  én(!rgie  dans  lindustrie  ou  le  commerce  qui 
coostilue  leur  profession. 

M.  Van  Cortlandt  voit^  dans  cet  état  de  choses,un  argument  pour 
soutenir  que  la  concurrence  de  TAmérique  contre  les  industries 
européennes  deviendra  de  jour  plus  formidable  et  plus  écra- 
sante. 

Soit,  mais  Tétat  de  choses  est-il  vraiment  tel  que  le  décrit 
M.  Van  Cortlandt?  Sincèrement,  on  ne  s'en  douterait  pas,  à  voir 
Tempressement  avec  lequel  tant  de  milliardaires  ou  millionnaires 
américains  recherchent  pour  leurs  filles  des  gendres  à  blasons. 
Le  prestige  de  Taristocratie  est,  en  Europe,  à  son  déclin.  Il  semble, 
au  contraire,  en  Amérique,  à  son  aurore  et  en  bonne  voie  de 
s'épanouir.  L'état  de  choses  sur  lequel  table  M.  Van  Cortlandt 
parait  tendre  à  se  renverser,  et  le  point  faible  de  son  argumenta- 
tion est  de  passer  sous  silence  celte  tendance  incontestable,  dont 
nous  possédons,  en  France  particulièrement,  des  témoignages 
vivants. 


t 

j  Dans  le  fascicule  de  novembre,  M.  J.  A.  Hobson  traite  de  «  l'ar- 

bitrage obligatoire  dans  es  grèves  industrielles  »,  dont  il  approuve 
le  principe  et  demande  l'application. 

Nous  ne  pouvons  reproduire  à  nouveau  des  argumenLs  qui  ont 
été  exposés  ici  même  et  dont  on  peut  dire  sans  exagération  qu'ils 
ont  épuisé  la  question.  Qu'il  nous  soit  permis  de  regretter  les 
progrès  détestables  que  semble  faire  chaque  jour  dans  l'univers 
entier  l'esprit  de  coercition. 

Cependant  nous  serions  très  heureux  que  les  Etats-Unis  fissent 
Texpérience  en  grand  de  l'arbitrage  obligatoire,  car  nous  sommes 
persuadés  qu'ainsi  elle  nous  serait  évitée. 


Le  fascicule  de  septembre  du  Journal  of  Polilical  Economy 
contient  un  article  remarquablement  documenté  de  M.  J,  A. 
Hourwich  sur  u  la  production  et  la  consommation  des  métaox 
précieux  »  qui,  en  réalité,  pour  l'article  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  ne  concerne  que  l'or.  Nous  ne  tenterons  même  pas  de 
résumer  la  véritable  avalanche  de  statistiques,  au  surplus  très 
curieuses,  que  contient  l'article  de  M.  Hourwich,  mais  dont  la 
plupart  —  toutes  celles  antérieures  à  1802  —  sont  trop  incerlainesi, 
de  l'aveu  même  de  l'auteur,  pour  servir  de  base  à  une  argumen- 
tation scientiiique. 
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Toutefois,  il  serait  indiscutable  que,  depuis  une  cinquantaine 
d'années,  en  tout  cas,  Tor  a  été  utilisé  principalement  comnie 
monnaie,  et  pour  une  proportion  comparativement  infime  comme 
métal-industriel.  M.  Hourwich  Taffirme  et  en  conclut  qu'il  n'est 
plus  possible  de  soutenir  «  la  vieille  proposition  suivant  laquelle 
Tor  serait  une  marchandise  dont  la  valeur  dériverait  principale^ 
ment  de  son  utilisation  indastrieUe  ». 

Or,  d'après  les  évaluations  de  xM.  de  Foville,  la  production  de 
Tôt  des  quatre  derniers  siècles  atteindrait  environ  50  milliards,  et 
les  stocks  monétaires-or  totalisés  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  l'Allemagne,  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis,  à  la  date  du 
l'r  janvier  190O,  18.500  milliards  en  chiffres  ronds.  Nous  ne 
croyons  pas  être  au-dessous  de  la  véritô  en  fixant  à  '2^  milliards, 
au  grand  maximum,  le  stock  monétaire-or  du  monde  entier.  De 
plus,  s'il  est  exact  que,  depuis  quelques  années  surtout,  les 
frappes  annuelles  l'emportent  souvent  sur  les  extractions,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  consommation  industrielle  absorbe 
encore,  chaque  année,  un  quart  environ  de  la  production  mon- 
diale de  Tor.  Et  puis,  le  monde  possédait  déjà  de  l'or  avant  le 
XV*  Siècle.  M.  Tarassenko-OtreschkolT  n'a-t-il  pas  été  jusqu'à 
professer  gravement  qu'au  temps  d'Alexandre,  l'Asie  détenait 
pour  G  2/3  milliards  d'or,  l'Afrique  pour  560  millions,  l'Europe 
pour  206,  etc? 

Nous  ne  donnons  évidemment  tous  ces  chiffres  —  sauf  h\s 
derniers,  qui  sont  fantaisistes  — que  comme  des  approximations. 
Mais  ils  suffisent  cependant,  croyons-nous,  a  prouver,  que  les 
conclusions  de  M.  J.  A.  Hourwich  sont  tout  au  moins  hâtives. 


Est-il  exact  que  les  trade-unions  limitent  la  production?  Le 
reproche  qu'on  leur  a  adressé  de  pratiquer  une  sorte  de  «  malthu- 
sianisme industriel  »  est-il  fondé?  C'est  ce  qu'examine  M.  John 
Martin  dans  un  article  fort  intéressant  que  publie  le  fascicule  de 
septembre  de  Political  Science  Quarterly^  —  d'une  façon,  du 
reste,  toute  superficielle.  C'est  ainsi  que  M.  John  Martin  prétend 
que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  encore  été  découvert  qu'un  cas  de 
«  malthusianisme  industriel  »,  un  cas  unique! 

Si  M.  John  Martin  s'était  donné  la  peine  de  consulter  des  docu- 
ments qui  sont  encore  plus  à  sa  portée  qu'à  la  nôtre,  il  aurait  vu 
que  ce  «  cas  unique  »  avait  été  tiré  à  plusieurs  exemplaires. 

Nous    n'en  voulons  pour  preuve   que   les   faits  publiés    par 
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M.  Benjamin  Taylor  dans  la  IVorth  AtneiHcan  Revf'ew  da 
]5  août  1901,  et  dont  nous  avons  parlé  à  cette  époque.  M.  Taylor 
citait  notamment  l'exemple  d*  «  une  des  plus  grosses  entreprises 
industrielles  de  la  Grande-Bretagne  où  un  ouvrier  remplaçant  un 
Trade-Uniontis  en  grève,  fit  facilement  en  135 heures  un  ouvrage 
pour  lequel  l'autre  exigeait  un  minimum  de  190  heures  ».  U 
citait  encore  le  cas  de  cette  fabrique  de  bottes  à  munitions  où  les 
rade-unionists,  malgré  Tintroduction  successive  de  moteurs 
mécaniques»  de  machines  perfectionnées,  s*obstinaient,  depuis 
des  années,  à  ne  fabriquer  chacun  que  huit  boites  par  Ijour,  exac- 
tement. L'employeur,  sur  ces  entrefaites,  embauche  un  jeune 
Suisse  non  syndiqué  et  ignorant  l'anglais  ;  celui-ci,  dès  sa  pre- 
mière journée,  en  fabrique  cinquante. 

A  vrai  dire,  M.  Martin  ne  conteste  pas  l'existence  de  faits  ana- 
logues, mais  il  se  refuse  à  y  voir  du  «  malthusianisme  industriel  ». 
Il  reconnaît  bien  que  les  trade-unions,  maintes  fois,  ont  limité  et 
limitent  certaines  productions,  mais  c'est  pour  v.  éviter  une  con- 
sommation excessive  des  forces  humaines  »  et  en  agissant  ainsi 
«  elles  maintiennent  le  niveau  de  la  vigueur  nationale  ».  Il  est 
clair  que,  posée  sur  ce  terrain,  la  question  ne  comporte  pas  de 
discussion. 

Ceci  est  plus  sérieux  : 

M.  John  Martin  rappelle  que  l'introduction  des  linotypes  dans 
l'imprimerie  eut  pour  conséquence  fatale  une  crise  momentanée 
et  du  reste  fort  peu  grave  parmi  les  ouvriers  typographes;  un 
certain  nombre  d'entre  eux,  dit-il,  «  furent  privés  de  travail 
pendant  la  période  de  transition  ».  Il  trouve  ce  fait  très  regret- 
table. Nous  sommes  d'accord  ;  mais  il  ajoute  :  «  Dans  une  société 
bien  organisée,  ces  hommes  auraient  été  appliqués  n'importe  où, 
à  un  autre  travail,  ou  entretenus  par  la  communauté,  en  faveur 
de  laquelle  le  progrès  s'accomplit  ». 

Nous  demandons  sur  quelles  bases  la  société  «  bien  organisée  » 
doit  l'être.  Vers  quels  travaux  les  chômeurs  doivent  être  dirigés. 
Comment,  d'après  quel  tarif  et  sous  quelle  forme,  la  communauté 
doit  les  prendre  à  sa  charge  tant  que  durerait  la  «  période  de 
transition  ». 

II  est  trop  facile  de  rester  dans  le  vague,  trop  facile  de  faire 
montre  de  sentiments  généreux,  sur  le  dos  de  l'ensemble  des 
contribuables.  Nous  demandons  des  propositions  fermes  et 
précises,  discutables  en  un  mot. 

Autrement  [nous  voyons  bien,  dans  l'article  de  M.  Martin,  où 
est  le  rêve. 

Nous  ne  voyons  pas  où  est  la  science. 
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Lorsque,  combattant  les  tarifs  de  douanes,  les  libre-échan- 
fpistes  prétendent  que  Feffet  des  droits  est  d'augmenter  le  prix 
des  produits  qu^ils  frappent,  les  protectionnistes  leur  répondent, 
par  exemple,  par  le  tableau  suivant  : 


Blé 

Prit 
En  189f ÊJi902' 

27.00        22.I5 

Farioe  Fleur 

38.89       26.32 

Paio 

0.79         0.64 

ViatiHa  Hft  hmiif 

1.67         1.34 

Porc 

1.45         1.42 

Sucre  blaoc... 

Alcool 

Beurre 

36.88        21.62 

41.47       28.00 

3.12         2.30 

Et  ils  concluent  triomphalement  :  «  Partout  la  baisse  au  lieu  de 
la  hausse  et  de  la  cherté  annoncées  ». 

Comme  tout  argument  sophistique,  cet  argument  n*est  pas 
faux  ;  il  est  incomplet.  Il  fait  très  bien  ressortir  «  ce  qu*on  voit  ». 
Mais  là  aussi  ily  a  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  ».  Et  ce  que  les  protec- 
tionnistes, dans  Tespèce,  ne  voient  pas,  ou  se  refusent  à  voir, 
c*est  qu'une  baisse  absolue  peut  fort  bien  être  une  hausse  rela- 
tive, —  ce  qui  est  le  cas  pour  Texemple  que  nous  venons  de  citer. 

Une  grande  partie  de  la  «  littérature  »  dont  les  Trusts  ont  pro- 
voqué Téclosion  est  infestée  de  sophismes  analogues.  Tous  les 
jours  il  se  trouve  quelqu'un  pour  déclarer  doctoralement,  chiffres 
en  mains, —  et  chacun  sait  que  les  chiffres  sont  choses  sacrées,  — 
que  les  Trusts  ont  eu  pour  effet  une  baisse  des  prix.  Ainsi  le 
pétrole  rafiné  qui  valait  25,7  cents  en  1871  ne  valait  plus  que 
7,8  cents  en  1900.  Le  sucre  qui  coûtait  9,80  cents  en  1880,  ne 
coûte  plus  actuellement  que  4  1/2  à  5  cents.  Le  C.  Q.  F.  D.  vient 
naturellement  à  la  suite  de  la  phrase...  Et  pourtant!  Pourtant, 
M.  J.  A.  Hourwich,  qui  s*est  donné  la  peine  d'approfondir  la 
•question,  qui  ne  s'est  pas  laissé  aveugler  par  le  «  ce  qu'on  voit  » 
et  qui  a  voulu  voir  «  ce  qu'on  ne  voit  pas  »,  arrive  à  des  con- 
clusions peu  conformes  è  ces  idées,  dans  une  étude  fort  bien 
documentée  que  publient  les  Annals  of  the  American  Academy  of 
Political  and  social  science. 

C'est  que  certaines  des  moyennes  que  les  prix  représentent  sont 
un  leurre.  Si  le  pétrole  vaut  13  cents  le  gallon  à  San  Francisco  et 
10,5  cents  à  Sioux  Falls,  le  prix  moyen  est  bien  de  (13  -[-  10,5)  : 
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2  =  11,75  cents  sur  le  papier;  mais  pas  dans  la  réalité  ;  car 
'^n  Francisco  compte  près  de  350.<XX)  habitants,  et  Sioux  Falls  à 
peine  10.000.  On  peut  donc  admettre,  approximativement,qtt'il  se 
consomme  35  fois  plus  de  pétrole  à  San  Francisco  qu'à  Sioux  Falls. 
Et,  dès  lors,  le  prix  moyen  s'établit  à  (13  X  35)  +  10,5)  :  36  = 
12,61  cents,  au  lieu  de  11,75,  soit  une  différence,  très  appréciable, 
de  89  cents,  c'est-à-dire  de  plus  de  7  1/2  p.  100,  qui  suffit  à 
fausser,  sinon  à  détruire,  les  plus  beaux  raisonnements  du 
monde. 

Il  y  a  mieux,  et  cette  fois  nous  invoquerons  Tautorité  de 
M.  Jermiah  W.  Jenks,  à  laquelle  M.  Hourwich  se  réfère  égale- 
ment. Pour  ne  considérer  que  \e.Sugar  Trust  —  car,s'il  fallait  les 
examiner  tous,  cette  chronique  tout  entière  n'y  suffirait  pas,  —  il 
est  parfaitement  exact  que  le  prix  du  sucre  raffiné  est  tombé,  de 
9,80  cents  en  1880  à  4  1/2  ou  5  cents  seulement  pendant  ces  der- 
nières années.  La  baisse  est  de  5  cents.  C'est  entendu.  Mais  entre 
les  deux  dates,  le  tarif  américain  a  été  réduit  de  2  cents  la  livre, 
—  et  le  prix  du  sucre,  naturellement,  s'est  trouvé,  de  par  cda 
même,  diminué  d'autant. 

Il  y  a  plus.  Le  Sugar  Trust  date  de  fin  1887.  La  marge  entre 
les  prix  du  sucre  brut  et  du  raffiné  était,  en  1886,  de  0,71  cent  ; 
en  1887,  de  0,64  cent.  Aussitôt  le  Trust  constitué,  la  marge  passe 
à  1,25  puis  à  1,3?  cent. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Claus  Spreckels  établit  à  Philadelphie 
de  grandes  raffineries  rivales  et  commence  contre  le  Trust  uoe 
concurrence  active  :  la  marge  tombe  en  1890-1891  à  0,715  cent 
par  livre. 

Le  Trust  rachète  les  raffineries  rivales  :  la  marge  passe  à 
1,03  cent  en  1892,  et  à  1,15  cent  en  1893. 

En  1898,  les  frères  Arbuckle  et  M.  Claus  Doscher  entrent  en 
lutte  contre  le  Trust  :  la  marge  tombe  brusquement  à  0,73  cent, 
et  fléchit  même  jusqu'à  0,5  cent  en  1899. 

—  Mais  la  baisse  absolue  des  prix, on  la  voit  ;  leur  hausse  rela- 
tive qui  résulte  de  l'accroissement  de  la  marge  entre  lesucre  brut 
et  le  raffiné,  sous  l'influence  palpable  du  Trust,  on  ne  la  voit  pas. 

Fiez-vous  donc  aux  apparences  ! 


iii 
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Il  parait  qu'il  existe  un  «  péril  américain  ».  En  attendant  qu*il 
aille  rejoindre  le  «  péril  jaune  »  dans  le  royaume  des  vieilles 
lubies,  on  s'occupe  activement,  dans  certains  milieux,  d'y  mettre 
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obstacle.  On  s'en  occupe  d'une  façoo  fort  sérieuse,  et  M.  le  D' Julius 
Wolf  lui-même  ne  dédaigne  pas,  dans  le  fasc.  Il  du  Zeitschrififihr 
Socialwissenschaft,  de  s'occuper  de  la  question.  Il  montre  qu'une 
union  douanière  européenne  est  impraticable.  Une  «  Alliance 
Economique  »  des  Etats  européens,  bornée  aux  points  qu'il  fau- 
drait «  défendre  »  contre  les  Etats-Unis,  lui  semblerait  au  con- 
traire judicieuse.  Soit.  Mais  nous  aussi,  nous  avons  un  système, 
un  système  très  supérieur,  car  tout  en  protégeant  d'une  façon  au 
moins  aussi  efficace  le  travail  européen, en  mettant  encore  plus  cer- 
tainement l'Europe  à  Tabri  de  l'invasion  des  produits  américains, 
ce  système  présente  déplus  l'avantage  de  sauvegarder  d'une  façon 
rigoureuse  l'indépendance  nationale  des  divers  Etats  de  notre 
vieux  continent. 

En  quoi  consiste  le  péril  américain  ?  En  ceci  que,  grâce  au  bon 
marché  de  leurs  produits,  bon  marché  qui  tous  les  jours  s'accen- 
tue davantage,  les  Etats-Unis  menacent  de  nous  battre  dans  des 
branches  d'industrie  où  jusqu'alors  nous  avions  régné  sans  par- 
tage. Il  faut  donc  nous  défendre,  annihiler  par  des  mesures 
quelconques  les  effets  de  ce  bon  marché  extravagant  et  ruineux. 
Comment?  Par  des  droits  de  douanes?  Mais  quelles  complica- 
tions n'en  résulteraient  pas  !  Et  puis  à  quoi  serviraient-ils,  si  les 
Etats-Unis,  décidés  à  s'imposer  momentanément  un  gros  sacrifice 
en  vue  de  conquérir  malgré  tout  nos  marchés,  nous  envoyaient 
tous  leurs  produits  pour  rien  ! 

Il  faut  faire  plus  et  mieux.  Aux  grands  maux  les  grands  remè- 
des. Nous  exprimons  donc  le  souhait  que  la  Conférence  interna- 
tionale européenne  qui  devra,  paraît-il,  se  réunir  un  jour  pour 
examiner  la  question,  prenne  en  très  sérieuse  considération  le 
projet  suivant  : 

Art.  l«'.  —  Tous  les  produits  des  Etats-Unis  sont  reçus  en  fran- 
chise dans  tous  les  ports  européens,  sous  cette  seule  réserve  que 
les  navires  importateurs  posséderont  des  papiers  régulièrement 
visés  par  les  délégués  des  hautes  puissances  contractantes,  rési- 
dant à  cet  effet  dans  les  .principaux  ports  de  l'Union. 

Art.  2.  —  Tout  visa  datant  de  plus  de  vingt-quatre  heures  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

On  pourrait  aussi  décréter  que  seuls  auront  l'entrée  des  ports 
européens  les  navires  importateurs  ne  se  servant  comme  com- 
bustibles que  de  l'huile  de  colza,  ou  bien  de  bougie,  ou  n'utili- 
sant, pour  alimenter  leurs  chaudières,  que  d'eau  de  Vichy. 

Ce  serait  plus  radical  et  plus  franc. 
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Mais  pas  plus Nous  prions  le  lecteur  de  choisir  lui-même 

le  qualificatif  qui  convient. 


Archiv  fur  Soziale  Gesetzgebung  und  Slalisiik  (Hefl  5/6).  Ce 
fascicule  contient  une  importante  étude  de  M.  Heinrich  Waentig, 
intitulée  a  La  grève  des  ouvriers  métallurgistes  américains  pen- 
dant Tété  de  1901  et  ses  enseignements  ».  Elle  comporte  une 
partie  historique  remarquablement  traitée,  et  remontant  jus- 
qu'aux causes  de  la  grève,  qui,  on  se  rappelle,  éclata  à  la  fin  du 
mois  de  juin  pour  ne  cesser  qu*à  la  mi-septembre.  Les  péripéties 
en  sont  encore  trop  récentes  pour  qu*il  soit  utile  de  les  rappeler. 
On  sait  que,  finalementjes  ouvriers  en  sortirent  Gros-Jean  comme 
devant,  après  avoir  épuisé  jusqu*à  leurs  dernières  ressources. 

Ces  ressources  étaient  considérables,  ainsi  que  le  prouve  le  ta- 
bleau suivant  : 


.*!      ! 


Innées 

Nombra 
du  syndicat 

RecettM 

Dépenses 

Solde  net 
en  caisse 

1895 

10.000 

34.539^"" 

dolkrs) 

2)  .018 

13.491 

1896 

11.000 

35.781 

12.525 

23.255 

1897 

10  500 

44.426 

15.962 

28.463 

1898 

10.500 

52.663 

25.830 

26.832 

1899 

11.050 

57.070 

22.202 

34.868 

1900 

14.035 

84.307 

27.364 

56.943 

1901 

13.893 

119.659 

44.760 

74.898 

—  Quant  au  Trust,il  ne  semble  pas,iout  extraordinaire  que  cela 
puisse  sembler  à  première  vue^  que  la  grève  lui  ait  nui  en  rien. 
Ses  bénéfices  nets  se  sont  constamment  maintenus  à  un  niveau 
satisfaisant,  ainsi  qu'il  ressort  du  tableau  ci-dessous  : 


Mois 

Bénéfices  neU 
en  dollars 

Avril 

7.356.744 

Mai 

9.612.349 

Juin 

9.394  747 

Juillet 

9.580.151 

Août. 

9.810.880 

Septembre.. 

9.272.812 

Octobre 

12.205.774 

Novembre . . 

9.795.841 
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Il  D'y  a  pas  lieu,  est*  il  dit  dans  le  rapport  d'octobre  que  cite 
If.  Waeotig,  «  que  personne  s*étonne  que  nos  bénéBces  aient  été 
aussi  élevés  pendant  les  mois  de  grève.  La  grève  n*a  été  pour 
nous,  sous  aucun  rapport,  un  coup  sensible.  Elle  nous  a  permis, 
au  contraire,  d'effectuer  à  un  coût  minimum  beaucoup  de  répara- 
tions urgentes,  auxquelles  on  procède  toujours  au  milieu  de  Tété. 
Et  nous  avons  repassé /i  ceux  de  nos  établissements  qui  fonction- 
naient encore  les  tra^A  x  qui,  autrement,  auraient  été  effectués 
dans  les  établissemen:^  fermés  ». 

Il  est  vrai  que  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées,  pour  lui, 
de  la  même  façon,  si  la  grève,  au  lieu  d'èlre  partielle,  avait  été 
générale,  avait  affecté  Tensemble  de  ses  établissements  Mais  la 
perte  des  ouvriers  n'aurait-elle  pas  aussi  été  augmentée  d'autant? 

Quand  le  vieux  fabuliste —  qui  fit,  sans  le  savoir,  beaucoup  de 
bonne  et  saine  économie  politique  —  préconisait  d'user  de 
«  patience  et  longueur  de  temps  «>  plutôt*  que  force  et  que  rage  », 
il  tirait  longtemps  d'avance  la  morale  de  cette  grève  —  et  de  pres- 
que toutes  les  autres  aussi,  n'est-il  pas  vrai? 


Jûhrbuch  fur  Geseizgebung ^  Verwallung  und  Volkswirlschaft 
(Viertes  Heft). —  M.  Emil  MUnsterberg publie  dans  ce  fascicule  un 
article  intéressant  sur  o  La  question  de  municipalisme  ».  Il  la 
traite  surtout  au  point  de  vue  politique,  c'est-à-dire  au  point  de  vue 
de  la  séparation,  dans  des  villes  comme  Paris  et  Berlin  par  exem- 
ple, du  pouvoir  central  et  du  pouvoir  local,  dont  les  limites  sont 
trop  souvent  des  plus  indéterminées,etqui  empiètent  constamment 
l'un  sur  l'autre. 

Sans  doute,  il  peut  être  à  désirer  que  cette  séparation  des  pou- 
voirs soit  nettement  tranchée,  et  que  tout  ce  qui  est  affaires  locales 
relève  des  autorités  locales,  et  que  tout  ce  qui  est  général  relève 
des  pouvoirs  publics.  Cependant  il  est  des  cas  où  cette  règle  sem- 
ble difficilement  applicable.  Prenons  par  exemple  Paris.  Peut-on 
désirer  que  les  forces  de  police  y  fussent  sous  la  domination  exclu- 
sive des  autorités  municipales  comme  c'est  le  cas  partout  ailleurs? 
Mais  Paris  est  le  siège  du  gouvernement.  Or  que  se  pass6Tait-il — 
que  pourrait- il  se  passer, -dans  le  cas  d'un  conflit  pol>jque,  met- 
tant en  lutte  ouverte  le  gouvernement  siégeant  à  Parii.  elle  Con- 
seil municipal  disposant  des  forces  policières? 
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Zeitsckriftfur  Volkswirtschafl.eic,  (Elfler  Band:  V.und  VI  Heft). 
Ce  double  fascicule  contient  une  importante  étude  de  M.  Eugen 
V.  Philippovich,  à  laquelle  des  événements  récents  donnent  une 
actualité  particulière.  Cette  étude  traite  en  eflFet,de  «  La  politique 
commerciale  austro-hongroise  et  les  intérêts  de  l'Autriche  »  Elle 
débute  par  cette  constatation  : 

«  Le  développement  de  la  politique  commerciale  austro-hon- 
groise nous  montre,  depuis  Tannée  1878  jusqu'à  nos  jours,  un 
accroissement  continu  des  tendances  protectionnistes  «. 

M.  Eugen  V.  Philippovich  nous  retrace  avec  une  grande  préci- 
sion rhistoire  de  cetaccroissementdes  tendances  protectionnistes 
en  Autriche-Hongrie.  Il  nous  montre  les  tarifs  de  lH78  aggravant 
Tétat  de  choses  antérieur,  frappant  par  exemple  les  bœufs  sur 
pied  de  4  florins  or  par  tête,  au  lieu  de  2  florins  argent, le  beurre, 
de  8  florins  or  les  100  kilogr.  au  lieu  de  4  florins  argent  —  aggra- 
vés eux-mêmes  par  les  tarifs  de  1882,  auxquels  succédèrent  les 
tarifs  de  18^5,  puis  les  tarifs  de  1887.  Ac(5lé  du  tarif  général  avait 
été  élaboré  un  tarif  conventionnel  qui  se  composait  des  droits  con- 
venus avec  la  France  (1884)  ;  Tltalie  (1887)  ;  la  Suisse  (1888)  et  la 
Serbie  (1882).  Jusqu'en  1891, il  n'y  eut  pas  do  modification.  A  cette 
époque  se  produisit  la  dénonciation  des  principaux  traités  de  com- 
merce européens,  en  même  temps  que  leur  renouvellement,  géné- 
ralement avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Des  traités 
semblables  furent  ensuite  conclus  avec  les  Etats  des  Balkans.  Pres- 
que tous  viennent  h  expiration  à  la  fin  de  cette  année.  Est-il  de 
rintérèt  de  l'Autriche  de  les  renouveler,  et  dans  quelles  condi- 
tions ? 

Un  simple  coup  d'œil  sur  le  tableau  du  mouvement  du  com- 
merce extérieur  de  la  monarchie  suffît  à  prouver  que  la  stabilité 
résultant  du  régime  des  traités  de  commerce  lui  a  été  extrême- 
ment favorable.  Mais, comme  le  fait  très  bien  remarquer  M. Eugen 
V.  Philippovich,  un  coup  d'œil  aussi  général  est  insuffisant  pour 
apprécier  les  intérêts  autrichiens,  car  dans  la  monarchie  austro- 
hongroise,  l'Autriche  industrielle  ne  se  confond  pas,  écooomiqac- 
ment  parlant,  avec  la  Hongrie  agricole.  L'Autriche  est  un  paysin- 
portateur  de  céréales,  importateur  de  bestiaux. 

N'allons  pas  plus  loin,  si  l'Autriche  importe  des  céréales  et  des 
bestiaux,  c'est  qu'elle  en  a  besoin  ;  qu'elle  renouvelle  donc  ses 
traités  de  commerce  en  réduisant  autant  qu'elle  pourra  tous  les 
droits  dont  elle  frappe  les  denrées  alimentaires,  si  elle  n'a  pas  le 
courage  d'y  renoncer. 

Il  faudrait  pourtant  finir  par  savoir  si  les  estomacs  des  hommes 
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sont  faits  pour  le  blé  ou  bien  le  blé  pour  dos  estomacs.  Car  enfin, 
comme  disait  Bastiat,  si  l'industrie  agricole  a  cette  grande  impor- 
tance que  personne  ne  lui  conteste,  c  est  uniquement  par  le  motif 
qu'elle  fournit  à  la  nation  des  aliments  ;  et  il  est  absurde,  contra- 
dictoire et  cruel,  sous  prétexte  de  favoriser  Tagriculture,  de  dimi- 
nuer Talimentation  du  peuple. 


En  dehors  d'une  série  d'articles,  qu'on  retrouve  du  reste  dans 
tous  les  périodiques  espagnols, /îeuw/a  de  Economia  y  Hacienda, 
Estafeta^  etc.,  sur  l'interminable  question  du  change,  sur  l'affi- 
davit,  sur  le  syndicat  des  francs,  hier  constitué  et  aujourd'hui 
défunt,  nous  trouvons  dans  EL  Economista  (fasc.du  8 novembre), 
un  article  éloquent  sur  «  les  valeurs  artistiques  »,  dont  l'auteur 
anonyme  voudrait  voir  l'exportation  défendue  en  Espagne  comme 
en  Italie.  Il  invoque  à  cet  égard  des  considérations  de  «  patri- 
moine national  »,  «  souvenirs  historiques  »>,  il  va  même  jusqu'à 
invoquer  le  droit  de  propriété  !  Empressons-nous  de  dire  que  c'est 
pour  le  déclarer  «inadmissible  sans  de  grandes  limitations  ». 
Toutes  les  opinions  sont  libres,  nous  ne  nous  permettrons  même 
pas  d'apprécier  celle-là. 

Mais  il  est  véritablement  déconcertant,  —  pour  ne  pas  dire 
plus  — ,  qu'une  pareille  conception  du  droit  de  propriété  puisse 
être  publiée  sans  réserves  dans  les  colonnes  d'un  journal  qui  s'in- 
titule El  Economista. 


Nous  signalerons  particulièrement  dans  la  Revista  de  Economia 
y  Hacienda  une  bonne  élude  critique  sur  «  f.a  fortune  des  Fran- 
çais en  Espagne  ». 

On  se  rappelle  que  le  Journal  officiel  du  25  septembre  dernier 
contenait  un  long  rapport  sur  la  fortune  française  à  l'étranger  ;  il 
donnait  en  ce  qui  concerne  l'Espagne  les  évaluations  suivantes  : 

En  millions  de  firance 

Maisons  de  commerce 54 

Propriété  foncière 64 

Banques  et  établissements  de  crédit.  34 

Navigation  et  ports 46 

Chemins  de  fer 1.66^ 

Sociétés  minières 60 

Entreprises  industrielles 173 

Fonds  poblics  et  municipaux 840 

2.933 
8oit,en  chiffres  ronds,  3  milliards  de  francs. 
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Ce  sont  ces  données  et  ces  chiffres  qu*au  moyen  des  documents 
dont  elle  dispose  et  qui  paraissent  très  sérieux,  discute  la  Revista 
de  Economia. 

Notre  confrère  estime  —  et  en  donne  les  raisons  —  que  le  ca- 
pital de  54  millions  attribué  aux  maisons  de  commerce  fran- 
çaises, est  très  exagéré,  il  semble  en  effet  devoir  être  réduit  au 
moins  d'un  bon  tiers.  Les  34  millions  attribués  aux  Banques  et 
établissements  de  crédit  lui  paraissent  également  excessifs.  Par 
contre  il  considère  comme  suffisamment  justifiés  les  chiffres  rela- 
tifs à  la  rubrique  Navigation  et  ports,  ainsi  qu'à  la  propriété  fon- 
cière. Il  se  récuse  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  industrielles, 
pour  lesquelles  ferait  défaut  tout  élément  sérieux  d'information. 

11  semble,  d'autre  part  encore,  indiscutable  que  les  chiffres  re- 
latifs aux  chemins  de  fer  doivent  subir  une  forte  réduction;  ils 
paraissent,  en  effet,  avoir  été  tout  bonnement  calculés  d'après  la 
valeur  nominale  des  titres,  dont  les  cours  actuels  sont  plutôt 
éloignés.  La  Remsia  estime  qu'à  leur  égard,  la  somme  de 
1.330  millions  doit  être  considérée  comme  un  grand  maximum. 
Les  capitaux  investis  dans  les  sociétés  minières  auraient  été  par 
contre  sensiblement  sous-évalués.Enhn,  la  rubrique  des  fonds  pu- 
blics devrait  être  diminuée  d'au  moins  150  millions  ;  comme  pour 
les  chemins  de  fer,  l'évaluation  des  titres  semble  avoir  été  faife 
sur  leur  valeur  nominale,  ce  qui  ne  rime  absolument  à  rien. 

Tout  compte  fait,ia  fortune  française  en  Espagne  ne  dépasserait 
pas  un  maximum  de  2.280  millions^au  lieu  de  2.933  millions  que 
lui  attribuait  généreusement  YOfficiel.  Et  la  Revista  de  Economia 
constate,avec  une  certaine  amertume  qu'en  ne  capitalisant  cette 
valeur  qu'à  4  p.  100,  chiffre  inférieur  à  la  réalité,  elle  représente 
pour  l'Espagne  une  sortie  annuelle  de  près  de  100  millions, 
«  simplement  pour  payer  les  intérêts  des  capitaux  de  la  Répu- 
blique voisine  employés  en  Espagne  ». 

Or,  il  importe  peu,  du  moment  que  cette  «  sortie  annuelle  » 
doit  avoirlieu,qu'elIe  s'effectue  en  francs  ou  bien  en  marchandises. 

Renvoyé  aux  partisans  de  la  balance  du  commerce. 


Signalons  encore,  dans  la  Estafeta  (numéro  du  9  novembre) 
des  chiffres  intéressants  sur  «  la  production  de  la  soie  en  Espa- 
gne »  et  dans  ft!l  Economista  Mexicano  ^particulièrement  dans  les 
fascicules  des  11  et  25  octobre  et  5  novembre  derniers),  une  dis- 
cussion fort  curieuse  sur  la  question  monétaire,  la  baisse  de  l'ar- 
gent, et  la  nécessité,  pour  le  Mexique,d'adopter  l'étalon  d'or. 

Emile  Macquart. 


LES    CARTELS    INDUSTRIELS  77 
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A  PROPOS  DU  MÉMGIRB  DE  H.  J.  LaNDESBERGER. 


1 


La  question  des  trusts  et  des  cartels  fait  beaucoup  couler 
d*encre  depuis  quelque  temps.  Peut-être  y  a-l-il  lieu  de  la  laisser 
reposer  uu  peu,  en  attendant  que  des  événements  prochains, 
notamment  aux  Etats-Unis,  nous  apportent  des  lumières  nouvelle» 
et  nous  permettent  d'édifier  les  théories  sur  un  plus  grand 
nombre  de  faits  mieux  connus.  Si  nous  abordons  encore  une  fois 
aujourd'hui  le  problème  devant  les  lecteurs  du  Journal  des 
Economistes,  c'est  que  Touvrage  à  propos  duquel  nous  le  ferons 
examine  une  face  particulière  et  spéciale  de  la  difficulté  :  au 
lieu  de  rester  dans  les  généralités,  il  discute  une  législation  posi- 
tive ou  tout  au  moins  des  projets  de  législation,  et  Tinanité 
du  résultat  auquel  il  arrive  nous  parait  particulièrement  instruc- 
tive. 

M.  Landesberger  pense  que  l'Etat  pourra  et  devra  intervenir 
pour  la  réglementation  législative  et  le  contrôle  administratif  des 
cartels.  Influence  considérable  sur  la  situation  économique  d'un 
pays,  rôle  important  dans  les  rapports  commerciaux  des  nations, 
création,  vis-â-vis  des  ouvriers  et  employés,  d'un  régime  de  véri- 
table féodalité  industrielle  ;  au  point  de  vue  des  consommateurs, 
force  économique  qui  s'arroge  le  droit  de  lever  un  impôt,  par  ex- 
emple en  matière  sucrière  :  tels  sont  les  caractères  que  M.  Landes- 
berger  assigne  aux  associations  de  producteurs.  L'Autriche  est 
le  seul  pays  européen  qui  ait  tenté  de  réglementer  cette  ma- 
tière. Quelles  sont  les  solutions  à  recommander?  Doit-on  orga- 
niser les  cartelsen  les  faisant  entrer  dans  le  système  des  associa- 
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lions  reconnues  par  la  loi;  les  soumettre  au  contrôle  de  TElal,  ou 
enfin  chercher  à  les  supprimer? 


II 


Un  carte!  est  la  réunion  de  plusieurs  entrepreneurs  de  la  même 
branche  qui,  par  conlrat,sans  aliéner  leur  indépendance  juridique, 
conviennent  de  modifier  les  conditions  du  marché  en  supprimant 
ou  en  limitant  entre  eux  la  libre  concurrence,  afin  de  se  créer 
une  situation  privilégiée  et,  si  possible,  un  monopole  de  fait. 
L*économie  politique  peut  étudier  les  états  divers  qui  se  pro- 
duisent dans  les  limites  de  ces  termes,  mais  le  législateur  a 
besoin  d'une  définition  précise.  Une  entreprise  fondée  dès  le 
début  avec  un  monopole  de  droit  ou  de  fait  (brevet,  propriété 
exclusive  d'un  minerai)  ne  rentre  pas  dans  le  cartel.  Ce  qui  est 
essentiel  pour  caractériser  celui-ci,  c'est  la  suppression  ou  la 
limilation  de  la  concurrence,  qui  apparaît  dans  les  syndicats 
dachal  et  de  vente  (Ringe),  trusts  et  fusions.  La  législation  en 
matière  de  sociétés  influe  sur  le  développement  des  trusts,  des 
concerns,  c'est-à-dire  du  contrôle  exercé  par  une  société  sur 
d'autres.  Ainsi  un  grand  établissement  de  crédit  autrichien 
contrôle  deux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  il  possède  un 
grand  nombre  d'actions;  la  société  de  métallurgie  de  Prague  a 
placé  la  majeure  partie  de  son  fonds  de  réserve  en  actions  de 
l'Alpine,  puissante  société  concurrente.  Si  la  législation  venait  à 
supprimer  les  cartels,  ceux-ci  se  reformeraient  en  groupes; 
diverses  industries  se  soumel traient  au  contrôle  d'une  même 
banque  :  la  situation  resterait  la  môme.  L'Amérique  a  connu 
trois  phases  :  tout  d'abord,  les  pools,  semblables  aux  cartels 
européens,  ont  eu  pour  but  de  régler  les  prix,  la  production,  le 
débit.  Dans  la  seconde  phase,  celle  des  trusts  proprement  dits,les 
actionnaires  de  chacune  dessociétés  coalisées  transmettaient  à  des 
fidéi-commissionnaires  le  pouvoir  de  voter  en  leur  lieu  et  place. 
Los  trusts,  en  échange  du  capital  actions,  remettaient  aux  à  leurs 
membres  des  certificats,  au  prorata  desquels  se  partageaient  les 
bénéfices.  Dans  le  troisième  état,  lorsque  des  obstacles  eurent  été 
mis  à  la  constitution  dos  trusts,  la  réunion  de  diverses  entreprises 
en  une  société  devint  le  mode  ordinaire  d'association  :  les  an- 
ciennes sociétés  remettaient  leur  exploitation  à  une  société  nou- 
velle, puis  se  dissolvaient;  une  fois  la  fusion  opérée,  il  ne  restait 
qu'une  seule  société,  propriétaire  de  toutes  les  entreprises   an- 
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cieDoes    ayant   appartenu   soit  à  des  sociétés  par  actions,  soit 
à  des  particuliers. 


m 

Menzell  dit  que,  pour  classer  les  cartels,  il  faut  considérer  à  la 
fois  fonds  et  forme.  Les  cartels  délimitation,  qu'il  appelle  d'ordre 
inférieur,  limitent  la  liberté  des  contractants  sur  un  point  par  la 
fixation  des  prix.  Dans  les  cartels  de  répartition  ou  d'ordre  supé- 
rieur, le  contrat  répartit  l'exploitation  entre  les  contractants,  et 
fixe  le  contingent.  Voici  comment  on  peut  classer  ces  diverses 
catégories  : 

I.  Associations  d'entrepreneurs  considérés  comme  acheteurs. 
a)  Vis-à-vis  des  ouvriers  pour  régler   les  salaires  et  les  em- 
bauchages. 

6)  Vis-à-vis  des  producteurs  de  matières  premières,  en  vue  de 
régler  le?  prix  des  achats. 

II.  Associations  d'entrepreneurs  considérés  comme  vendeurs, 
Cartels  proprement  dits. 

A   cartels  inférieurs  dits  de  limitation. 

a)  En  vue  de  régler  Toffre. 

b)  En  vue  d'exploiter. 

c)  En  vue  de  fixer  les  prix. 

B  Cartels  d'ordre  supérieur  dits  de  répartition. 

a)  En  vue  de  régler  l'off're  :  cartels  répartissant  et  limitant  les 
offres:  contingent  de  l'offre. 

b)  En  vue  de  l'exploitation  d'un  monopole  collectif;  contingent 
de  la  demande. 

c)  En  vue  de  fixer  les  prix  en  commun;  contingent  des  prix. 
Entrons  dans  quelques  détails  au  sujet   de  la  seconde  caté- 
gorie. 

Cartels  d'ordre  inférieur  dits  de  limitation, 

a)  Les  cartels  limitant  la  production  ont  recours  à  trois  sortes 
de  conventions  : 

V  Interdiction  aux  associés  d'étendre  leur  production; 

2<»  Limitation  ou  suspension  de  la  production  pendant  un  temps 
donné  ; 

3*"  Limitation  de  la  production  par  la  fixation  d*un  maximum  : 
le  type  de  ce  troisième  système  est  l'ancienne  convention  qui 
réglementait  la  production  houillière  de  Westphalie. 
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b)  Les  cartels  détermioant  les  débouchés  réservent  à  chaque 
associé  un  territoire  déterminé. 

Les  cartels  internationaux  assignent  souvent  un  rayon  d'action 
à  des  cartels  plus  petits,  comme  le  fit,  par  exemple,  le  cartel 
conclu  en  1886  par  les  fabricants  anglo-allemands  avec  les  fabri- 
cants français  et  la  Société  centrale  de  dynamite. 

c)  Les  cartels  limitant  les  prix  de  vente  poursuivent  un  double 
objet  :  fixer  un  prix  de  vente  minimum  qui  assure  un  bénéfice 
à  la  production;  élever  peu  à  peu  ce  prix  de  vente  en  vue  du 
profit  de  Tentrepreneur.  En  général,  dans  ce  dernier  cas,  les  prix 
sont  plus  élevés  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 


Cartels  dits  di  répartition^  d'ordre  supérieur, 

a)  Les  cartels  répartissant  la  production  ont  pour  but  de  main-^ 
tenir  l'équilibre  entre  les  divers  membres. 

b)  Les  cartels  répartissant  les  commandes'  adoptent  plusieurs 
procédés  :  tan  tôt, en  cas  d'adjudication,  les  entrepreneurs  se  répar- 
tissent la  commande,  ou,  s'ils  laissent  l'un  d  entre  eux  soumis- 
sionner, les  autres  demandent  plus  cher.  Ailleurs,  le  bureau  de 
vente  centralise  et  répartit  les  commandes.  C'est  ainsi  que  la 
Rheinisch-Westphâlische  Kohlen  Syndikat  Aktiengesellschaft 
centralise  les  commandes  de  houille  et  les  répartit  entre  les 
membres  du  syndicat,  selon  des  rapports  déterminés. 

c)  Les  cartels  répartissant  les  bénéfices  exigent  que  les  pro- 
ducteurs, qui  vendent  directement  aux  consommateurs,  versent 
l'argent  dans  une  caisse  commune,  dont  le  contenu  est  ensuite 
partagé  entre  tous  les  membres  du  cartel,  non  au  prorata  de 
la  production,  ce  qui  ne  ferait  pas  cesser  la  concurrence,  mais 
selon  une  échelle  déterminée.  Les  producteurs  s'engagent  à  ne 
pas  vendre  au-dessous  d'un  prix  fixé.  Ou  bien  un  syndicat  central 
achète  la  production  des  entrepreneurs  syndiqués,  du  moins 
jusqu'à  une  certaine  limite,  les  vend  au  consommateur,  et  répartit 
les  bénéfices  de  la  vente  entre  les  producteurs  du  cartel,  selon  un 
tableau  dressé  à  l'avance.  On  arrive  à  ce  résultat  par  l'intermé- 
diaire d'une  banque  centrale,  qui  achète  aux  membres  du  cartel 
leur  production  et  la  revend. 

D'après  ce  qui  précède,  l'auteur  ramène  à  trois  les  fonctions 
économiques  des  cartels  : 
P  Suppression  ou  limitation  des  effets  de  la  libre  concurrence. 
2®  Suppression  ou  limitation  des  causes  de  la  libre  concurrence. 
3**  Suppression  ou  limitation  de  la  concurrence  elle-même. 
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Pohle  distingue  cinq  méthodes  : 

a)  Fixation  du  prix. 

b)  Répartition  de  la  clientèle. 

c)  Limitation  de  la  production. 

d)  Partage  des  bénéfices  par  un  système  de  compensation. 

e)  Création  d'un  bureau  de  vente. 

Le  cartel  n'est 'souvent  qu'une  mesure  de  défense  destinée  à 
conserver  aux  entrepreneurs  le  bénéfice  légitime  de  leur  travail. 
Les  formes  typiques  choisies  par  Menzell  et  Pohle  parmi  les  varié- 
tés multiples  des  cartels,  peuvent  être  encore  réduites,  si  Ton  ne 
considère  que  le  fond  de  la  méthode,  qui  est  toujours  la  création 
d'un  monopole  par  la  suppression  ou  la  limitation  de  la  concur- 
rence :  c'est  la  base  que  devra  prendre  le  législateur.  Au  point 
de  vue  juridique,  il  convient  de  distinguer  : 

1*  Le  contrat  pur  et  simple  passé  par  écrit  avec  clause  pénale. 

2"  Le  cartel  organisé  sans  constitution  de  société,  mais  avec 
organes  spéciaux  pour  l'action  en  vue  du  but  commun,  la  repré- 
sentation au  dehors,  les  comptes  à  régler  entre  syndiqués  par  le 
cartel  qui  a  un  bureau  de  vente. 

3**  Les  cartels  soumis  aux  règles  juridiques  relatives  aux 
sociétés. 

Dans  certains  cas,  les  règles  sont  si  sévères  que  les  mem- 
bres, qui  les  ont  d'ailleurs  volontairement  consenties,  sont  dans 
un  état  de  quasi- servage  vis-à-vis  du  cartel.  M.  Landesberger 
pense  que  des  liens  aussi  étroits  ne  sont  acceptés  en  Autriche  que 
parce  que  les  contractants  savent  que  la  loi  refuse  de  reconnaître 
ces  conventions,  et  qu'ils  ne  sont  donc  au  fond  pas  engagés. 
L'explication  est  peut-être  insuffisante. 


IV 

Pendant  longtemps  les  économistes  ont  combattu  les  cartels  au 
nom  de  la  doctrine  de  la  libre  concurrence.  Au  contraire,  les 
moralistes  y  voyaient  le  triomphe  de  la  solidarité,  et  les  socialistes 
le  prodrome  de  l'organisation  rationnelle  de  la  production.  En 
réfiJité,  l'évolution  des  cartels  implique  une  perpétuelle  contradic- 
tion ;  la  libre  concurrence  y  est  détruite  par  la  libre  volouté  des 
concurrents,  et  les  effets  de  cette  concurrence,  annihilés  au  dedans, 
s''exercent  au  contraire  au  dehors  dans  leur  plénitude.  Mais,  lors- 
qu'on cessa  de  juger  les  cartels  à  un  point  de  vue  sentimental,  on 
s'occupa  d'en  étudier  les  effets  ;  trois  questions  se  posèrent  : 
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P  Quelle  est  rinfloence  des  cartels  sur  les  conditions  techniques 
de  la  production  ? 

2*  Quelle  est  Tinflnence  du  quasi  monopole  sur  les  rapports 
entre  producteur  et  consommateur  ? 

'A""  Quelle  est  leur  inûnence  sur  la  condition  des  travailleurs  ? 

Au  premier  point  de  vue,  il  semble  que  les  cartels  aboutissent 
à  de  bons  résultats  :  une  concurrence  excessive  est  nuisible  à  une 
bonne  production  ;  elle  at>aisse  les  prix  au  point  que  les  fabri- 
cants ne  livrent  plus  de  bonnes  marchandises  ni  le  poids  convenu. 
Le  cartel  rétablit  tout  cela,  en  garantissant  la  quantité  et  la  qualité 
des  marchandises.  Le  cartel  admettant  d'ailleurs  un  prix  de  pro- 
duction moyen^chaque  producteur  ne  laisse  pas  que  d'avoir  intérêt 
à  abaisser  le  sien.  D'autre  part,  le  trust  arrive  à  faire  cesser, 
moyennant  indemnité,  la  production  là  où  elle  est  le  moins  per- 
fectionnée. L'abaissement  du  prix  de  revient  finit,  d'autre  part, 
toujours  par  proûter  au  [consommateur. 

Les  prix,  d^s  le  régime  de  la  concurrence,  sont  élevés  par  les 
frais  généraux:  c'est  un  des  points  que  Jenks,  l'éminent  profes- 
seur américain  qui  a  fait  une  étude  épéciale  de  la  question  des 
trusts,a  démontrés.  Les  cartels  diminuent  notamment  les  frais 
de  transport  en  réparlissant  les  commandes  selon  les  régions . 
Dans  la  fixation  des  prix,  il  faut  distinguer  les  rapports  des 
producteurs  avec  le  public,  c'est-à-dire  le  véritable  consomma- 
teur, et  le  marchand  intermédiaire,  ou  l'acquéreur  de  matières 
premières  ou  demi-ouvrées.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  beaucoup 
plus  difficile  d'élever  les  prix  que  vis-à-vis  du  public  ;  les  mar- 
chands et  intermédiaires  offrent  une  résistance  beaucoup  plus 
énergique  aux  tentatives  d'élévation  des  prix  par  les  produc- 
teurs. L'auteur  donne  des  détails  intéressants  sur  le  fonctioune- 
ment  du  cartel  des  sucres  en  Autriche.  Les  fabricants  de  sucre  en 
tiraient  moins  d'avantages  que  les  raftineurs,  parce  que  ceux-ci, 
étant  en  contact  avec  le  public,  avaient  pu.  jouant  en  quelque 
sorte  le  rôle  de  percepteurs  dans  le  prélèvement  de  cet  impiM,  se 
faire  attribuer  la  part  du  lion.  Grâce  au  cartel,  la  plupart  des 
raffineries  autrichiennes  ont  pu  amortir  leur  capital  de  preoaier 
établissement.  Aussi  Landesb^ger  conclut-il  que,  vis-à-vis  des 
cartels  qui  livrent  directement  au  public  les  produis  fabriqués, 
il  faut  renoncer  une  fois  pour  toutes  à  peser  dans  le  détail  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients,  lears  tendances  et  les  limites 
qu*il  convient  d'y  poser,  pour  établir  ce  fait  que  le  pnUic  est 
exploité  par  eux  sans  avoir  contre  eux  aucun  moyen  de  dépense  : 
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il  convi3Qt  donc  selon  lai  de  parer  à  ce  danger  par  rintervention 
de  TEtat. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  dans  les  branches  d'industrie 
qui  livrent  des  produits  demi-fabriques  :  les  acheteurs  peuvent  se 
syndiquer  et  fabriquer  eux-mêmes  les  produits  que  le  cartel  des 
fabricants  de  matières  premières  prétendrait  leur  vendre  trop 
cher,  ou  bien  s'adresser  à  la  concurrence  étrangère.  Toutefois,  ici 
encore,  M.  Landesberger  considère  comme  utile  l'intervention  de 
la  loi,  parce  que  les  cartels  de  matières  premières  ou  de  produits 
demi-fabriques  exercent  une  influence  déprimante  sur  l'in- 
dustrie nationale,  l'empêchent  de  progresser  en  lui  faisant  payer 
sa  matière  première  trop  cher.  Ainsi,  en  Allemagne,  les  cartels 
de  matières  premières  décrétaient  régulièrement  des  augmenta- 
tions de  prix.  Pour  se  défendre  contre  elles,  les  fabricants  ache- 
taient d'avance  et  immobilisaient  des  sommes  de  plus  en  plus 
considérables;  la  crise  venue,  les  fabricants  ont  dû  prendre 
livraison  de  quantités  énormes  à  des  prix  excessifs. 

Au  point  de  vue  des  travailleurs,  le  droit  de  coalition  des 
ouvriers  est-il  compromis  par  les  cartels  de  patrons?  Aux  Etats- 
Unis,  V American  steel  and  wire  company  n'a  pas  reconnu  les  asso- 
ciations ouvrières  et  a  déclaré  ne  vouloir  traiter  qu'avec  les 
ouvriers  individuellement.  Au  contraire,rAmerican  Tin  plate  Co  et 
VXmsrican  steel  Hoop  Co  ont  discuté  avec  les  syndicats  ouvriers.  Il 
semble  que  là-bas  ceux-ci  soient  assez  puissants  pour  se  défendre, 
tandis  qu'en  Europe  la  situation  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  : 
lorsqu'il  y  a  cartel,  les  ouvriers  d'une  usine,  en  faisant  grève, n'ar- 
rêtent pas  la  marche  de  raffaire  qui  a  un  grand  nombre  d'autres 
fabriques  à  sa  disposition.  Cependant  les  sociologues,  Brentano 
en  particulier,  déclarent  que  les  cartels  ne  sont  pas  nuisibles  aux 
ouvriers.  Notre  auteur  estime  néanmoins  que  la  situation  de 
ceux-ci,  d'une  façon  générale,  est  affaiblie. 

Que  faire?  la  répression  pure  et  simple  est  inadmissible, d'autant 
plus  que  souvent  le  cartel  n'est  qu'une  manifestation  particulière 
d'un  phénomène  économique  général,  la  concentration  des  entre- 
prises par  l'accumulation  des  capitaux  :  un  trust  qui  essaie  de  tuer 
ses  concurrents,  un  cartel  qui,  maître  de  la  situatijn,  ne  cherche 
plus  à  faire  de  progrès  techniques,  agissent  comme  un  entrepre- 
neur industriel  arrivé  à  une  situation  prépondérante.S'ilyaconÛit 
de  volontés  à  rintérieur  des  cartels,  ils  ne  subsistent  pas  ;  ce 
n^'est  que  sous  l'impulsion  d'une  direction  centralisée,  comprarabîe 
à  celle  d'un  individu,  qu'ils  produisent  leurs  effets.  Les  résultat3 
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des  syndicats  industriels  varient  selon  le  caractère,  les  conditions 
et  les  traditions  économiques  du  milieu.  Critiquer  les  cartels, 
c'est  critiquer  Torganisation  économique  actuelle.  L*Etat  doit  se 
borner  à  fixer  les  règles  de  Texistence  juridique  des  cartels, 
et  à  prendre  des  mesures  contre  la  concentration  excessive  des 
capitaux. 


1 


-4  ;ri^, 


if' 


Le  droit  européen  est  peu  satisfaisant  à  cet  égard  :  en  Autriche 
par  exemple,  l'existence  des  cartels  ne  repose  que  sur  cet  adage  : 
pas  d'accusateur,  pas  de  procès  I  En  Allemagne,  aucune  disposi- 
tion législative  ne  s'oppose  à  la  validité  du  contrat  de  cartel.  Le 
code  pénal  ne  parle  ni  des  coalitions  d'entrepreneurs  ni  de  celles 
d'ouvriers.  L'ordonnance  sur  l'industrie,  relative  au  contrat  de 
travail,  ne  s'applique  qu'aux  cartels  dirigés  contre  les  ouvriers.On 
ne  peut  pas  attaquer  les  cartels  en  vertu  de  l'article  du  Code  civil 
qui  condamne  les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs.  L'Au- 
triche est  le  seul  pays  qui,  par  la  loi  du  7  avril  1870  sur  les  coali- 
tions, punisse  comme  contravention  les  conventions  conclues 
entre  industriels,  à  l'effet  d'augmenter  le  prix  d'une  marchan- 
dise au  préjudice  du  public,  ou  de  raréfier  la  marchandise  sur  le 
marché.  L'article  4  refuse  toute  valeur  juridique  aux  conventions 
qui  élèvent  lesprixau  détriment  du  public.  Menzell  conclut  de  l'ar- 
ticle 1*'  que  les  contrats  de  cartels  n'ont  aucune  valeur  juridique  ; 
trois  arrêts  des  Cours  autrichiennes  ont  décidé  en  ce  sens  la  nul- 
lité de  trois  cartels,  au  regard  des  tiers  et  des  parties.  En  dépit 
de  cela,  il  existe  en  Autriche  des  cartels  aussi  fortement  organisés 
et  aussi  prospères  qu'en  Allemagne. 

De  même  en  France,  l'article  419  du  Code  pénal,  les  articles  1131 
et  1133  du  Code  civil  sur  les  obligations  sans  cause  ou  sur  une 
fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  n'empêchent  pas  les  cartels. 
Ceux-ci  ont  d'ailleurs  une  base  juridique  dans  la  loi  du  21  marslS84, 
sur  les  Syndicats  professionnels. 

En  Angleterre,  après  deux  siècles  d'une  législation  sévère,  la  loi 
de  1845  s'est  bornéeà  déclarer  nulles  les  seules  conventions  visant 
«  une  restriction  générale  du  commerce.  » 

Aux  Etats-Unis,  l'Interstate  Commerce  Act  du  4  février  1887 
est  spécialement  dirigé  contre  les  coalitions  d'entreprises  de  che- 
mins de  fer  [pooling  of  freights)\  la  loi  fédérale  du  2  juillet  1890, 
{an  act  to  protecl  tradeand  commerce  ag ainsi  unlaw  fulrestraint  and 
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monopolies)^  a  été  complélée  par  la  loi  fédérale  du  15  août  1894 
art.  73),  qui  déclare  nuls,  au  point  de  vue  civil,  et  traite  de  mis- 
demeanours,  au  point  de  vue  pénal,  les  cartels  entre  importateurs. 
Depuis  lors,27  états  et  territoires  ont  promulgué  des  antitrmt  laws. 
En  dehors  de  ces  nombreuses  lois,  les  pouvoirs  publics  peuvent 
attaquer  la  validité  d'une  charte, d'un  privilège  par  le  Writ  ofquo 
warrantOyei  les  particuliers  peuvent  recourir  à  V/njunction.V effet 
principal  de  ces  lois  a  été  de  transformer  les  trusts  en  Sociétés 
par  actions. 

VI 

L'auteur  arrive  à  la  conclusion  que  les  lois  civiles  et  pénales 
sont  insuffisantes  en  la  matière,  à  cause  de  la  nature  même  des 
cartels.  L'entrepreneur  sacrifie  sa  liberté  individuelle  au  cartel, 
parce  qu'il  sejt  que,  seul,  il  ne  peut  pas  lutter  ;  il  obéit  à  une  loi 
inéluctable.  Le  développement  d'une  société  comme  VAllgemetne 
Elektrizitdt  Gesellschaft  de  Berlin,  qui  englobe  chaque  jour  denou- 
velles  affaires  de  force  el  de  lumière,  n'a  rien  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs.  Les  associations  d'entrepreneurs  procèdent  de 
la  même  idée  que  la  constitution  d'un  puissant  organisme  de  ce 
genre  :  il  n'y  a  pas  là  matière  à  répression  pénale  ni  civile.  On  ne 
peut  attaquer  que  les  abus  commis  par  les  cartels. 

Comment  donc  justifier  la  réglementation  administrative,  le 
contrôle  et  l'intervention  de  l'Etat?  Reconnaître  à  l'Etat  un  droit 
d'intervention  positif,  ce  serait  lui  permettre  d'acquérir,  au  bout 
d'un  certain  temps,  la  haute  main  sur  la  production  des  objets 
de  première  nécessité,  ce  serait  amener  la  solution  préconisée 
par  les  socialistes.  Le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement 
autrichien  limitait  son  action  aux  objets  de  consommation  sou- 
mis à  un  impôt  indirect;  il  visait  les  sucres  d'une  façon  spéciale  : 
les  matières  premières  et  auxiliaires  ne  tombaient  pas  âous  le  coup 
de  la  loi.  Etait  considérée  comme  cartel  toute  association  d'entre- 
preneurs, dont  les  membres  restent  indépendants  en  droit,  mais 
agissent  solidairement  pour  la  suppression  ou  la  limitation  de  la 
concurrence.  Toute  association  répondant  à  cette  définition  était 
soumise  au  contrôle  de  l'Etat  et  tenue  à  des  mesures  de  publicité. 

L'Etat  tolérait  ou  interdisait,  mais  sans  jamais  approuver  d'une 
manière  positive  ;  la  sanction  était  la  nullité  civile  et  la  respon- 
sabilité pénale  ;  un  contrôle  était  exercé  par  l'administration  finan- 
cière. Le  projet  abrogeait  les  dispositions  de  la  loi  de  1870  pour 
les  cartels  soumis  à  la  nouvelle  loi.  Les  actes  du  cartel  étaient 
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dêciaratloD  faite  au  ministère  des  Finances,  qui 
le  cartel  si  le  piix  des  marchandises  et  des  ser- 
.^?«ûas  était  élevé  an  préjadice  des  consommateurs  ou 
me  an  dépens  des  tiers  prodoctesrs;  si  la  coalition  nuisait 
c  •«  A  Impuissance  productiTe  du  pays.  Les  simples  infrac- 
Kx  régies  étaient  punies  de  peines  disciplinaires  ;  les 
.«ii.^.  par  des  amendes  et  de  la  prison.  Une  caution  garantissait 
r  wment  des  amendes.  En  cas  de  délit  grare,  la  caution  pou- 
1  '  re  con6squée.  La  publicité  des  cartels  était  assurée  par 
a  T^psire  public  des  cartels. 

L-»  critiques  adressées  à  ce  projet  lui  reprochaient  de  limiter 
irtîrrairement  le  champ  d'action  de  la  loi,  de  n*empécher  que 
tudivement  l'exécutioB  de  cartels,  de  Caire  l'administration  juge 
de  questions  qu'elle  ne  saurait  trancher  et  qui  sont  du  domaine 
de  Téconomie  politique  la  plus  ardne,  de  donner  au  ministre  des 
pouvoirs  exorbitants,  de  faire  intervenir  une  commission  dont  la 
compétence  est  insuffisante. 

Le  projet  élaboré  par  le  Conseil  de  Tlndustrie  conserve  les 
termes  principaux  de  la  définition  des  cartels  adoptée  par  le  Gou- 
vernemenUmais  déclare  facultatives  les  formes  de  publîcité.c'esl- 
à-dire  supprime  l'inscription  obligatoire  au  registre,  sauf  dauô 
certains  cas.  Le  projet  prévoit  la  création  d*un  Conseil  des  cartels. 
Le  ministre  du  Commerce,  pour  éviter  ou  atténuer  les  abus  d'un 
quasi-monopole,  peut  1*  supprimer  ou  diminuer  temporairement 
les  (droits  de  douane  à  Feutrée  des  marchandises;  2®  établir  un 
droit  de  sortie  ou  augmenter  un  droit  déjà  établi;  3^  diminuer  les 
prix  de  transport  à  l'entrée  et  les  augmenter  à  la  sortie  ;  4»  fournir 
des  subventions  à  des  industries  concurrentes;  5^  favoriser  les 
associations  des  consommateurs;  i^  régler  libéralement  la  resti- 
tution des  frais  de  douane. 

Ce  projet,  auquel  Tauleur  ne  refuse  pas  sa  sympathie, lui  parait 
cependant  démontrer  qu  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  réprimer  lescar- 
tels.  Une  commission  d'industriels  et  de  commerçants  ne  saurait 
les  juger  avec  impartialité.  D'autre  part. le  ministre,  en  modi- 
fiant les  droits  de  douane,  détruirait  la  stabilité,  essentielle  en 
telle  matière.  Dans  beaucoup  de  cas,  les  clients  des  cartels  incri- 
minés seraient  les  premières  victimes  de  ces  mesures  douanières, 
à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  effet  rétroactif,  ce  qui  est  abso- 
Inment  impraticable.  L'Etat  moderne qui,dans  beaucoup  de  pays, 
est  lui-même  un  grand  consommateur,  pourrait  lutter  contre  les 
cartels  en  faisant  appel  à  la  concurrence  étrangère  ;  mais  c'est 
une  hypothèse  bien  difficile  à  envisager  dans  la  plupart  des  cas. 
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En  lermûnant  soo  étude  sur  la  qnestioo  de  savoir  quelles 
DMsures  serecomnandeDl  ponrle  traitement  juridique  des  cartels 
indBstriels,  M.  Landesberger  arrive  à  la  conclusion  suivante:  il 
est  de  rintérêt  économique  et  social  de  soumettre  les  cartels,  leur 
formation,  leur  constitution  et  leur  politique,  au  contrôle  et  h  la 
surveillance  de  TÉtat,  de  les  faire  sortir  des  ténèbres,  où  ne  les 
atteint  aujourd  hui  que  la  seule  recherche  sfientifique;  de  leur 
dcMiner  par  contre  la  sécurité,  qui  leur  fait  défaut,  d'une  exis- 
tence et  d*une  capacité  juridiques,  dans  ht  mesure  où  leur  entente 
OQ  leur  action  ne  se  beurtentpas  aux  règles  générales  imprescrip- 
tibles du  droit.  Le  principe  fondamental  doit  être  la  publicité, 
qui  donne  aux  cartels  leur  existence  juridique.  Voici  comment  le 
mémoire  résume  les  bases  sur  lesquelles  devrait  être  édifiée  la 
législation  à  intervenir: 

1.  La  loi  soumettra  tous  les  cartels  à  la  surveillance  de  TÉtat, 
en  acceptant  la  définition  des  projets  autricliiens. 

2.  Les  formations,  modifications,  dissolutions  de  cartels  seront 
faites  par  acte  notarié  et  publiées. 

3.  Il  est  fondé  un  bureau  des  cartels,  qui  leur  servira  aussi 
d'organe  de  publicité  :  un  registre  public  y  sera  tenu  (voir  les 
deux  projets  autrichiens). 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  une  forme  spéciale  de  statuts, 
mais  seulement  d'énumérer  un  certain  nombre  de  données  qu'ils 
doivent  énoncer. 

5.  Les  résolutions  des  cartels  touchantles  prix,  les  quantités 
à  produire,  les  questions  d'achats  et  de  ventes,  sont  à  communi- 
quer à  l'autorité  et  à  publier. 

6.  L  autorité  préposée  aux  cartels,  [Kariellbehoerdé)^  sera  judi- 
ciaire et  non  administrative. 

7.  L'autorité  examine  si  les  communications  qui  lui  sont  faites 
sont  conformes  à  la  loi  ;  elle  en  accorde  ou  refuse  en  conséquence 
l'enregistrement. 

8.  L'autorité  peut  obliger,  par  des  amendes,  les  cartels  à  faire 
les  publications  qu'ils  leur  sont  prescrites. 

9.  La  loi  des  cartels  posera  comme  base  la  publicité.  Tout  ce 
qui  aura  été  publié  obligera  les  intéressés;  ce  qui  ne  l'aura  pas 
été  ne  les  obligera  pas. 
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10.  Une  série  de  mesures  sont  adoptées  pour  assurer  la  fidélité 
et  rintégrité  des  publications. 

Cette  énumération  semble  à  Tauleur  résumer  les  mesures 
pratiques,  au  moyen  desquelles  il  est  possible  de  réglementer  légis- 
lativement  les  cartels.  Placés  entre  la  publicité  et  la  nullité 
civile,  même  abstraction  faite  des  peines  disciplinaires,  la  plu- 
part des  cartels  opteront  pour  la  première.  Ce  n'est  que  le  pre- 
mier pas  sur  un  terrain  difficile.  «  Dans  la  forme  de  publicité  que 
«  je  propose,  dit  M.  Landesberger,  la  concurrence  puisera  un 
«  regain  d'activité,  le  public  trouvera  des  armes  contre  ceux  qui 
«  l'exploitent,  TÉtat  enfin  pourra  adapter  sa  politique  commer- 
«  ciale  aux  lois  de  révolution  économique.  » 

Nous  ne  partageons  pas,  pour  notre  part,  cette  confiance  ; 
mais  nous  considérons  que  Tétude  approfondie  que  nous  venons 
d'analyser  jette  un  jour  sur  la  difficile  question  des  trusts  et 
cartels,  et  qu'à  ce  titre  l'ouvrage  méritait  d'être  présenté  au  publie 
français. 

Raphaël- Georges  Lévy  . 
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New-York,  décembre  1902. 

SosuiAiRS  :  Quelques  résultats  de  la  grande  grève  de  1902,  —  La  question 
de  la  nationalisation  des  mines  de  charbon.  —  Le  projet  d'arbitrage  de 
l'industrie  du  bâtiment.  —  La  construction  dans  TOuest. 


La  fameuse  grève  de  Tanthracite  a  été,  aux  Etat-Unis,  révénement 
économique  de  Tannée  qui  vient  de  s*écouler.  Quoique  nous  en  ayons 
parlé  dans  notre  dernière  correspondance,  et  !que,  depuis  lors,  les  lec- 
teurs de  cette  Revue  aient  été  fidèlement  tenus  au  courant  par  les 
C/ironi^u^^ mensuelles  de  M.  de  Molinari,  nous  devons  revenir  sur  celte 
grave  question  qui  a  eu  des  répercussions  profondes  dans  le  pays 
entier. 

Sous  certains  rapports,  la  grève  de  1902  a  été  très  instructive.  Tout 
d*abord,  elle  a  montré  que  les  leaders  de  l'organisation  du  travail  ne 
sont  pas  encore  arrivés,  contrairement  à  ce  qu'on  espérait,  à  main- 
tenir la  discipline  dans  les  rangs  des  grévistes  :  de  regrettables  vio- 
lences ont  été  commises  en  Peunsylvanie  comme  jadis  à  Chicago,  et  le 
système  d'intimidation  employé  à  l'égard  des  non  union  men  a  été  de 
nature  à  faire  perdre  aux  unionistes  une  bonne  partie  du  terrain  qu'ils 
avaient  gagné  à  grand'peine  dans  l'opinion  publique.  Empêcher  un 
enfant  malade  de  se  procurer  les  soins  d'un  médecin  parceque  son 
père  continue  à  travailler  ;  brûler  la  maison  d'une  femme  sans  défense 
dont  les  parents  n'ont  pas  voulu  cesser  de  descendre  dans  les  puits; 
attacher  les  travailleurs  à  des  arbres  et  les  déshabiller  en  pleine  rue  ; 
défendre  à  une  pauvre  veuve  de  gagner  sa  vie  en  lavant  les  effets  des 
hommes  au  travail  -~  tout  cela  et  mille  faits  analogues  ne  sont  pas  des 
procédés  admissibles  aujourd'hui  :  ils  causent  une  impression  d'autant 
plus  pénible  qu'on  était  en  droit  de  s'attendre  à  mieux  de  la  puissante 
Mine  Workers  Union, 

D'autre  part,  on  a  été  tout  aussi  désappointé  de  la  conduite  intransi- 
geante, de  la  hauteur  intraitable  des  «  barons  du  charbon  »  qui  refa- 
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sèrent  purement  et  simplement  d'examiner  les  griefs  de  leurs  employés. 
Sans  doute  ces  derniers  ont  eu  tort  de  ne  pas  formuler  leurs  deside- 
rata définitifs  lors  de  leurs  grèves  antérieures,  et  dès  1897  ou  1898  : 
car,  ainsi  que  nous  le  disions  en  septembre,  il  n'y  a  rien  maintenant 
qu'ils  ne  sussent  alors  ;  mais,  au  fond,  s'il  faut  en  croire  des  statisti- 
ques très  détaillées,  tiiées  en  partie  des  archives  du  Gensus  Oiûce,  les 
mineurs  d'anthracite  sont,  au  point  de  vue  des  salaires,  dans  une  con- 
dition d'infériorité  notoire  relativement  aux  autres  ouvriers.  De  1880  à 
1900,  ces  salaires  ont  été  en  diminuant  alors  que  tous  les  autres  sui- 
vaient la  progression  contraire. 
On  en  jugera  par  le  tableau  qui  suit  : 

Salaires  moyens  par  année  en  dollars 

Professions  1880         1890         1900 

Hauts  fourneaux 302  437  470 

Moulins 403  \ 

Aciéries  Bessemer,  etc 456  )  ^^  '^ 

Machines  agricoles 400  513  483 

Coutellerie 440  523 

Clous 410  460 

Fils  de  fer,  etc 400  536 

Carrosserie,  etc 390  568  544 

Mines  bitumeuse? 326  391  433 

Mines  d'anthracite 821  313  283 

C'est  là  un  état  de  choses  au  moins  étrange  ;  ceux  des  employeurs 
qui  ont  daigné  fournir  des  éclaircissements  l'ont  expliqué  en  disant  que 
l'abaissement  des  frais  de  production  était  leur  seul  moyen  de  lutter 
contre  la  concurrence  des  charbons  mous.  Et  cette  assertion  est  discu- 
table, car  les  deux  espèces  de  combustible  répondent  à  des  besoins 
différents. 

La  véritable  explication  n'est  pas  difficile  à  trouver! 

Une  des  conséquences  de  la  grève  a  été  le  renchérissement  considé- 
rable du  combustible  dans  les  grandes  villes  de  l'est  :  la  tonne  y  est 
montée  à  20  et  25  dollars;  et  ceci, se  greffant  sur  l'élévation  du  prix  de 
la  viande  et  de  différentes  denrées  alimentaires,  a  provoqué  une  hausse 
générale  des  tarifs  des  p^^nsions  de  famille,  tables  d'hôte,  etc. 

Malheureusement,  on  le  sait,  ces  sortes  de  hausses  subsistent  alors 
même  que  la  cause  qui  les  a  produites  vient  à  disparaître;  et  un  dollar 
et  demi  ou  deux  dollars  à  payer  de  plus  par  semaine  ébrèchent  sena- 
blement  le  budget  du  petit  commis  au  salaire  fixe! 

En  revanche,  les  pertes  énormes  causées  aux  grandes  sociétés  mi- 
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nières  par  le  chômage  ont  amené  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
à  considérer  la  possibilité  d'une  grève  et  à  en  calculer  d'avance  les 
effets.  Aussi  venons-nous  d'assister  à  ce  spectacle  sans  précédent  : 
presque  tous  les  railroads,  les  uns  après  les  autres,  accordant  de  leur 
propre  gré  à  leur  personnel  une  augmentation  de  10  p.  100.  C'est  le 
Vanderbilt  System  qui  a  commencé  le  feu;  et  son  exemple  a  été  suivi 
immédiatement  par  le  Reading,  le  Pennsylvania,  l'Erié  et  les  chemins 
de  l'Ouest  et  du  Sud. 

On  a  calculé  que  ce  mouvement  occasionnera  aux  compagnies 
intéressées  une  élévation  de  frais  d'environ  50.000.000  de  dollars  par 
an;  mais,  ainsi  que  le  remarquait  ces  jours  derniers  le  président  du 
Southern  Paciflc,  cela  revient  encore  moins  cher  qu'une  grève  géné- 
rale. Les  bénéfices  considérables  faits  depuis  quelque  temps  par  les 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis,  et  qui  se  chifiTrent  par  une  augmentation 
de  45  p.  100  sur  les  gains  de  1899,  rendent  possible  cet  accroissement 
de  dépenses.  Cependant  Ton  se  demande  si,  finalement  et  pour  main- 
tenir les  salaires  à  leur  taux  actuel,  les  compagnies  ne  se  verront  pas 
un  jour  ou  l'autre  obligées  d'élever  leurs  prix  de  transport;  en  d  autres 
termes,  ne  sera-ce  pas,  en  dernière  analyse,  le  consommateur  qui  sup- 
portera le  plus  clair  de  Taugmentation  de  payer  consentie  par  les 
railroads?  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois,  du  reste,  que  le  public 
aurait  à  jouer  ce  rôle  :  il  n'a  pas,  lui,  la  ressource  de  la  grève  pour 
manifester  son  mécontement! 


Toutefois  l'effet  le  plus  déplorable  peut-être  de  la  grève  fut  de  re- 
mettre sur  le  tapis  la  question  de  l'exploitation  des  mines  par  l'Etat. 
Les  socialistes  ne  devaient  pas  perdre  une  aussi  belle  occasion  de 
développer  leurs  théories.  Ils  l'ont  fait,  il  faut  le  reconnaître,  avec  une 
certaine  habileté,  en  s'appuyant  sur  ce  qui  a  eu  lieu  eu  Australie  pour 
les  salines  et  dans  quelques  pays  pour  les  mines  d'or  et  d'argent.  Mais 
ils  n'ont  pu  jusqu'ici  nous  démontrer  —  ce  qui  es^t  le  point  délicat*  — 
quel  avantage  matériel  définitif  résulterait  pour  les  masses  du  public 
owtiership  des  charbonnages.  Dans  une  contrée  comme  les  Etats-Unis 
où  les  influences  politiques  jouent  un  si  grand  rôle  et  où  les  fonctions 
publiques  constituent  les  spoils  —  les  dépouilles  —  qui  sont  le  lot  du 
parti  au  pouvoir,  il  saute  aux  yeux  que  toute  extension  des  attribu- 
tions de  l'Etat  serait  particulièrement  désastreuse.  Avec  la  nationalisa- 
tion des  minef ,  les  mineurs  deviendraient  des  fonctionnaires,  nommés 
sur  la  présentation  des  congressmen  des  divers  Etats.  Si  nous  devons 
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en  juger  par  analogie,  ces  fonctionnaires  émargeraient  sur  les  situations 
de  paye  jusqu'à  leur  mort,  car  il  serait  aussi  contraire  aux  principes 
socialistes  de  les  rayer  des  contrôles  pour  cause  de  vieillesse  qu'à  un 
american  de  créer  pour  leur  bénéfice  un  système  de  pensions  civiles. 
Quant  à  la  façon  dont  le  travail  serait  surveillé  et  aux  progrès  des  pro- 
cédés d'exploitation,  il  se  passerait  exactement  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui dans  les  autres  administrations  :  enverrait  à  la  tête  de  l'entre- 
prise une  caste  de  politiciens  fabuleusement  rétribués  et  profondément 
ignorants  des  éléments  mêmes  de  leur  service.  Il  Q*est  pas  nécessaire 
de  posséder  beaucoup  de  pénétration  peur  se  rendre  compte  qu'avec 
une  telle  organisation  nul  ne  voudrait  encourir  Timpopularité  qu'en- 
traînerait la  recherche  des  méthodes  d'économie  dans  la  production. 
L'influence  des  fonctionnaires-ouvriers  auprès  du  Congrès  amènerait, 
d'autre  part,  périodiquement,  des  élévations  de  salaires...  Quelle  serait 
la  résultante  de  tout  ceci?  Que  l'exploitation  des  mines  par  l'Etat  coû- 
terait, selon  toute  probabilité,  deux  ou  trois  lois  plus  cher  que  dans 
les  conditions  actuelles.  Est-ce  à  dire  que  le  consommateur  aurait  i 
payer  davantage  pour  une  tonne  de  charbon?  Les  économistes  améri- 
cains qui  ont  considéré  la  question  ne  le  pensent  pas;  mais,  à  leur 
avis,  l'augmentation  des  frais  de  production  retomberait  néanmoins 
sur  le  public  d'une  façon  indirecte,  au  moyen  de  cette  «  gênerai  taxa- 
tion »  —  chère  aux  socialistes  —  qui  est  un  manteau  si  commode  pour 
abriter  les  dessous  de  leur  système  économique. 

Notons  aussi  que  les  mines  cessant  d*être  imposables  dans  l'Etat  de 
Pennsylvanie  comme  propriétés  fédérales,  cet  Etat,  qui  continuerait  à 
supporter  les  frais  d'administration  du  territoire  exempt  d'impôts, 
devrait  évidemment  augmenter  par  compensation  les  taxes  des  pro- 
priétés imposables  de  la  région  —  une  nouvelle  charge,  sans  compen- 
sation celle-là,  pour  le  public. 

The  Weekly  Post  faisait  justement  observer  ces  jours  derniers 
que  le  service  des  Postes,  que  les  apôtres  du  socialisme  d'Etat  ont  tou- 
jours à  la  bouche,  est  un  exemple  qu'ils  feraient  mieux  de  ne  pas 
invoquer  ici.  Il  est  notoire,  en  effet,  que  l'entreprise  privée  consenti- 
rait à  verser  des  millions  au  Trésor  pour  le  privilège  de  transporter  et 
de  distribuer  les  courriers  deux  fois  meilleur  marché  pour  le  public 
qu'au  tarif  actuel.  Et  la  même  administration,  avec  toutes  les  facilités 
dont  elle  dispose,  déclare  ruineuse  l'obligation  où  elle  est  de  trans- 
porter les  journaux  à  un  sou  la  livre,  alors  que  les  Express  Companies, 
lorsqu'elles  sont  chargées  de  ce  service,  avouent  qu'elles  y  gagnent  ! 

En  dehors  de  toute  considération  spéculative,  la  question  de  la  na- 
tionalisation des  mines  de  charbon  a  donné  lieu  à  d'intéressantes 
études  de  la  part  des  meilleurs  hommes  de  loi  et  des  business  men  les 
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plus  éc.ectiques  des  Etals-Unis.Envisageant  le  mécanisme  pur  et  simple 
de  TopératioD,  ils  sont  tombés  d'accord,  premièrement,  que  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  Fespèce,  n'est  sanctionnée 
par  aucun  texte  législatif;  ensuite,  qu'en  admettant  que  la  Constitu- 
tion eût  été  amendée  dans  ce  but,  le  gouvernement,  faute  de  gens  idoi- 
nes, ne  pourrait  faire  autrement,  au  début  tout  au  moins,  que  de 
prendre  à  son  service,  en  bloc,  et  au  prix  d'immenses  sacrifices  pécu- 
niaires, les  industriels  qui  possèdent  actuellement  les  mines. 

Et  ces  derniers,  y  consentiraient-ils  ? 

On  le  voit,  l'entreprise  ne  serait  pas  des  plus  faciles  ;  mais  il  est 
malbeureux  qu'on  ne  puisse  tenter  l'expérience  aûn  de  donner  aux 
socialistes  une  leçon  de  choses  dont  ils  ont  le  plus  grand  besoin. 


Il  est  naturel  que  la  «  crise  houillère  »  ait  donné  un  regain  d'actua- 
lité à  la  question  des  tribunaux  permanents  d'arbitrage.  On  a  d'autant 
plus  de  raisons  de  se  tourner  de  ce  côté  que  le  développement  paisible 
de  l'industrie  minière  en  Angleterre  est  dû  précisément  à  l'institution 
de  Boards  of  Conciliation  and  arbitration.  La  Grande-Bretagne  a,  en 
efTet,  passé,  il  y  a  trente  ans,  par  les  mêmes  difÛcultés  que  traversent 
aujourd'hui  les  Etats-Unis.  Comme  les  nababs  de  Pennsylvanie,  les 
grands  seigneurs  des  charbonnages  de  Durham,  Northumberland  et 
Wales  ont,  au  début,  refusé  dédaigneusement  de  reconnaître  les  Trade 
Unions  de  leurs  ouvriers.  Finalement,  ce  sont  eux  qui  proposèrent  de 
soumettre  tous  les  différends  à  un  Central  Joint  Commitlee  composé 
de  juges  nommés  en  parties  égales  par  les  patrons  et  par  les  employés. 
Et  ce  système  a  fonctionné  depuis  lors  à  l'entière  satisfaction  des 
intéressés. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  ce  moment  même,  à  New- York,  la  National 
Association  of  Builders  mène  une  vigoiu>euse  campagne  en  vue  de  la 
création  d'un  tribunal  arbitral  pour  l'industrie  du  bâtiment.  Sans  doute 
ce  n'est  là  qu'un  effort  isolé  et  local  ;  mais  le  nombre  des  intéressés 
est  considérable,  car  le  building  trade  a  bien  des  branches  :  charpen- 
tiers, maçons,  tailleurs  de  pierre,  couvreurs,  plombiers,  serruriers, 
plâtriers,  etc.,  y  sont  plus  ou  moins  affiliés  ;  et  l'établissement  de  tout 
système  capable  d'assurer  la  paix  et  l'harmonie  dans  cette  grande 
armée  deviendrait  un  événement  d'importance  primordiale  dans  le 
monde  industriel. 

On  a  dit,  avec  raison,  que  le  plus  sérieux  obstacle  peut-être  au 
maintien  des  bonnes  relations  entre  patrons  et  ouvriers  est  le  manque 


94 


JOURNAL   DES  ÉGONOIISTES 


d'un  rouage  susceptible  d'empêcher  un  différend  passager  de  toamer 
à  la  grève  avant  qu'une  tentative  d'arbitrage  puisse  être  faite.  Mais  il 
est  possible  d'affirmer  avec  tout  autant  de  raison  que  si  la  cour  arbi- 
trale n'est  pas  organisée  de  toutes  pièces  préalablement  à  l'état  de 
trouble,  les  deux  parties  en  présence  éprouveront  des  difficultés  sou- 
vent insurmontables  à  la  constituer  :  le  choix  des  arbitres,  à  lui  seul, 
est  une  opération  épineuse  quand  les  adversaires  n'ont  plus  tout  leur 
sang-froid.  C'est  à  cela  que  veut  remédier  le  projet  élaboré  par  M.  W. 
H.  Sayward,  secrétaire  de  la  National  Association  of  Builders. 

Les  grands  traits  de  son  plan  sont,  d'abord,  l'établissement  d'un 
corps  arbitral  permanent,  une  Central  Court  of  Settlement  and  AftperU 
de  trois  membres  salariés,  choisis  pour  trois  ans  au  moins,  savoir  : 
un  par  les  patrons,  l'autre  par  les  ouvriers,  et  le  troisième  par  ces  deax 
premiers  juges.  Ensuite,  l'adjonction,  dans  chaque  cas  particulier,  de 
dix  membres  temporaires,  dont  trois  seraient  naturellement  désignés 
par  les  employeurs  et  trois  parmi  la  subdivision  du  «  trade  »  inté- 
ressé. Ces  six  derniers  juges  seraient  donc  des  hommes  techniques, 
des  experts  apportant  leurs  lumières  aux  arbitres  permanents.  Il  va 
de  soi  que  patrons  et  travailleurs  s'engageraient  réciproquement  à  ne 
pas  décréter  de  fermeture  (lockout)  ni  de  grève  pendant  la  procédure. 

Ce  tribunal  n'aurait,  bien  entendu,  aucune  autorité  légale.  Ses  déci- 
sions, quoique  ne  pouvant  posséder  qu'une  influence  morale  sur  les 
parties,  seraient  très  probablement  acceptées  comme  finales  par 
celles-ci.  D'ailleurs,  pour  éviter  autant  que  possible  des  chances  de 
conflit,  M.  Sayward  propose  de  rendre  obligatoire  la  constitution  de 
la  cour  arbitrale  chaque  année  afin  d'arrêter,  pour  chaque  corps  de 
métier  relevant  de  l'industrie  du  bâtiment,  les  termes  du  contrat  liant 
patrons  et  ouvriers  durant  les  douze  mois  suivants  *. 

Sans  se  faire  d'illusion  sur  l'efficacité  de  ce  nouveau  rouage  et  croire 
qu'il  mettrait  fin,  du  jour  au  lendemain,  à  toutes  les  crises  qu'on  voit 
s'élever  aujourd'hui  dans  \v  building  trade,  il  est  permis  d'augurer 
très  favorablement  de  ce  courant  d'opinion  qui  a  pris  enfin  un  corps 
et  montre  combien  on  est  lassé,  de  part  et  d'autre,  de  ces  perpétuelles 
guerres  intestines  de  Tindustrie. 


À  propos  de  bâtiment-,  il  semble  que  cette  fièvre  de  construction  qui 
sévit  dans  l'Est  depuis  plus  de  deux  ans  et  qui  correspond  toujours 


1  Le  principe  d'un  tribunal  d'arbitrage  permanent  a  été  récemment  pré- 
conisé en  France  par  M.  Martin  Saint-Léon  dans  «  Le  Compagnonnage  • 
(A.  Colin  et  Cie  éditeurs). 
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ici  à  une  abondance  de  numéraire  disponible,  a  uni  par  envahir  les 
Etats  de  TOuest.  A  Kansas  City,  par  exemple,  on  a  bâli,  dans  ces  der- 
niers douze  mois,  67  maisons  d'appartements  et  1.385  u  homes  »,  sans 
compter  les  établissements  de  commerce.  Omaha,  Wichita,  Fort  Worth 
présentent  des  conditions  identiques.  D*autre  part,  Oklahoma,  dans  la 
psLTtie  du  Territoire  Indien  ouverte  aux  settlers  et  qui  était,  il  y  a  dix 
ans,  une  prairie  dénudée,  contient  actuellement  pour  60.000.000  de 
dollars  de  propriétés  imposables  ;  et  ce  chiffre  ne  représente  guère  que 
le  tiers  de  la  valeur  marchande  des  immeubles  dont  une  grande  partie 
consiste  en  constructions. 

Même  dans  la  campagne,  des  maisons  s'élèvent  de  toutes  paris;  de 
plus  en  plus  la  cattle  ranch^  la  terme  d'élevage,  se  morcelle  en  fermes 
agricoles.  Cette  transformation,  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés  à 
l'immigration  étrangère  et  surtout  aux  migrations  des  fermiers  de  l'Est, 
ainsi  qu'en  amenant  la  création  de  nouveaux  centres  d'approvisionne- 
ments, est  grosse  de  conséquences,  et  modifiera  peu  à  peu  de  fond  en 
comble  la  situation  économique  de  tout  le  territoire  compris  entre  le 
sud  du  Texas  et  les  confms  du  South  Dakota. 

George  Nestler  Tricoche. 
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Mais,  à  côté  de  ces  heureuses  constatations,  il  est  un  phénomène  qui 
ne  laisse  pas  dMnquiéter  les  pouvoirs  publics  :  c'est  la  baisse  de  l'ar- 
gent. Le  Président  le  signalait  dans  son  message  comme  «  un  pro- 
blème ardu  dont  on  ne  saurait  encore  prévoir  la  solution  déûnitive, 
mais  qui  obligeait  TExécutif  à  persévérer  dans  son  attitude  expectante  »• 
Le  change  variait  alors  entre  2  fr.  15  et  2  fr.  10  la  piastre.  Actuelle- 
ment il  est  à  1  fr.  85,  soit  270,  27  p.  100,  avec  tendances  à  arriver  à 
1  fr  50.  Mais  le  ministre  des  Finances  D*a  pas  attendu  cette  dégrin- 
golade pour  cesser  «  de  persévérer  dans  l'attitude  expectante  »  des 
mois  précédents  et  il  a  fait  voter  des  mesures  destinées  à  sauvegarder 
les  intérêts  du  Trésor.  Le  service  de  la  dette  Extérieure  absorbant  la 
plus  grande  partie  des  recettes  provenant  des  droits  d'importation,  il 
a  semblé  tout  indiqué  d'augmenter  ces  droits  (dont  le  produit  doit  être 
converti  en  or),  aQn  de  ne  pas  imposer  aux  contribuables  des  charges 
trop  lourdes  à  supporter.  Le  commerce  d'exportation  se  trouvera  sans 
doute  grevé  ;  mais  Texpérience  de  ces  derniers  temps  a  démontré  que 
toutes  les  classes  sociales  jouissent  actuellement  d'un  bien-être  qui 
permet  d'élever  le  prix  de  vente  des  articles  d'importation  sans  que 
pour  cela  la  consommation  diminue. 

On  a  remarqué,  en  outre,  que  l'élévation  du  change  a  peu  d'in- 
lluence  sur  la  quantité  des  marchandises  importées.  Dans  ces  condi- 
tions, le  Gouvernement  a  présenté  aux  Chambres,  qui  l'ont  voté  sans 
modifications,  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel,  à  partir  du  l*"'  jan- 
vier 1903,  il  sera  établi  une  base  en  or  pour  la  liquidation  des  droits 
d'importation.  Sans  modifier  les  quotes  du  tarif,  le  produit  des  droits 
dont  il  s'agit  pourra  varier  suivant  les  fluctuations  du  change  sur  l'ex- 
térieur, au-dessus  du  type  de  22  peniques  1/2  par  piastre  accepté  pour 
les  prévisions  du  budget  des  recettes  actuellement  en  vigueur  et  dans 
les  limites  strictement  indispensables  pour  couvrir  l'excédent  des  frais 
de  change  et  de  paiements  de  fonds  en  monnaie  étrangère  exigés  par 
les  engagements  pris  par  la  nation.  Ainsi,  au  lieu  de  quotes  payables 
en  argent,  on  en  fixera  d'autres  qui  soient  équivalentes  au  45,45  p.  100 
des  premières  fractions,  qui,  multipliées  par  220,  type  du  change 
choisi,  produira  l'unité.  De  cette  façon,  si  les  droits  établis  par  le  tarif 
montent  à  100  piastres,  par  exemple,  ces  100  piastres  monnaie  mexi- 
caine représentent  45,45  su  or,  qui,  à  leur  tour,  lorsque  le  type  du 
change  sur  l'extérieur  sera  de  220,  comme  le  prévoit  le  budget,  — 
donnera  lieu  à  un  paiement,  en  monnaie  mexicaine,  égal  à  celui  du 
tarif,  c'est-à-dire  à  100  piastres.  Si  le  change  est,  au  contraire,  de 
230  p.  100  on  aura  45,45  multipliés  par  2,30  c'est-à-dire  104  piastres  53, 
soit  une  augmentation  de  4  piastres  53  sur  les  droits  d'importation. 

T.  LUI.-    Janvier  1903  7 
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Cette  loi  a  été  promulguée  le  24  novembre  dernier  et  réglementée 
par  décret  en  date  du  lendemain  25. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Metico  s'en  était  d*abord  alarmée 
mais,  à  la  suite  d*explications  plusamples  que  celles  qui  ûguraientdans 
Uexposé  des  motifs,  elle  s'est  rangée  à  Tavis  du  ministre  des  Finances, 
-^  Les  commerçants  ont,  d'ailleurs,  compris  que  celte  mesure  tendait 
quelque  peu  à  empêcher  une  baisse  exagérée  du  métal  blanc. 

Comme  complément  de  ces  nouvelles  dispositions,  la  même  loi 
porte  : 

i"*  Suppression  du  7  p.  100  de  timbre  sur  les  droits  d'importation  et 
du  2  p.  100  des  droits  àe  port; 
2»  Réduction  de  la  contribution  fédérale  de  30  à  25  p.  i 00; 
3<^  Augmentation  de  g  500.000  des  appointements  des  employés  civils 
et  militAires  du  gouvernement  fédéral  ;  et 

4<>  Etablissement  d'un  impôt  intérieur  sur  le  pétrole  brut  destiné  au 
raffinage  ou  sur  le  pétrole  raffiné. 

...Pour  en  revenir  à  la  baisse  de  l'argent  qui  met  la  piastre  mexi- 
caine à  i  fr.  80,  je  signalerai  une  certaine  panique  dans  le  commerce 
et  la  banque.  Les  négociants  qui  achètent  sur  place  aux  nombreox 
représentants  ont  cessé  leurs  commandes  quand  cet  mêmes  repré 
sentants  commençaient,  d'ailleurs,  déjà,  à  moins  visiter  le  client  et  les 
négociants  qui  se  fournissaient  en  France  ou  en  Europe  par  l'entremise 
de  leurs  commissionnaires  ont  télégraphié  d'arrêter  les  achats.  De  leur 
côté,  les  banques  n'osent  plus  faire  beaucoup  d'opérations  ;  depuis  plus 
de  quinze  jours,  elles  les  limitent  considérablement.  U  faut  forcément 
voir  dans  ces  craintes  rannonce  d'une  crise.  On  était  loin  de  la  prévoir 
il  y  a  seulement  quelques  mois.  Ht  ce  qui  rend  la  situation  plus  difOcile, 
c'est  qu'on  ne  s'explique  guère  ici  les  causes  de  la  baisse  de  Targent  On 
rattribue,  soit  à  une  surproduction  énorme  de  ce  métal,  soit  aux 
aianœuvres  spéculatives  de  ceux  qui  en  détiennent  le  marché  à  Londres 
et  à  New- York  ;  mais  on  n'ose  se  déclarer  pour  l'une  de  ces  deux  causes. 
D'ailleurs  ce  qui  crée  le  plus  de  difficultés  aux  financiers  mexicains, 
c'est  le  manque  de  renseignements  sur  les  opérations  qui  se  font  en 
Europe  et  au  Nord-Amérique  ;  ils  ne  les  connaissent  que  quand  elles 
sont  terminées  et  quand  elles  ont  déjà  produit  leurs  résultats.  Les 
grandes  compagnies  étrangères  qui  opèrent  au  Mexique  manquent 
elles-mêmes  d'informations.  Et  il  semble  que  ce  pays,  un  des  plus  impor- 
tants producteurs  d'argent,  est  absolument  négligé  dans  les  calculs  des 
négociants  étrangers.  Cette  situation  dicte  forcément  une  extrême  pru- 
dence aux  banques. 

.  Et  pourtant,  la  presse  officieuse  se  montre  plu  têt  optimiste.  Dans  des 
articles  quotidiens,  elle  traite  de  la  crise  monétaire  et  annonce  qu'elle 
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toache  à  sa  fia  par  suite  de  la  dimiaatlan  de  la  production  des  mine» 
d^argeat;  on  tdche  de  faire  luire  une  espérance  aux  yeux  des  commer^ 
çants ,  mais  la  piastre  ne  remonte  point  et  Tinquiétude  générale  ne  se 
di»ipe  pas. 

Cette  criée  est  certainement  une  d«:s  plus  graves  que  le  Mexique  ait 
traversées  depuis  cinquante  ans.Eile  n'est  pas  cependant  encore  arrivée 
à  un  tel  degré  d'acuité  qu'il  y  ait  absolument  lieu  de  désespérer;  et 
Ton  compte  beaucoup  sur  les  capacités  du  ministre  des  Finances,  M.  Li- 
mantour,  dont  la  popularité  est  encore  intacte  et  qui  tient  à  conserver, 
au  milieu  des  difticultés  actuelles,  tout  le  prestige  qu'il  s'est  acquis. 
Les  mesures  que  je  signalais  plus  haut  ne  sont  que  l'annonce  des  déci- 
sions que  se  propose  de  prendre  le  Gouvernement  :  on  parie,  en  effet, 
de  négociations  engagées  en  vue  de  réaiber  un  emprunt  de  1  milliard 
de  francs  en  or  sur  garanties  ne  devant  pas  engager  les  recettes  fédé- 
rales on  provoquer  des  impôts  intérieurs  auxquels  n'est  pas  habituée 
l'oligarchie  des  gros  propriétaires  terriens  ;  —  ou  avait  ponsé  à  réduire 
rintérêt  de  la  dette;  mais  cet  expédient  souleva  jadis,  quand  on  avait 
songé  à  l'utiliser,  tant  de  protestations  à  New- York  et  en  Europe,  qu'on 
an  a,  pour  le  moment  au  moins,  éloigné  l'idée,  —  sans  compter  que 
les  événements  actuels  ne  sont  pas  suffisamment  menaçants  et  que  le 
crédit  du  pays  en  serait  trop  sérieasement  atteint  ;  —  on  se  propose 
plutôt  d'avoir  recours  à  une  modification  de  la  Législation  intérieure 
du  pays  aOn  d'en  favoriser  prati<piement  le  développement  économique. 
L'application  d'un  pareil  remède  dont  les  effets  ne  seraient  peut-être 
pas  immédiats  aurait  en  tout  cas  pour  résultat  de  mettre,  dans  l'avenir. 
le  Mexique  à  l'abri  de  crises  semblables.  11  est  à  croire  que  le  Gouver- 
mènent  s'y  décidera,  si  j'en  crois  diverses  informations  que  je  consi- 
dère comme  des  plus  sûres. 

Grâce  à  ces  modifications  d'ordre  intérieur  dont  les  détails  ne  sont 
pas  encore  connus,  le  Mexique  pourra  un  jour  se  considérer  comme 
maître  absolu  de  ses  destinées.  On  comprend,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  un 
sérieux  effort  à  faire  dans  ce  sens  pour  enrayer  o«  dominer  la  lente 
mais  persévérante  invasion  de  l'élément  et  des  capitanx  nord-améri- 
cains. La  volonté  tenace  et  proverbiale  du  président  Diaa  devra  de  nou- 
veau s'imposer  pour  permettre  de  procéder,  en  leur  faisant  produire 
tous  lears  effets,  aux  réformes  que  l'on  médite. 

Dans  ces  conditions,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  ne  va  pas  y 
avoir  un  arrôt  dans  l'élan  que,  grâce  à  une  longue  période  de  paix  et 
de  prospérité,  les  divers  départements  ministériels  avaient  donné  aux 
grands  travaux  d'utilité  publique.  Dans  son  message,  le  général  Diaz 
faisait  rénumération  des  œuvres  terminées  ou  en  cours  d'exécution 
Les  voies  et  moyens  de  communication  avaient  provoqué  les  plus  fortes 
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dépenses;  sur  les  côtes,  des  ports  ont  été  créés  de  tontes  pièces  et 
d^aatres  ont  été  améliorés.  Au  mois  de  mars  dernier,  a  été  inauguré 
le  port  de  Vera  Gruz  qui  a  coûté  30  millions  de  piastres;  à  Tampico, 
à  11  kilomt'^tres  de  la  mer,  sur  le  Rio  Panuco,  on  a  élargi  et  approfondi 
la  passe,  construit  des  quais.  Une  grande  société  formée  par  des  capi- 
talistes de  Yucatan  poursuit  une  demande  de  concession  pour  conti- 
nuer le  port  de  Progresso.  A  Goatzacoalcos,  sur  le  golfe  du  Mexique  et 
à  Salina  Cruz,  sur  te  Pacifique,  on  a  commencé  les  travaux  et  aména- 
gements des  deux  grands  ports  qui  serviront  de  points  terminus  au 
«chemin  de  fer  de  Tlsthme  »  de  Tehuantepec;  malheureusement  les 
derniers  tremblements  de  terre  du  Guatemala  ont  détruit  les  ouvrages 
les  plus  considérables  de  la  ville  de  Salina  Gruz  aux  environs  de  la- 
quelle on  avait  desséché  en  moins  d'un  an  125.000  mq.  de  marais. 
Enfin,  on  a  introduit  de  sérieuses  améliorations  dans  les  ports  de 
Manzanillo,  Altata,  Tuxpam  et  Guaymas. 

Grâce  à  ces  travaux,  dans  l'espace  d'une  année,  neuf  compagnies  d« 
navigation  ont  été  créées  ou  ont  établi  de  nouveaux  services  sur  les 
deux  côtes. 

Parallèlement  aux  voies  de  communication  par  mer,  les  voies  ferrées 
se  sont  normalement  développées  et  le  Mexique,  avec  ses  17.442  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer,  se  trouve  actuellement  à  la  tète  des  répu- 
bliques latino-américaines. 

Sans  m'étendre  longuement  sur  cette  prodigieuse  activité,  je  citerai 
pour  mémoire  l'assainissement  de  la  ville  de  Vera  Gruz,  celui  du  port 
de  Tampico,  les  travaux  d'embellissement  de  plusieurs  grands  centres, 
capitales  d'Etat  et  surtout  les  grands  ouvrages  menés  à  bonne  fin  ou 
commencés  à  Mexico.  Les  égouts  ont  été  terminés  en  trois  ans  par 
une  société  française  sous  l'habile  direction  de  M.  Boureau  ;  on  a 
ouvert  des  voies  nouvelles*  refait  le  pavage  de  la  moitié  des  rues,  posé 
la  première  pierre  d'un  Hôtel  des  Postes  monumental,  préparé  l'édi- 
fication d'un  théâtre  national,  transformé  les  places  publiques  et  les 
jardins;  et  les  particuliers,  entraînés  par  l'exemple  du  gouvernement, 
ont  fait  construire  des  maisons  sur  tous  les  points  de  la  ville  :  on  rem- 
place les  vieilles  habitations  insalubres  par  des  maisons  modernes; 
en  moins  de  deux  ans,  de  nouveaux  quartiers  ont  été  créés  de  toutes 
pièces  ;  et  malgré  cet  engouement,  la  propriété  bâtie  ne  parait  pas 
être  —  tant  s'en  faut  —  à  la  veille  d'une  crise. 

La  grande  industrie  du  pays,  l'industrie  cotonnière  qui  est,  en  ma- 
jeure partie,  l'œuvre  de  nos  compatriotes,s'ebt  accrue  de  onze  nouvelles 
fabriques  ;  une  mine  de  dynamite  et  d'explosifs  a  été  créée  par  des 
Français,  en  association  avec  la  Société  centrale  de  dynamite  de 
Paris,  etc.,  etc.  11  faudrait  encore  en  citer  un  nombre  considérable 
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d^autres  dont  le  rayon  d'action  est  plus  ou  moins  étenda  et  qui  répon« 
dent  à  des  besoins  pins  localisés  ou  utilisent  les  ressources  de  telle  ou 
telle  région  déterminée. 

Je  réserve  la  question  des  mines.  J'en  ferai  l'objet  d'une  étude  spé- 
ciale* 

En  ce  qui  concerne  Tarmement  terrestre  et  maritime,  le  gouverne- 
ment n'a  rien  négligé  pour  l'augmenter  et  le  perfectionner.  Un  contrat 
a  été  signé,  il  y  a  trois  mois,  pour  Tachât  à  une  maison  allemande  de 
42.000  fusils  Mauser,  9.000  carabines  du  même  système  et  6.600.000 
cartouches  à  poudre  sans  fumée . 

L'étude  de  divers  modèles  de  canons  de  campagne  de  75  millimètres 
à  tir  rapide  présentés  par  le  Greusot,  Krupp  et  Saiat-Chamond,  a  valu 
aux  Forges  et  Aciéries  de  la  Marine  une  importante  commande  de  ces 
engins  du  modèle  dit  »  Mondragon  ».  Deux  canonnières  «  Tampico  » 
et  «  Vera  Cruz  »  ont  été  lancées  aux  Etats-Unis,  à  Elisabeth-Port,  le 
15  septembre  dernier;  elles  mesurent  61  mètres  de  longueur  sur  10  de 
large  ;  leur  déplacement  est  de  1000  tonnes,  et  la  puissance  de  leurs 
machines  est  de  2  250  chevaux,  actionnant  deux  hélices.  —  L^armement 
de  ces  canonnières  n'est  pas  encore  commandé.  —  Les  chantiers  de 
Gènes  ont,  en  outre,  commencé  la  construction  de  deux  canonnières- 
transport  qui  devront  être  livrées  à  la  fin  de  Tannée  1903.  —  La  marine 
de  guerre  comptera  alors  10  unités. 

Mais  il  manque  au  Mexique  des  défenses  pour  ses  côtes.  L'étendue 
de  celles-ci  est  si  considérable  que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
encore  entrer  dans  cette  voie.  Il  en  sera  question  avant  longtemps,  et 
je  me  permets  de  signaler  cette  prochaine  éventualité  aux  intéressés. 

D'ailleurs,  les  relations  du  Mexique  avec  les  autres  puissances  sont 
trop  pacifiques  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'imposer  en  hâte  des  sacri- 
fices au  pays  en  vue  d'un  armement  dont  l'importance  dépasserait  les 
besoins  de  Theure  présente,  et  ne  répondrait  même  pas  à  des  périls 
que  rien  ne  peut  faire  prévoir.  —  On  sait,  en  effet,  comment  s'est 
réglée  la  réclamation  des  Fonds  pieux  de  Californie  présentée  par  les 
Etats-Unis  du  Nord-Amérique.  Le  tribunal  d'arbitrage  de  La  Haye  a 
condamné  le  Mexique  sans  que  celui-ci  ail  songé  à  en  appeler  de  la 
sentence  A  notre  point  de  vue  particulier,  nous  devons  constater,  à 
l'occasion  de  cette  affaire,  la  reconnaissance  du  français  comme 
langue  officielle  du  Tribunal;  cette  reconnaissance  assure,  d'ailleurs, 
pour  l'avenir,  l'unité  de  jurisprudence  du  Tribunal.  Déjà,  dans  le  Pro- 
tocole signé  à  Washington,  le  28  mai  dernier,  le  Mexique  avait  fait 
admettre  par  les  Etats-Unis  l'emploi  de  notre  langue  pour  la  rédaction 
des  actes  et  procès-verbaux  des  séances  et  pour  le  libellé  de  la  sen- 
tence. —  A  un  point  de  vue  plus  général,  l'unanimité  qui  a  réuni  des 
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joges  d'origines  si  diveraes  daa»  la  sentence  rendue,  a  été  regardée 
partout  comme  a  fait  heoreox  de  nature  à  accroître  Taiitorité  de  la 
Cour  d'arbitrage.  Il  est  bon,  d'ailleurs,  de  rappeler  que,  lors  de  ta 
réunion  (octobre  IdOl,  février  1902)  de  la  deuxième  eoniérence  inter- 
nationale américaine,  c'est  grilce  aux  eCTorts  des  délégués  mexicain»  et 
à  ceux  du  gouvernement,  que  tontes  ka  Républicfoe»  d'Amérique  ont 
adbéré  aux  coDTefttkras  de  La  Haye. 


Dans  cette  voie  de  progrès  et  de  paix  où  le  Mexique  est  engagé,  la 
prospérité  se  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  nationale  : 
en  six  années,  la  valeur  des  importations  a  passé  de  $  93.^49^)00 
(lâ9«-«7)  à  S  147.619.000  (1901-02),  et  celle  des  exportations  de 
$  117.784.000  (1896-97)  à  $  168.041.000  (1901-02),  soit  un  total  de 
$  315.660.000,  c'est-à-dire  environ  750  millions  de  francs. 

A  l'expcNrtation,  les  articles  qui  font  l'objet  des  plus  importanles  tru- 
sactions  sont  :  les  produits  minéraux^  or,  argent,  cuivre,  plomb,  etc., 
pour  $  88.404.600  ;  —  les  produits  végétaux,  parmi  lesquels  il  fa«t 
signaler  tout  spécialement  le  hennequem  du  Yucatan  ou  chonwre  ée 
Sital  (plus  de  29  millions  de  piastres)  et  le  café  (10  millions).  Les  autres 
produits  exportés  sont  de  peu  d'importance  ;  le  cacao,  en  particulier, 
qui  vient  admirablement  dans  certaines  régions,  est  insuffisant  pour  la 
consommation  intérieure  ;  le  tabac,  d'excellente  qualité,  est  presque 
tout  consommé  au  Mexique  ;  son  bon  marché  a  toutefois  appelé  l'atten- 
tion sur  la  possibilité  d'exporter  ce  produit  en  Amérique  du  Sud,  au 
€hili,  en  Argentine  et  en  Uruguay  spécialement.  La  vanille  mexicaine, 
qui  jouit  d'une  réputation  universelle,  n'apporte  qu'un  très  faible  et 
très  variable  appoint  à  l'importance  du  commerce  d'exportation.  C'est 
que,  généralement,  il  y  a  une  seule  année  bonne  sur  deux,  Tannée 
maumse  ne  laissant  guère  que  le  20  et  le  10  p.  100  d'une  bonne  anihée. 
Le  grand  centre  producteur  de  vanille  est  la  colonie  française  établie 
à  San  Rafaël  et  Jicaltepec. 

Parmi  les  principaux  acheteurs,  la  France  occupe  le  cinquiènie 
rang  avec  un  peu  plus  de  $  2.215.000,  après  les  Etats-Unis  (126  milUons), 
la  Grande-Bretagne  (10.500.000),  la  Belgique  (5.500.000),  et  l'Allemagne 
(5  millions).  Longtemps  nous  avons  occupé  le  troisième  rang,  sans 
remonter  à  une  époque  où  nous  occupions  le  second  ;  mais  la  Belgique 
et  l'Allemagne  ont  progressé  à  notre  détriment,  et  beaucoup  aussi  au 
détriment  de  l'Angleterre.  En  résumé,  l'Europe  a  acheté  au  Mexique 
pour  24  millions  de  piastres  de  produits,  alors  que  les  Etats-Unis  en 
ont  acheté  pour  environ  cinq  fois  plus. 


LETTRE  DU  MEXIQUE  103 

Â  rimportation,  les  plus  gros  chiffres  portent  sur  les  matières  miné- 
rales (près  d'un  quart  du  total),  les  matières  végétales,  les  tissus,  les 
machines  et  outils,  les  boissons,  etc.,  etc. 

Les  principaux  fournisseurs  de  ces  produits  sont  :  les  Etats-Unis  du 
Nord  (plus  de  37  millions  de  piastres),  l'Angleterre  (8.267.000),  TAlle- 
magne  (6.500.000)  et  la  France  (6.300.000).  UEspagne  et  la  Belgique 
viennent  en  5*  et  6«  rangs. 

Au  total  l'Europe  a  vendu  pour  jj  26.400.000  de  produits  fabri- 
qués. 

La  proximité  des  Etats-Unis  du  Nord  attire  l'acheteur  mexicain  qui 
trouve,  d'ailleurs,  pour  se  rendre  au  grand  magasin  yankee  toutes 
sortes  de  facilités.  Le  Nord-Américain  vient  en  outre  facilement  au 
Mexique  ;  il  y  possède  actuellement  des  mines,  des  chemins  de  fer,  des 
banques,  etc.,  soit  tout  près  d'un  demi  milliard  de  dollars.  Et  chaque 
année  grossit  la  colonie  américaine  de  nouveaux  porteurs  de  dollars, 
à  l'affût  des  affaires  de  toutes  sortes,  conquérants  paciûques  qui 
ne  visent  à  rien  moins  qu'à  tout  accaparer  et  à  délatiniser  ce 
pays.  L'emploi  de  ce  mot  n'est  pas  une  appréciation,  c'est  bien  plutôt 
une  constatation  de  chaque  jour  que  chacun  est  amené  à  faire. 


Au  moment  d'envoyer  cette  correspondance,  je  reçois  deux  intéres- 
sants documents  qui  émanent  du  ministère  des  Finances  :  ce  sont  les 
comptes  clos  du  budget  de  1901-02  et  le  projet  de  budget  pour  1903-04. 

Le  budget  de  4901-02  s'est  soldé,  en  receltes,  par  66  147.048,72  et 
en  dépenses,par  $63.081  313,73.  C'est  donc  un  supéravit  de  3.065.534,99 
il  a  servi  a  couvrir  la  presque  totalité  des  sommes  dues  pour  des  tra- 
vaux publics  exécnlés  au  cours  de  la  même  année  ($  4.105.000)  ;  les 
quantités  manquant  ont  été  prises  sur  les  réserves  antérieures  et 
du  Trésor.  A  la  date  de  l'arrêté  des  comptes  pour  1901-1902,  la  dette 
publique  était  de  près  de  262  millions  de  piastres  dont  112.513. 980 
payables  en  or. 

Les  chiffres  que  le  ministre  des  Finances  demande  aux  Chambres  de 
voter  pour  1903-04,  sont  les  suivants  : 

Recettes.  .  .  .  67.959.000  $ 

Dépenses  ...  67.597.000  » 

M.  Limantour  prévoit  un  excédent  de  plus  de  $  300.000.  On  est 
assuré  que,  selon  son  habitude,  le  Congrès  fédéral  votera  le  projet  sans 
y  changer  un  iota. 

J.  Ch.  T. 
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(Décembre  1902). 

2.  —  Rapport  adressé  aa  Présideat  de  la  République  par  le  ministre 
de  TAgriculture  sur  les  résultats  du  fonctionnement  des  caisses  régio- 
nales du  crédit  agricole  mutuel  pendant  Tannée  1901  (page  7850). 

3.  —  Arr6t6  fixant  la  liste  des  matières  d^histoire  et  de  géographie 
dans  lesquelles  «seront  choisis  pour  diverses  facultés  des  lettres  et 
pendant  les  sessions  de  juillet- août  Pt  d'octobre-novembre  1903,  les 
sujets  de  composition  écrites  d*histoire  et  de  géographie  pour  la 
licence  es  lettres,  mention  «  histoire  »  (page  7862). 

5.  —  Loi  tendant  à  réprimer  le  fait  d'ouverture  ou  de  tenue  saDS 
autorisation  d'un  établissement  congréganiste  (page  7901). 

7.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  concernant  Torganisation  de  la 
justice  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos  (page  7937). 

10.  —  Loi  approuvant  la  convention  relative  à  la  remise  à  la  ville 
de  Paris  des  terrains  du  Champ-de-Mars  occupés  par  TExposition  de 
1900  (page  8033). 

11.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  réduisant  d'un  tiers  les  cotisations 
à  verser  par  les  inscrits  maritimes  à  la  caisse  de  prévoyance  des 
manns  français  (page  8052). 

12.  —  Loi  relative  à  la  participation  des  services  de  Tinstructioa 
publique  et  des  beaux-arts  à  l'Exposition  internationale  de  Saint-Louis 
(Etats-Unis  d'Amérique)  (page  8081). 

14.  —  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1896 
(page  8113). 

—  autorisant  le  département  de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  divers  services  d'assistance  (page  8216). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  ajournant  l'application  de  certaines 
dispositions  du  décret  du  7  mai  1901  relatif  au  service  téléphonique 
(page  8222). 

16.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  monétaire  addi- 
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tionnelle  concloe  à  Paris,  le  15  novembre   1902,  entre  la  France,  la 
Belgique,  la  Grèce,  Tltalie  et  la  Suisse  (page  8257). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  création  d'une  succursale  de 
la  banque  de  TAfrique  occidentale  au  Dahomey  (page  8261). 

17.  —  Loi  concernant  les  mesures  à  prendre  contre  les  incendies 

des  forêts  (page  8273). 

—  Décret  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texportation 
(page  8274). 

—  fixant  le  prix  des  poudres  à  feu  livrées  aux  gouvernements  des 
colonies  et  pays  de  protectorat  (page  8275). 

18.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  la  police 
du  port  et  de  la  rade  de  Tamatave  (Madagascar)  (page  8294). 

—  suivi  d'un  décret  portant  règlement  général  de  la  vente  des 
boissons  alcooliques  ou  spiritueases  dans  la  colonie  de  Madagascar  et 
dépendances,  et  fixation  des  licences  applicables  au  commerce  de  ces 
boissons  (page  8295).  —  Voir  un  erratum,  numéro  du  23  décembre. 

19.  —  Décret  axant  le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  Tannée  1903 
(page  8306). 

—  Circulaire  suivie  d'un  décret  fixant  les  conditions  d'âge  et  les 
droits  à  percevoir,  à  partir  du  i^'  janvier  1903,  des  aspirants  aux 
divers  baccalauréats  de  l'enseignement  secondaire,  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  de  renseignement  secondaire  moderne 
<page  8306). 

21.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  22  juin  1882  pour 
Tapplication  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  (page  8^49). 

23.  —  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus 
applicables  au  budget  spécial  de  F  Algérie  pour  l'exercice  1 903  (page  8377) . 

24.  —  Décret  réglant  le  budget  spécial  de  TAlgérie  pour  Texercice 
1903  (page  8410/. 

25.  —  Arrêté  relatif  au  versement  des  cautionnements  des  sociétés 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  8445). 

27.  —  Loi  portant  organisation  du  territoire  du  sud  de  TAlgérie  et 
instituant  un  budget  autonome  et  spécial  pour  ces  régions  (pa^e  8457). 

—  Décret  relatif  à  Toctroi  municipal  de  mer  en  Algérie  (page  8458). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  promulgation  à  la  Guadeloupe 
du  décret  du  2  octobre  i888,relatif  aux  étrangers  résidant  en  France,  et 
de  la  loi  du  8  août  1893,  relative  au  séjour  des  étrangers  en  France  et 
à  la  protection  du  travail  national  (page  8462). 

28.  —  Circulaire  relative  au  fonctionnement  des  commissions  com- 
munales de  statistique  agricole  et  à  l'établissement  du  registre  des 
cultures  (page  8476). 
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—  Raf^port  saivi  d'an  décret  portant  fixation  des  quantités  de  pro- 
duits originaires  d^exploitations  françaises  situées  aux  NouveUes- 
Bébrides,  susceptibles  d^ètre  admises  en  France  et  en  NouTolie-Galé- 
donie  sous  un  régime  de  fateur  pendant  la  campagne  1902-^903 
(page  8479). 

31.  —  Décret  concernant  réchange  des  lettres  et  des  boites  de 
valeurs  déclarées  avec  le  Japon  (page  8535). 

—  abaissant  de  25  centimes  à  15  centimes  la  taxe  applicable  aux  avis 
de  réception  des  colis  postaux  (page  8536). 

—  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  correspondances  échangées 
avec  la  république  de  Cuba  (page  8536). 


L  INSCRIPTION  MARITIME 

PASSé.  —  PROCHAIN    AVBN1b| 

Quand  une  institution  existe,  c*est  qu'elle  avait  ^a  raison  d'être. 

Cette  vérité  de  La  Palisse  est  tout  particulièrement  applicable  à  l'Ins- 
cription maritime. 

Quand  j'entrai  dans  la  marine,  Tiuscription  maritime  n'y  eut  pas 
rencontré  un  détracteur,  elle  ne  comptait  que  des  admirateurs  sans 
réserve  —  c*était  avec  raison.  Aujourd'hui^  les  officiers  de  vaisseau  IV 
bandonnent  avec  entrain,elle  ne  trouve  plus,parmi  eux,  de  défenseurs. 

Et  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  rendu  d'incontestables  services, 
qu  elle  était  merveilleusement  adaptée  au  passé,  qu'elle  ne  répond 
plus  au  présent. 

Airx  débuts  de  ma  carrière,  la  grande  unité  de  combat  était  le  vais- 
seau à  voiles,  armé  de  120  canons,  portant  1.200  hommes  d'équipage 
et  coûtant  2  millions. 

Son  analogue,  aujourd'hui,  est  armé  par  700  hommes  et  coûte 
30  millions. 

Sur  le  vaibseau  de  ma  jeunesse,  manœuvre  de  voiles,  manœuvre  du 
canon,  «  tout  se  faisait  à  bras  ».  Qu'il  s'agit  de  manœuvrer  une  voile 
ou  un  canon,  le  procédé  était  le  même  :  un  quartier  maître  collait  un 
ûlin  dans  la  main  du  matelot  ;  celui-ci  n'avait  pas  besoin  d'avoir  fait 
de  bien  hautes  études  pour  comprendre  qu'il  fallait  hdler  dessus. 

Combien  de  fois,  dans  ma  prime  jeunesse,  ai-je  entendu  le  quartier- 
maître  ou  le  second  maître  appeler  les  gens  à  la  manœuvre  avec  cette 
apostrophe  qui  dépeignait  trop  bien  leur  rôle:  u  AJlouslici  de  ia 
viande!  » 

Remplir  le  rôle  de  force  aveugle,  tel  était  le  lot  de  l'immense  m^jo- 
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rite  de  réquipage  ;  qu^avait-on  à  lui  demander  ?  Testomac  et  le  pied 
marins. 

Aujourd'hui  la  moitié  de  l'équipage  se  compose  de  mécaDicien&. 

Outre  les  «  hommes  forces  «>,  il  fallait,  pour  toutes  les  manœuvres 
dangereuses  dans  la  mâture,  ces  matelots  d'élite  qu'étaient  les  u  ga- 
biinrs  ».  Çà,  c'était  des  hommes.  Ils  étaient  la  gloire  du  vaisseau.  La 
marine  de  commerce  les  fournissait;  maintenant,  le  gabier  est  un 
personnage  légendaire;  en  vérité,  il  méritait  une  légende. 

Aujourd'hui,  «  c'est  l'inverse  »  :  c'est  la  maiine  de  guerre  qui  fimr- 
nit  en  grande  partie  les  mécaniciens  (qui  ont  remplacé  les  gabiers)  et  la 
marine  du  commerce. 

Car,  il  y  a  une  petite  compensation  aux  effroyables  dépenses  de  k 
marine  de  guerre  ;  elle  est  une  excellente  école  pour  l'industrie  ;  que 
de  mécaniciens  et  d'électriciens  elle  lui  fournit  I 

Sur  le  navire  de  guerre,  1'  «  intellectuel  n  a  remplacé  V  <  homme 
force  n.  Aujourd'hui,  tout  marin  a  sa  •(  valeur  personnelle  »  à  bord  d'un 
navire  de  guerre. 

Partout,  le  progrès  de  l'outillage  nécessite  le  progrès  intellectuel  de 
l'ouvrier;  mais  je  ne  crois  pas  que  nulle  part  la  nécessité  du  progrès 
intellectuel  soit  aussi  nécessaire  que  dans  l'industrie  de  la  marine  de 
guerre. 

11  sufQt  de  jeter  un  regard  sur  cette  merveille  d'horlogerie  qu'est  la 
torpille  Whitehead  pour  comprendre  toute  la  distance  qui  sépare  la 
marine  actuelle  de  la  marine  d'il  y  a  soixante  ans.  Ce  terrible  bijou 
réclame  le  concours  des  principes  de  toutes  les  sciences,  physiques, 
chimiques,  mécaniques...  rien  de  plus  délicat,  de  plus  savant,  déplus 
artistique  et  de  plus  compliqué  que  ce  formidable  engin  de  destruc- 
tion... 

Qu'avec  le  sous-marin  et  la  Whitehead,  nous  sommes  loin  du  brûlot 
et  de  la  chemise  soufrée  I 

Le  torpilleur  est  mécanicien,  artilicier,  électricien,  c'est  un  savant 
praticien...  et,  pour  toutes  les  professions,  il  en  est  de  même.  Partout, 
en  marine,  le  cerveau  prend  la  place  des  bras. 

Il  est  un  critérium  certain  pour  juger  Tinscription maritime  qui  four- 
nirait les  gradés?  Que  l'on  compte  les  gradés  de  l'inscription  maritime: 
qui  fournirait  les  ment  volontaire  I 

En  général,  les  inscrits  maritimes  ne  restent  guère  au  service  au-delà 
des  trois  années  réglementaires.  La  maitrance  et  les  brevetés  se  recru- 
tent parmi  les  apprentis  marins,  engagés  volontaires,  résolus  à  faire 
leur  carrière  dans  la  marine,  pour  la  plupart  fils  de  cultivateurs... 

Rien  de  commun  entre  l'armée  de  terre  et  l'armée  navale  ;  autant 
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une  armée  de  soldats  de  métier  est  impossible,  autant  une  armée 
navale  de  marine  de  métier  est  nécessaire. 

Bon  gré  malgré,  il  faudra  en  venir  là. 

Apprêtez-vous  à  payer  les  marins  de  guerre  ce  qu'ils  valent. 

La  marine  de  guerre  est  un  gouffre,  cela  est  malheureusement  cer- 
tain. Elle  sera  (et  rapidement)  de  plus  en  plus  coûteuse,  c'est  fatal  ; 
c'est  rinévitable  conséquence  du  progrès.  C'est  au  pays  à  jager  les 
sacriûces  qu'il  peut  faire,  mais  pas  d'illasion  :  si  le  fardeau  devient 
trop  lourd,  que  le  Parlement  fasse  les  économies  nécessaires  sur  le 
nombre  ;  mais  qu  il  ne  lésine  pas  sur  la  «  qualité  »  —  surtout  sur  la 
qualité  du  personnel.  En  marine  de  guerre,  le  nombre  est  désirable 
sans  doute  ;  mais  n*est  rien  auprès  de  la  qualité.  Sacrifiez  sans  hésiter 
le  nombre  à  la  qualité. 

Croire  à  la  possibilité  d*avoir,  à  peu  de  frais,  une  marine  de  guerre 
bonne  et  nombreuse,  c'est  la  plus  dangereuse  des  utopies  ! 

Il  n'y  aura  de  possible  très  prochainement  d'autre  recrutement  que 
Tengagomeut  volontaire,  d'autre  marin  que  le  marin  de  métier,  attiré 
par  une  haute  paye  et  des  primes,  mais  trié  sur  le  volet.  L'inscription 
maritime  est  Tinstitution  des  navires  à  voiles  et  des  boulets  rends. 

Que  le  ministère  de  la  Marine  se  débarrasse  au  plus  tôt  de  ce  poids 
mort;  qu'il  soit  le  ministère  de  la  guerre  maritime  et  ces^e  de  prendre 
charge  de  ce  qui  ne  le  concerne  point. 

Qu'il  laisse  le  pécheur  à  ses  filets  et  passe  la  marine  de  commerce  aa 
ministère  du  Commerce  dont  elle  est  la  dépendance  naturelle. 


(Le  Siècle.) 
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RÉUNION  DU    5    JANVIER    1903. 


Discussion.  —  De  la  nouvelle  baisse  de  l'argent,  de  ses  conséquences,  en 
particulier,  au  point  de  vue  d'un  certain  nombre  de  pays  asiatiques  et 
américaios. 

OUVRAOBS  PRÉSENTÉS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinsiitut, 
président. 

«  Voici,  ditil,  en  ouvrant  cette  séance,  notre  première  réunion 
de  Tannée.  C'est  Tépoque  où  s'échangent  les  souhaits  individuels 
et  collectifs.  Il  offre  à  ses  confrères  ses  vœux  bien  sincères,  pour 
chacun  d'eux  et  pour  la  Société  d'Economie  politique,  dont  les 
intérêts  nous  sont  chers  à  tous.  C'est  aussi  Fépoque  où  Ton  fait  en 
quelque  sorte  son  examen  de  conscience.  Il  se  contentera  de  rappe- 
ler, en  ce  qui  a  trait  à  nos  travaux  pour  Tannée  écoulée,  deux  ou 
trois  faits  suffisants  pour  nous  faire  présager  peut-être  une  amélio- 
ration dans  les  dispositions  des  pouvoirs  publics,  dans  notre  pays, 
en  matière  économique.  On  peut  citer  les  réductions  opérées  dans 
les  primes  à  la  navigation,  l'abandon  de  cette  étrange  législation 
sur  les  sucres,  qui  produisait,  pour  le  consommateur  français, 
des  résultats  si  absurdement  iniques,  enfin  quelques  déclarations 
qu'ont  pu  faire  à  la  tribune  du  Parlement,  sans  soulever  les  toile 
habituels,  certains  orateurs  en  faveur  du  libre-échange  ou  du 
moins  contre  le  protectionnisme.  11  y  a  dans  la  situation  actuelle 
des  signes  encourageants  de  nature  à  fortifier  nos  convictions  et 
à  prouver  que  nous  n'avons  pas  été,  dans  bien  des  questions,  de 
si  mauvais  prophètes.  » 

Avant  de  donner  la  parole  au  Secrétaire  perpétuel  pour  les  pré- 
sentations d'usage,  le  Président  a  le  plaisir  d'annoncer  à  la  réu- 
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nion,  qu'à  ses  côtés  est  assis,  comme  invité  du  Bureau,  M.  Le 
Myre  de  Vilers  ;  il  n*a  pas  à  le  présenter,  car  fout  le  monde  con- 
naît les  grands  services  rendus  au  pays,  par  un  homme  qui  a 
occupé  de  si  hautes  situations  dans  TAdministration  et  qui  a  tenu 
dans  la  carrière  coloniale  des  emplois  considérables.  Le  Prési- 
dent le  remercie  d'avoir  bien  voulu  assister  à  la  séance  de  ce 
soir. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  quelques 
publications  reçues  par  la  Société  et  dont  la  liste  est  ci-après. 
Rappelons,  à  ce  propos,  un  ouvrage  de  M.  Etéocle  Lorini,  sur  la 
République  Argentine,  étude  très  approfondie,  où  Tauteura  mis  à 
jour  la  racine  môme  de  la  crise  monétaire,  dont  elle  a  souffert 
pendant  de  si  longues  années.  Il  en  montre  les  effets,  tout  en  re- 
montant aux  causes,  et  profite  de  Toccasion  pour  faire  toucher 
du  doigt  les  résultats  de  la  méconnaissance  de  certaines  lois  de 
réconomie  politique  ;  c'est  une  monographie  fort  instructive  qui 
s'ajoute  à  celles  que  le  même  auteur  a  déjà  publiées  antérieure- 
ment, notamment  sur  la  Perse. 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
pour  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  : 


DE  LA   NOUVBLLB  BAISSE  DE    L  ARGENT,  DE  SES  CONSEQUENCES, 

EN    PARTICULIER,    AU    POINT    DE    VUE  d'UN  CERTAIN   NOMBRE    DE   PATS 

ASIATIQUES  ET  AMÉRICAINS. 


X  t 

1? 


M.  Raphaël  Georges  Lévy  expose  ainsi  la  question. 

L'heure,  dit-il,  lui  parait  venuâ  d'aborder  de  nouveau  devant 
la  Société  la  discussion  monétaire  qui  Ta  déjà  occupée  à  maintes 
reprises,  mais  qui  lui  semble  aujourd'hui  mériter  plus  que  jamais 
d'être  rouverte.  Les  événements  se  précipitent  et  donnent  une 
fois  de  plus  raison  à  la  science  et  aux  économistes. 

M.  R.-G.  Lévy  rappelle  brièvement  les  étapes  les  plus  récentes. 
Il  convient  tout  d'abord  de  rendre  hommage  au  livre  prophétigae 
que  notre  président,  M.  Levasseur,  écrivait  sur  Tor  il  y  a  plus  de 
quarante  ans  et  dans  lequel  il  prédisait  révolution  monétaire 
qui  s'est  accomplie.  Dans  les  dernières  années,  pour  nous  bor- 
ner A  celles-ci,  la  question  monétaire  a  été  traitée  à  diverses 
reprises  devant  la  Société.  Le  5  juillet  1894  l'orateur  a  deauindé, 
d'accord  avec  M.  Mercet.  que  Tunion  latine  fut  dénoncée.  Le 
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5  janvier  1895,  M.  Siegfried  nous  a  décrit  rinfluence  des 
mioos  d*or  sur  l'avenir  du  bimétallisme.  Le  5  avril  1895 
nous  avons  étudié  la  crise  monétaire  américaine  ;  le  5  août  1896. 
la  lutte  de  l'argent  e^  de  l'or  aux  Etats-Unis. Le  5  septembre  1897, 
M.  Raffalovicb  nous  a  montré  comment  on  passe  d'une  monnaie 
défMréciée  à  une  monnaie  saine.  Le  5  décembre  1899, M.  Cbailley- 
Bert  a  développé  la  question  monétaire  aux  colonies.  Enfin,  en 
1900,  M.  Lévy  iui-méme  a  exposé,  le  5  juin,  devant  la  réunion 
de  la  Société,  à  laquelle  assistaient  de  nombreux  étrangers,  ce 
qu'il  n'a  pas  craint  d'appeler  la  fin  du  bimétallisme. 

A  ce  moment  M.  Levasseur  a  objecté  que  l'orateur  se  bâtait 
peut-être  trop  de  Tenierrer.  Et  cependant,  quel  n'a  pas  été  depuis 
lors,  son  effondrement. 

La  réforme  monétaire  du  Japon  a  été  consolidée,  après  celle  de 
la  Russie  et  de  TAutricbe-Hongrie.  Les  Etats-Unis  ont  confirmé  le 
monométallisme-or  par  la  loi  de  mars  1900  :  c'est  peut-être  le 
fait  le  plus  important  de  la  période  à  cause  de  la  grandeur  éco-- 
Domique  du  pays.  L'Allemagne,  par  la  loi  du  1*'  juin  1900,  a 
démonétisé  les  thaiers.  Le  15  septembre  1899,  l'Inde  a  achevé  la 
réforme  inaugurée  en  1893,  en  décrétant)  qu'elle  donnera  désor- 
mais des  monnaies  d'or  en  échange  des  monnaies  d'argent  :  de- 
pois  1873,  elle  faisait  déjà  l'inverse. 

L'orateur  esquisse  à  larges  traits  cette  évolution  rapide,  qui 
constitue  une  véritable  révolution  monétaire  inaugurée  par  la 
réforme  allemande  de  1873,  et  précipitée  par  les  événements 
d'Amérique.  En  effetje  bimétallisme,  qui  a  fait  couler  des  flots 
d'encre  en  Europe,  n'y  avait  pas  trouvé  de  terrain  de  culture 
réel.  Ce  n'est  qu'aux  Etats-Unis  que,  de  1878  à  1893,  a  régné  une 
législation  audacieuse,  qui  a  eu  à  son  service  le  Trésor  le  plus 
riche  du  monde,  et  qui  lui  a  fait  dépenser,  durant  ces  quinze 
aaoées,  des  centaines  des  millions,  des  milliards  de  francs,  à 
essayer  de  maintenir  et  de  relever  les  cours  du  métal  blanc.  La 
loi  Bland,  en  1878,  ordonnait  la  frappe  de  2  millions  de  dollars 
par  mois,  soit  125  millions  de  francs  par  an  ;  la  loi  Sherman  de 
1890,  l'achat  mensuel  de  4  millions  1(2  d'onces,  soit  180  à 
200  millions  de  francs  par  an,  au  cours  déjà  réduit  de  l'époque. 
Cette  législation  a  amené  en  1893  la  crise  la  plus  terrible  que  les 
Etats-Unis  aient  traversée  et  qui  n'a  été  conjurée  que  grâce  à 
l'admirable  énergie  du  président  Cleveland. 

Et  voici  que  d'autres  nations  marchent  à  grands  pas  dans  cette 
voie  :  Le  Pérou  a  l'étalon  d'or.  Le  Siam  vient  de  le  décréter.  Son 
adoption  est  mise  à  l'étude  par  les  Etablissements  angl.iis  des 
Détroits  Straits  Seiilements, 
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De  tous  les  côtés,  nous  voyous  les  peuples  et  les  gouverne- 
ments se  préoccuper  de  cet  état  de  choses.  La  Chincy  qui  éprouve 
les  plus  grandes  difficultés  à  payer  en  or  une  indemnité  qu'elle 
prétend  ne  devoir  qu'en  argent,  se  débat  dans  les  affres  du 
problème  monétaire;  elle  ne  le  résoudra  pas,  elle  non  plus,  par  le 
bimétallisme,  :  la  solution  universelle  sMmposera  quelque  jour 
aussi  à  ce  vaste  empire. 

Donc  la  théorie  triomphe.  Il  ne  peut  exister  d'une  façon  durable 
qu'une  mesure  de  la  valeur  :  pour  cet  objet,  l'humanité  a  choisi 
Vory  auquel,  par  un  consentement  unanime,  elle  a  accordé  une 
beaucoup  plus  grande  valeur  sous  un  même  poids  qu*à  Targent. 
Cette  valeur  relative  ne  cesse  de  s*accrottre,  puisqu'un  kilo- 
gramme d'or  qui,  sous  le  régime  bimétalliste  institué  en  France 
par  la  loi  de  germinal  an  XI,  représentait  15  kilogr.  1/2  d'argent, 
en  achète  aujourd'hui  près  de  40! 

Le  problème  ne  se  pose  plus  comme  il  se  posait  encore  il  y  a 
quelques  années.  L'orateur  rappelle  les  luttes  passionnées  du 
bimétallisme  qui  ont  rempli  l'univers,  mais  qui  bientôt*ne  seront 
qu'un  souvenir.  Un  grand  silence  s*est  fait  et  personne  ne  sou- 
lève plus  les  polémiques  d'autan.  La  question  est  réduite]  à  des 
proportions  modestes.  Tout  le  monde  à  peu  près  est  d'accord  sur 
le  but  auquel  on  doit  tendre.  Il  ne  s'agit  que  de  ménager  la  tran- 
sition. Voyons  donc  les  pays  où  une  réforme  est  à  Tordre  du  jour. 

On  peut  les  classer  en  trois  catégories.  Nous  excluons  naturel- 
lement ceux  qui,  comme  l'Angleterre,  les  Etats-Unis, l'Allemagne, 
la  Scandinavie,  la  Tunisie,  la  plupart  des  colonies  anglaises,  Ca- 
nada, Australie,  Cap,  etc.,  ont  établi  l'étalon  d'or  d'une  façon 
définitive. 

Il  s'agit  : 

1)  des  pays  à  bimétallisme  boiteux,  dont  l'union  latine  est  le 
type,  et  qui  devront  plus  ou  moins  rapidement  expulser  de  leur 
circulation  ce  qui  y  subsiste  encore  de  monnaie  d'argent  libé- 
ratoire ; 

2)  'des  pays  à  cours  forcé  lesquels,  comme  viennent  de  le  faire 
la  Russie  et  l'.Autriche,  donneront  à  leur  billet  de  banque  une 
valeur  fixe  en  or  ; 

3)  des  pays  à  étalon  d'argent  :  ces  derniers  occupent  plus  spé- 
cialement en  ce  moment  Topinion  publique.  C'est  vers  eux  qu  il 
convient  de  tourner  nos  regards,  pour  nous  demander  cornaient 
ils  passeront  sans  trop  de  difficultés  ni  de  souffrances  au  régime 
de  l'avenir,  à  Tétalon  d'or.  Ces  pays  sont  le  Mexique,  Tlnda- 
C.hine  française,  les  iles  Philippines  et  autres  semblables.  Nous 
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pouvons  dans  une  certaiDe  mesure  y  ranger  |l' Espagne,  puisque 
l'or  y  a  disparu  de  la  circulation  et  que  le  billet  de  la  Banque 
d*Espagne  y  est  à  Theure  actuelle  exclusivement  remboursable 
en  argent 

Les  conséquences  de  la  baisse  sont  les  difficultés  du  commerce 
extérieur  et  même  intérieur,  âi  cause  de  la  répercussion  des  prix 
du  dehors  sur  ceux  des  marchandises  et,  plus  lentement,  mais 
sûrement  sur  les  salaires. 

A  ce  propos,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  rappelle  les  remar- 
quables travaux  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  qui,  dans  le  tome  III 
de  son  Traité  d'économie  politique,  a  définitivement,  on  peut  le 
dire,  élucidé  le  problème  monétaire.  Les  difficultés  des  rapports 
entre  pays  à  étalon  différent  sont  considérablement  aggravées 
par  rintervention  fâcheuse  des  gouvernements,  dont  Tignorance 
et  Timpéritie  éclatent  plus  particulièrement  en  matière  moné- 
taire :  en  effet  c'est  eux  qui,  par  des  emprunts,  des  dépenses 
excessives,  des  travaux  publics  prématurés,  mal  conçus,  ou 
exécutés  à  trop  grands  frais,  obligent  souvent  les  colonies  à 
remettre  aux  métropoles  des  sommes  considérables  et  provoquent 
ainsi  de  véritables  ruptures  d'équilibre  entre  les  unes  et  les 
autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,la  phase  actuelle  du  problème  se  résumeainsi  : 
comment  amener  les  pays  qui  viveut  encore  sous  le  régime  de 
l'étalon  d'argent  à  Tétalond'or,  en  ménageant  la  transition?  A  titre 
d'exemple,  M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  devant  la  réunion  l'his- 
torique de  l'enquête  à  laquelle  les  Américains  se  sont  livrés  aux 
Philippines  et  qui  aboutit  au  projet  de  loi  discuté  en  ce  moment  à 
Washington.,  et  qui  propose  de  frapper  une  piastre  philippine 
d'argent  à  25  grammes  d'argent  et  de  lui  donner  la  parité  avec 
rétalon  américain,  à  raison  de  deux  de  ces  piastres  pour  un  dol- 
lar. Le  but  recherché  est  de  ne  pas  violenter  les  habitudes  des 
indigènes  en  mettant  à  leur  disposition  une  piastre  qui  se  rap- 
proche de  celle  dont  ils  ont  l'habitude  de  se  [servir.  D'autre 
part,  il  convient  d'expulser  'peu  à  peu  les  monnaies  étrangères, 
notamment  la  piastre  mexicaine,  pour  ne  pas  faire  dépendre  le 
système  monétaire  d'un  pays  de  celui  d'une  autre  nation.  II  faut 
aussi  établir  un  rapport  de  la  monnaie  indigène  et  de  celle  des  pays 
à  étalon  d'or  avec  lesquels  le  commerce  philippin  doit  se  déve  - 
lopper. 

Cet  ensemble  de  considérations,  analogues  à  celles  qui  ont 
déterminé  la  réforme  indienne,peut  servir  d'indication  à  la  France 
pour  rindo-Chine  :  stabilisons  notre  piastre  en  lui  assignant  un 
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rapport  fixe  avec  le  franc,  expulsons  1«6  piastres  nexicaines  ea 
supprimant  d'abord  le  droit  de  3  0/0  ^qui  les  frappe  à  la  sortie, 
puis  en  leur  retirant  force  libératoire. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  en  terminant  insiste  encore  une  fois 
sur  la  grandeur  et  la  rapidité  de  la  réTolution  monétaire  à  la- 
quelle nous  venons  d'assister  et  qui  s'accomplit  sans  qu'aucune 
des  catastrophes  prédites  par  les  bimétallistes  se  produise. 

Sur  le  désir  exprimé  par  un  grand  nombre  de  membres,  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  P.  Denis,  qui  assiste  comme  invité  à 
la  réunion,  et  qui  est  particulièrement  compétent  en  cesquestions.  . 

M.  F.  Denis  rappelle  d'abord  que  Tadoption  de  l'étalon  d'or  au 
Siam  a  attiré  de  nouveau  Fattention  sur  la  situation  monétaire  de 
rindo-Ghine;  sur  l'initiative  de  M.  Deloncle,  député  delà  Gochin- 
chine,  une  Commission  a  été  nommée  pour  étudier  les  moyeos 
de  remédier  aux  conséquences  désastreuses  de  la  baisse  de  la 
piastre. 

Or,  si  l'on  veut  essayer  de  se  rendre  compte  des  conséquences 
qu'aurait  pour  le  commerce  de  l'Indo-Ghine  l'établissement  de 
l'étalon  d*or,  il  convient  d'examiner  tout  d'abord  dans  quelles 
proportions  ce  commerce  se  répartit  entre  les  pays  à  étalon  d'or 
et  les  pays  à  étalon  d'argent. 

Constatons  avant  tout  que  l'Inde,  le  Japon,  le  Siam,  ont  succes- 
sivement adopté  l'étalon  d'or>  que  les  Anglais  étudient  en  ce 
moment  la  même  mesure  pour  leurs  possessions  des  Détroits,  les 
Américains  pour  les  Philippines,  et  que  son  adoption  dans  ces 
deux  pays  n'est  plus  qu'une  question  de  jours,  de  sorte  qu'en  fait, 
au  point  de  vue  indo-chinois,  nous  n*avons  plus  à  envisager, 
comme  pays  à  étalon  d'argent,  que  la  Chibe  et  Hongkong. 

Voici  les  chiffres  de  notre  commerce  avec  ces  pays  pendant  les 
années  1900,  1901,  et  le  premier  semestre  de  1902  : 

Importations, 

1900 49  millions,  sur  195  millions,  importation  totale. 

1901 81  —  230  — 

1902 45  —  123        six  mois. 

Ensemble. . . .     175  millions,  sur  548  millions    importation   totale 
soit  32  0/0. 
Cette  forte  importation  est  anormale  et  due  aux  grands  travaux  en  court. 
Exportations. 

1900 74  millions,  sur  155  millions,  exportation  totale. 

1901 58  —  162  — 

1902(l«'s.)  ..    _42  —         JL06        six  mois. 

Ensemble 174  millions,  sur  423^millions,  expoitation  totale 

soit  41  0/0. 
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Encore  devoDS-nous  flaire  remarquer  que  les  chiffres  ci-dessus 
comprennoct  les  importations  et  exportations  poar  la  Chine  et 
pour  le  Japon.  En  effet,  les  statistiques  publiées  par  le  Bulletin 
Economique  de  V Indo-Chine^  où  sont  puisés  ces  renseignements, 
ne  donnent  qu*un  chiffre  global  pour  la  Chine  et  le  Japon. 

Les  pourcentages  indiqués  ci-dessus  sont  donc  supérieurs  à  la 
réalité. 

lies  importations  des  pays  à  étalon  d'or  majorent  les  prix  de 
revient  des  marchandises  importées  dans  la  proportion  de  la 
baisse  du  change  du  jour  de  Tachât  au  jour  de  la  vente.  Le  prix 
de  vente,  ne  pouvant  être  augmenté,  au  moins  immédiatement, 
proportionnellement  à  cette  baisse,  c*est  le  négociant  importateur 
qui  supporte  la  différence,  soit  pour  lui  une  perte  sensible. 

Cette  perte  est  le  plus  souvent  augmentée  par  ce  fait  que  les 
ventes  se  font  aux  échéances  de  deux  et  trois  mois,  et  que,  dans 
rintervalle  qui  s'écoule  entre  la  vente  et  rencaissement,  la  piastre 
a  de  nouveau  baissé,  de  sorte  que,  lorsque  le  négociant  convertit 
cet  encaissement  en  or  pour  faire  des  remises  en  Europe,  il  perd 
encore. 

Lorsqu'il  peut  arriver  enfin  à  élever  ses  prix  consécutivement 
à  la  baisse  du  change,  c'est  alors  le  consommateur  qui  paie  la 
majoration. 

On  voit  que,  de  toute  façon,  Timportation  venant  des  pays  à 
étalon  d'or  occasionne,  lorsque  le  change  baisse,  une  perte  à  la 
colonie  ;  que  cette  perte  soit  supportée  par  le  consommateur  ou 
par  l'importateur,  elle  n'en  existe  pas  moins  et  peut  se  détermi- 
ner mathématiquement  ;  elle  est  exactement  proportionnelle  à  la 
baisse  du  change. 

Quelle  en  est  la  conséquence  ?  D'abord  le  consommateur,  de- 
Tant  l'élévation  des  prix,  est  amené  à  restreindre  ses  achats,  ce 
qui  tend  à  diminuer  le  chiffre  des  importations.  Comme  ces  im- 
portations viennent  surtout  de  France,  c'est  l'industrie,  le  com- 
merce français  qui  en  souffrent. 

Ensuite,  et  ceci  est  un  fait  vérifié  par  l'expérience,  les  produits 
indigènes  haussent  au  fur  et  à  mesure  que  la  piastre  baisse,  té- 
nooin  le  prix  du  paddy  qui  a  plus  que  doublé  depuis  une  quin- 
zaine d'années.  Cela  vient  sans  doute  en  partie  de  ce  que  le  pro- 
ducteur indigène,  payant  plus  cher  les  produits  d*importation, 
est  amené,  pour  tâcher  de  rétablir  réquUibre,  à  augmenter  le 
prix  de  ses  produits. 

Cette  situation  va  se  trouver  aggravée  quand  on  aura,  comme 
on  veut  y  arriver,  établi  le  budget  en  francs,  ce  qui  aura  pour 
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conséquence  une  augmentation  considérable  des  impôts  et  taxes 
de  toute  nature  dans  notre  colonie.  Déjà,  on  affirme  que  le  gou» 
verneur  général  a  décidé  que  Timpôt  foncier,  établi  en  piastres 
en  1890,  serait  ramené  en  francs  au  taux  de  Tépoque,  c'est-à-dire 
4  francs.  Comme  la  piastre  est  aujourd'hui  à  2  francs  Timpôt  va  se 
trouver  doublé. 

Lorsque  le  change  baisse  les  exportations  sur  les  pays  à  étalon 
d'or  se  trouvent  momentanément  facilitées,  par  le  jeu  du  même 
mécanisme  qui  contrarie  les  importations  venant  des  mêmes  pays. 
Mais,  d'autre  part,  la  baisse  de  la  piastre  est  fatalement  suivie 
d'une  hausse  des  prix  chez  le  producteur,  hausse  qui  annule  bien- 
tôt cette  influence  favorable. 

Egalement  remarquons  que  cette  hausse  vient  gêner  au  même 
titre  les  exportations  vers  les  pays  à  étalon  d'argent. 

Examinons  maintenant  la  situation  qui  nous  serait  faite  en  Indo- 
Chine  par  l'adoption  de  l'étalon  d'or. 

1  •  A  l'importation 
Plus  de  perte  de  change.  Les  produits  des  pays  d'or  sont  payés 
à  égalité  de  monnaie  et  ne  subissent  plus  de  majoration.  Les  pro- 
duits venant  des  pays  à  étalon  d'argent  sont  payés,  si  le  change 
baisse,  avec  une  monnaie  faisant  prime,  d'où  diminution  de  leur 
prix  de  revient. 

2®  A  l'exportation. 
A,  Exportation  vers  les  pays  à  étalon  d'or. 

Ces  exportations  seront-elles  gênées  ?  Non,  car  les  produits  que 
nous  exportons  ne  sont  guère  exportés  aussi  que  par  les  pays  à 
étalon  d'or.  La  différence  de  monnaie  ne  sera  donc  pas  pour  nous 
une  cause  d'infériorité. 

N'oublions  pas  que  la  France  absorbe  une  grande  partie  de  ces 
exportations,  et  que  les  deux  principaux  produits  qui  en  font 
l'objet  —  riz  et  poivres  —  jouissent  d'une  protection  douanière 
qui  nous  met  à  l'abri  de  toute  concurrence.  Pour  les  autres,  qui 
sont  beaucoup  moins  importants,  il  est  certain  qu'après  une 
courte  période  de  transition,  les  cours  s'unifieraient  à  ceux  des 
autres  marchés  et  les  affaires  continueraient  comme  par  le  passé. 
Du  reste,  comme  il  est  dit  plus  haut,  ils  viennent  aussi  sur  le 
marché  d'Europe  en  grande  partie  des  pays  à  étalon  d'or. 

B.  —  Exportation  vers  les  pays  à  étalon  d'argent,  ou,  pour 
mieux  dire,  exportation  vers  la  Chine,  puisque,  en  réalité,  il  n'y  a 
plus  qu'elle  en  question,  et  qu'elle  est  seule  (avec  nous  peut-être) 
à  s'obstiner  sur  le  métal  blanc. 
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Il  semble  que  nous  touchions  ici  à  la  plus  grave  objection  qui 
soit  faite  au  changement  de  régime  monétaire.  Ne  nous  dit-on 
pas  :  «  Vous  ne  pourrez  plus  exporter  en  Chine  si  vous  changez 
TOtre  monnaie  »?  Rien  n'est  plus  faux. 

Si  nous  examinons  quels  sont  les  produits  exportés  en  Chine, 
nous  voyons  : 

Riz  et  dérivés 75  0/0 

Produits  de  pêche.  • 4  0/0 

Denrées  coloniales 4  0/0 

Combustibles 5  0/0 

Divers 12  0/0 

Le  plus  important  de  ces  produits,  qui  constitue  à  lui  seul  les 
3/4  des  exportations,  est  donc  le  riz. 

Le  jour  où  nous  aurons  l'étalon  d'or,  le  Chinois  qui  achètera 
notre  riz  devra,  si  l'argent  a  baissé,  majorer  son  prix  d'achat  de 
la  dépréciation  subie  par  sa  monnaie  relativement  à  la  nôtre,  qui 
sera  fixe.  Ceci  sera  l'affaire  des  Banques,  qui  établiront  un  taux 
d'escompte  en  rapport  avec  les  valeurs  des  deux  monnaies.  Ce 
sera  d'autant  plus  facile  qu'elles  auront  en  contre-partie  les  traites 
relatives  aux  importations  venant  de  Chine,  lesquelles  jouiront 
d'une  prime. 

Croit-on  que  cette  majoration  de  prix  empêchera  la  Chine  de 
nous  acheter  du  riz  ?  Elle  en  a  constamment  besoin.  C'est  l'impor- 
tance de  ces  besoins,  et  non  le  prix  du  produit,  qui  règle  le  chiffre 
de  ses  achats.  Elle  n'en  achètera  donc  pas  une  tonne  de  moins. 

L'achètera-t-elle  ailleurs?  Cette  majoration  nous  mettrait-elle 
en  infériorité  vis-à-vis  des  autres  pays  producteurs  de  riz?  Voyons 
quels  sont  ces  pays.  Le  Japon,  leSiam,  la  Birmanie,  l'Inde.  Tous 
ces  pays  ont  l'étalon  d'or;  ils  n'auront  donc  sur  nous  aucune  supé- 
riorité du  fait  de  leur  monnaie. 

Bien  mieux  :  le  Japon  exporte  peu,  il  est  au  contraire  souvent 
acheteur;  on  peut  même  dire  que  le  Japon  est  toujours  acheteur. 
Durant  ces  dix  dernières  années,  la  moyenne  de  l'excédent  des 
importations  a  été  de  125  Ol'O  tonnes  par  an  ;  les  trois  autres  sont 
dans  une  situation  très  défavorable  pour  nous  concurrencer.  Le 
fret  de  Satgon  à  Hongkong,  en  effet,  est  inférieur  de  12  à  15  cents 
par  picul  à  celui  que  l'on  paie  de  Bangkok,  soit  une  véritable 
prime  en  notre  faveur  d'environ  7  à  8  p.  100  de  la  valeur  du  pro- 
duit. Pour  la  Birmanie  et  l'Inde,  la  différence  est  naturellement 
plus  importante  encore. 

Un  point  qui  mérite  une  mention  spéciale,  c'est  l'influence 
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qu'aurait  la  fixité  de  la  monnaie  sur  la  conservation  des  capitaux. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  la  baisse  de  la  piastre  entraine 
forcément  une  dépréciation  proportionnelle  des  capitaux,  qui 
diminuent,  se  fondent  pour  ainsi  dire>  en  dehors  de  toute  tran- 
saclMNi,  par  le  seul  fait  de  leur  sé^jour  là-bas.  Tous  ceux,  et^ils 
sont  nombreux,  qui,  pour  les  besoins  de  leurs  affaires,  ont  des 
capitaux  dans  notre  colonie,  pourraient  dire  quelle  cause  de  ruine 
et  de  découragement  réside  dans  cette  déperdition  constante  qui 
annule  les  meilleurs  efforts  et  transforme  en  pertes  les  bénéfices 
espérés  du  travail  de  toute  une  année. 

Après  la  fixation  du  taux  de  la  piastre,  plus  rien  de  tout  cela. 
Les  capitaux,  n'ayant  plus  la  perspective  de  cette  dépréciation, 
seraient  moins  timides,  et  nous  les  verrions  afffuer  dans  notre 
colonie  et  aider  puissamment  au  développement  des  adirés. 

Le  commerce  n'est  pas  seul  à  souffrir  de  la  baisse  de  TargeDl. 
Le  budget  de  la  colonie,  dont  les  recettes  sont  établies  en  piastres, 
et  dont  les  dépenses  sont  en  grande  partie  décomptées  en  francs, 
ne  s'équilibre  plus  lorsque  la  piastre  baisse.  Le  déficit  qui  en 
résulte  peut  atteindre,  pour  un  seul  exercice,  plusieurs  millions 
de  piastres. 

Le  seul  véritable  remède  à  cette  situation  est  la  fixité  de  la 
monnaie. 

On  a  proposé  d'établir  le  budget  en  francs  et  de  fixer  chaque 
mois  le  change  pour  le  paiement  des  impôts  et  taxes.  Ce  moyen 
serait  insuffisant  pour  assurer  l'équilibre  du  budget. 

En  effet,  prenons  par  exemple  Tannée  courante. 

Suivant  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  SaYgon,  le 
change  a  été  successivement  : 

Le  2  janvier,  à  2fr.35  1/2;  le  10  janvier,  à  2  fr.  33;  le  30  janvier, 
à  2  fr.  32  1/2;  le  13  février,  à  2  fr,  32  1/2;  le  27  février,  à 
2  fr.  30  1/2  ;  le  13  mars,  à  2  fr.  27  1/2  ;  le  27  mar:?,  à  2  fr.  24;  le 
10  avril,  à  2  fr.  21  ;  le  24  avril,  à  2  fr.  14  ;  le  8  mai,  à  2  fr,  11  ;  le 
22  mai,  à  2  fr.  14  ;  le  5  juin,  à  2  fr.  17  ;  le  19  juin,  à  2  fr.  19  1/2; 
le  3  juillet,  à  2  fr.  16  1^  ;  le  17  juillet,  à  2  fr.  19  1/2  ;  le  31  juiUet,à 
2  fr.  19  ;  le  14  août,  à  2  fr.  19;  le  28  août,  à  2  fr.  19  ;  le  11  septem- 
bre, à  2  fr.  17  ;  le  25  septembre,  à  2  fr.  14  ;  le  9  octobre,  à  2fr.  12; 
le  23  octobre,  à  2  fr.  10  1/2  ;  le  6  novembre,  à  2  fr.  08  1/2  ;  le  » 
novembre,  à  2  fr.  02. 

On  voit  que  la  moyenne  des  4  premier  mois,  par  exemple,  est 
de  2,32  alors  que  celle  des  7  derniers  mois  n'est  que  de  2,14. 

Donc,  avec  un  budget  établi  comme  il  est  dit  plus  haut,  le  Gou- 
vernement aurait  pu  encaisser  dès  le  début  de  ranuiée  une  partie 
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des  impAU  à  2,^2  qui  lui  aavait  serfi  à  payer  des  dépensée  «a 
taux  moyen  de  2,14.  D*où  une  perte  qui  pourrait  être  très  sen- 
sible. 

Daprès  ce  qui  précède,  M.  F.  Denis  croit  que  Ton  peut  consi- 
dérer comme  acquis  les  points  suirants  : 

1*  La  fixité  de  la  monnaie  éviterait  pour  notre  commerce  d'im- 
portation les  pertes  résultant  de  la  baisse  de  l'argent, 

2^  Elle  ne  nuirait  pas  à  notre  commerce  d'importation. 

3^  Elle  éviterait  la  dépréciation  des  capitaux. 

4^  Au  point  de  vue  budgétaire  elle  supprimerait  une  cause  de 
déficit. 

Quels  sont  les  moyens  de  réaliser  cette  fixité  ?  On  entre  ici  dans 
la  partie  technique  de  la  question.  L'orateur  n'a  pas  la  prétention 
de  proposer  un  système  :  il  se  bornera  à  soumettre  quelques 
idées. 

Ne  pouvons-nous  pas  faire  ce  qu'ont  fait  Tlnde,  le  Japon,  le 
Siam  ?  Sans  doute  notre  situation  économique  n^est  pas  absolu- 
ment la  même  que  celle  de  ces  pays.  Mais  ne  pourrions-nous  pas 
frapper  une  monnaie  propre  à  Tlndo-Ohine  ? 

Une  monnaie  d'argent,  bien  entendu,  car  il  n'est  pas  question 
de  mettre  de  Tor  dans  la  circulation.  N'avons-nous  pas  commencé 
en  frappant  la  piastre  du  commerce,  dont  60.000.000  de  pièces 
ont  déjà  été  introduits?  Donc,  à  ce  point  de  vue,  une  seule  diffi- 
culté se  présente  ;  c*est  une  frappe  rapide. 

La  Monnaie  de  Paris  dispose  de  moyens  puissants,  si  elle  veut 
bien  nous  faire  passer  avant  les  étrangers  pour  lesquels  elle  tra- 
vaille, elle  aura  vite  fait  de  compléter  les  75  à  100  milliers  de 
pièces  dontTorateur  estime  la  circulation  nécessaire.  On  prépare- 
rait un  stock  dans  les  caisses  de  TËIat  ou  de  la  Banque  de  Tlndo- 
Chine,  et  on  donnerait  un  temps  déterminé  aux  Annamites  pour 
changer  leurs  piastres  mexicaines  désormais  répudiées. 

Quant  à  la  constitution  d'un  stock  d'or,  M.  F.  Denis  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  ne  serait  pas  réalisée  au  moyen  de  l'application 
d'une  partie  des  emprunts  autorisés  et  non  appelés  encore. 

Et  si  cela  n'était  pas  possible,  pourquoi  n'utiliserait-on  pas 
dans  ce  but  les  80  millions  qui  sont  dans  les  caisse  de  réserve  ? 
{bituation  de  V indo-Chine,  IS91 -1901,  Rapport  par  M.  Doumer, 
Gouverneur  général,  p.  22). 

Dans  la  situation  actuelle,  quel  meilleur  emploi  pourrait-on 
faire  de  cette  réserve,  qui  s'est  accrue  depuis  ? 

Si  Ton  a  des  craintes,  on  peut  ne  pas  utiliser  toute  cette  somme 
en  une  seule  fois  ;  la  moitié  suffirait  probablement    pour  les 
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besoins,  car  qui  demanderait  le  remboursement  en  or  ?Les  Euro- 
péens n'y  auraient  aucun  intérêt,  à  moins  que  les  Banques 
n'exigent  un  taux  de  commission  exorbitant  pour  vendre  leurs 
traites,  ce  qui  n'est  pas  à  craindre,  nous  en  sommes  convaincus. 

Nous  avons  donc  en  main  tout  ce  qu'il  faut  pour  constituer  un 
stock  en  or  qui  paraît  suffisant,  stoci<  qui  restera  en  Indocbine. 

Nos  exportations,  au  temp<*  normal,  c'est-à-dire  jusqu'en  1900, 
époque  où  ont  commencé  les  grands  travaux,  dépassent  nos 
importations,  mais  même  en  serait-il  autrement,  nos  importations 
des  pays  d'argent  se  compenseront  en  argent,  et  celles  d^Europe 
et  des  pays  d'or  continueraient  à  être  réglées  comme  elles  le  sont 
actuellement  ;  on  n'aurait  nul  besoin  d'exporter  l'or. 

Quant  à  ce  gros  excédent  d'importations  provenant  des  grands 
travaux,  une  grande  partie  en  est  payée  en  France,  sur  le  produit 
des  emprunts  émis  en  France  ;  elle  ne  donne  pas  lieu  par  consé- 
quent à  des  mouvements  de  fonds  d'un  pays  à  l'autre.  Ce  sera  du 
reste  une  période  de  courte  durée. 

Dira-t-on  que  la  caisse  de  réserve  peut  être  nécessaire  et  que, 
si  elle  est  immobilisée  en  or,  il  peut  en  résulter  une  gêne  pour 
rindo-Cbine  ?  C'est  possible,  quoique  peu  probable,  mais  en  tous 
cas  la  colonie  a  déjà  traversé  des  moments  de  crise  ;  elle  n'avait 
pas  de  caisse  de  réserve  et  s'en  est  tirée  quand  même.  Elle  en 
ferait  autant  dans  l'avenir. 

L'orateur  ne  parle  pas  des  moyens  d'empêcher  la  spéculation 
sur  l'or,  et  sa  sortie.  11  yen  d,  certainement,  à  la  disposition  du 
Gouvernement  s'il  garde  la  frappe  des  deux  circulations  et  s'il 
les  balance  l'une  par  l'autre  dans  la  mesure  voulue. 

Ce  qui  est  certain,  répète  l'orateur,  c'est  que  l'état  de  choses 
actuel  est  intolérable  et  qu'il  ne  doit  pas  se  prolonger.  11  faut  à 
tout  prix  trouver  le  moyen  de  doter  l'Indo-Chine  d'une  monnaie  à 
valeur  fixe,  car  c'est  là  la  seule  solution  susceptible  de  remédier 
aux  maux  dontsoufi're  notre  colonie. 

Après  avoir  remercié  le  bureau  de  son  invitation,  M.  Le  Myre 
de  Vilers  dit  que  le  lumineux  exposé  de  M.  Raphaël-Georges 
Lévy  l'aurait  convaincu,  si  les  intérêts  des  indigènes  étaient  pré- 
vus et  sauvegardés.  Trop  souvent  dans  les  études  coloniales  les 
natifs  sont  traités  en  quantités  négligeables;  cependant  ils  repré- 
sentent le  nombre  et  la  force;  ils  créent  la  richesse  que  l'Européen 
se  contente  d'exploiter. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  remarque  que  le  projet  en  discussion 
n'établit  pas  l'étalon  d'or,  mais  le  bimétallisme,  avec  surélévation 
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arbitraire  du  prix  de  l'argent,  sans  circulation  d'or.  Cette  mesure 
serait  contraire  aux  doctrines  de  la  Société  d*Economie  politique 
et  aux  principes  de  la  science.  Une  pareille  étape  est-elle  indis- 
pensable? 

Avant  de  chercher  le  remède,  ne  faut-il  pas  diagnostiquer  la 
maladie  et  en  déterminer  les  causes  !  M.  Le  Myre  de  Vilers  es- 
sayera de  le  faire  ;  s'il  y  parvient,  le  problème  à  résoudre  sera 
grandement  simplifié. 

En  Asie,  il  n'y  a  pas,  il  ne  saurait  y  avoir,  de  crise  monétaire 
pour  cette  excellente  raison  qu'il  n'existe  pas  de  monnaie.  La 
marchandise  s'échange  contre  une  autre  marchandise,  l'argent- 
lingot.  Pour  les  remises  sur  TEurope,  l'argent-lingot  est  échangé 
contre  une  troisième  marchandise,  le  lingot  d'or,  la  livre  ster- 
ling. 

Ce  régime  primitif  qui  se  rapproche  du  troc,  s'il  ne  donne  pas 
au  commerce  la  stabilité  du  prix  dont  il  a  besoin,  est  tout  au 
moins  préférable  au  bimétallisme. 

La  baisse  de  l'argent  n'a  pas  davantage  provoqué  de  crise  éco- 
nomique dans  les  états  asiatiques  ;  elle  leur  serait  plutôt  favo- 
rable que  nuisible.  En  effet,  la  balance  du  commerce  se  réglant 
en  leur  faveur  et  le  prix  de  la  marchandise  d'exportation  s'éle- 
vaut  plus  rapidement  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  le  coût 
de  la  vie  indigène,  les  planteurs,  les  cultivateurs,  les  détenteurs 
du  sol,  les  intermédiaires  et  les  négociants  réalisent  d'énormes 
bénéfices.  Des  produits  jusque-là  inutilisés  trouvent  des  acqué- 
reurs à  l'extérieur,  les  terres  se  défrichent,  l'exportation  s'accroît 
rapidement,  ainsi  que  la  richesse.  Même  évalués  en  francs,  les 
revenus  publics  ne  fléchissent  pas,  parce  que  les  recettes  aug- 
mentent plus  rapidement  que  la  piastre  ne  baisse. 

Cependant,  il  se  manifeste  depuis  quelqaes  années  une  crise 
budgétaire  des  plus  inquiétantes.  Elle  est  due  à  la  mauvaise 
administration  des  gouvernements.  Sans  études  préalables,  sans 
discussions  contradictoires,  sans  tenir  compte  des  mœurs  et  des 
besoins  des  populations,  ces  gouvernements  ont  voulu  introduire, 
de  piano,  dans  des  pays  exclusivement  agricoles,  dépourvus  d'in- 
dustrie,ne  possédant  pas  de  capitaux  accumulés, ignorant  presque 
le  crédit,  obligés  d'acheter  en  Europe  les  objets  manufacturés  sou- 
vent grevés  de  droits  protecteurs,  tous  les  organes  de  la  civi- 
visation  européenne  la  plus  avancée  que  nos  pères  et  nous 
avons  mis  deux  siècles  à  constituer  :  armement  militaire, 
travaux  publics  de  toutes  sortes,  chemins  de  fer,  enseignement  à 
tous  les  degrés,  avec  un  formidable  cortège  de  fonctionnaires 


l,|fFf;f' 


îtt  JOURNAL   DES  ÉGONOHfSTES 

étrangers  très  largement  rémunérés.  Seules  les  irrigations,  qoi 
assuraient  la  nourriture  du  peuple,  ont  été  négligées  et  la  famine 
a  pénétré  dans  les  contrées  les  plus  riches  du  monde. 

Ne  disposant  pas  des  ressources  nécessaires, les  gouvernements 
asiatiques  ont  contracté  d*é normes  emprunts  en  spéculant  sur 
un  développement  continu  [de  la  richesse  publique  et  la  stabilité 
des  changes,  ne  se  rendant  pas  compte  que  les  deux  termes 
étaient  contradictoires,  incapables  de  remplir  leurs  engagements 
à  Téchéance,  ils  ont  eu  recours  à  des  artifices  financiers  qui  con- 
sistent généralement  dans  le  cours  forcé  d'une  monnaie  de  mau- 
vais alot.  Telle  est  la  situation  de  l'Inde  britannique,  du  Siam, 
du  iapon  ;  l'Indo-Cbibe  paraît  encore  plus  gravement  menacée. 

En  fin  de  compte,  ce  sont  les  indigènes  qui  subissent  les  consé- 
quences de  cette  mauvaise  administration. 

Quant  à  la  Chine,  le  grand  réservoir  d'hommes,  immobilisée 
dans  le  collectivisme  familial,  réfractaire  au  progrès,  elle  laisse 
construire  ses  chemins  de  fer  par  les  européens  et  oppose  Tiner- 
tie  de  son  énorme  masse  à  leurs  entreprises,  en  attendant  la 
venue  d'un  mattre  qui  lui  rendra  sa  grandeur  et  sa  puissance. 
Probablement  elle  ne  prendra  aucune  mesure  monétaire  et  gar- 
dera Targent-lingot  jusqu'à  ce  que  le  développement  des  affaires 
et  la  baisse  inévitable  du  métal  blanc  en  rendent  l'usage  trop 
encombrant.  Alors  la  piastre  disparaîtra  devant  la  livre  sterling, 
comme  jadis  la  sapèque  fit  place  à  l'argent. 

Les  nations  voisines  qui  rentrent  dans  sa  sphère  commerciale 
ne  parviendraient  que  très  difficilement  à  établir  un  autre  sys- 
tème d'échange. 

M.  de  Ghasseloup-Laubat,  sans  vouloir  faire  de  la  théorie, 
rappelle  seulement  quelques-unes  de  ses  impressions  de  globe- 
trotter  en  matière  monétaire. 

Il  a  assisté  au  début  de  la  crise  monétaire  dans  l'Inde,  et  tout 
le  monde  considérait  alors  la  baisse  de  la  roupie  comme  un  mal- 
heur universel. 

L'Extrême-Orient,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  jaoïais  été  au  régime 
exclusif  de  la  monnaie  d'argent.  Sur  les  côtes,  où  les  rapports 
avec  les  étrangers,  et  surtout  avec  les  bateaux  anglais,  sont  fré- 
quents, l'or  se  rencontre  abondamment  dans  la  circulation.  Dans 
rintérieur,  mais  non  loin  des  côtes,  et  dans  les  grandes  centres, 
c'est  l'argent  avec  la  roupie.  Bien  plus  loin,  dans  l'intérieur,  c'est 
le  régime  du  cuivre. 

Qumt  au  régime  monétaire  de  nos  colonies,  l'orateur  est  d'avis 
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que  chacune  d'elles  devrait  avoir  sa  monnaie,  comme  son  gou- 
vernement autonome.  Il  n'est  pas  d*avis  d'y  exporter  nos  pièces  de 
5  fr.  Du  reste,  elles  arriveront  bien  comme  nous,  quelque  jour,  à 
rétalon  d'or,  mais  par  gradations. 

M.  Arnauné  se  propose  de  préciser  les  données  actuelles  du 
problème  monétaire  en  Indo-Chine.  On  est  naturellement  porté  à 
penser  que  les  mesures  adoptées  dans  Tlnde  anglaise  pourraient 
être  employées  en  Indo-Chine.  Il  faut  prendre  garde  que  la  situa- 
tion des  deux  colonies  est  différente. 

Les  deux  tiers  des  exportations  de  l'Inde  sont  à  destination  de 
pays  à  étalon  d'or  ;  les  trois  quarts  des  exportations  de  Tlndo- 
Chine  sont  pour  des  pays  à  étalon  d'argent.  La  Chine  est  le  prin- 
cipal client  de  notre  colonie  ;  la  majeure  partie  des  règlements  se 
fait  par  Hong-Kong.  La  piastre  d'argent  est  ainsi  constamment 
appelée  en  Indo- Chine.  Elle  est,  pour  le  moment,  là  monnaie  na- 
turelle de  ce  pays. 

Très  utile  pour  les  rapports  avec  la  Chine,  la  piastre  a,  pour  les 
règlements  avec  l'Europe,  le  grave  inconvénient  d'être  une  mon- 
naie d'argent.  Son  cours  suit  toutes  les  fluctuations  du  cours  de 
l'argent  métal.  Pourrait-on  régulariser  la  valeur  de  la  piastre  en 
francs,  comme  dans  l'Inde  la  valeur  de  la  roupie  en  monnaie 
sterling?  La  balance  actuelle  des  créances  et  des  dettes  de  l'Indo- 
Chine  vis-à-vis  de  la  métropole  ne  le  permet  peut-être  pas.  En 
tout  cas  la  piastre  mexicaine,  ayant  cours  légal  en  Indo-Chine, 
peut  y  être  introduite  en  quantités  illimitées.  L'indo-Chine  est 
ainsi  dans  la  même  situation  que  si  la  frappe  de  l'argent  y  était 
libre.  C'est  pour  ce  motif  que  la  piastre  y  suit  toutes  les  oscilla- 
tions du  cours  de  l'argent.  On  en  a  conclu  très  logiquement  que 
lapremière  mesure  à  prendre  était  de  retirer  à  la  piastre  mexi- 
caine le  caractère  de  monnaie  légale.  La  piastre  française  pourrait 
alors,  comme  la  roupie  dans  Tlnde,  avoir  une  valeur  indépen- 
dante de  celle  du  métal  blanc  et  ud  prix  en  or  plus  stable. 

Quelles  seraient  les  répercussions  de  cette  mesure  sur  les 
échanges  intérieurs,  sur  le  commerce  extérieur  de  l'Indo-Chine? 
La  question  est  délicate  et  peut  devenir  grave.  Elle  mérite  de 
sérieuses  réflexions  de  la  part  des  personnes  qui  ont  la  respon- 
sabilité de  la  décision  à  prendre  ou  des  conseils  à  donner.  M.  Ar- 
nauné serait  heureux  que  cet  aspect  du  problème  fût  envisagé 
par  les  maîtres  en  économie  politique  et  par  les  hommes  d'expé- 
rience que  la  réunion  compte  en  si  grand  nombre. 
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M.  Levasseur  ne  veut  pas  aborder  aujourd'hui  le  fond  de  la 
question  ;  il  a  demandé  la  parole  seulement  pour  préciser  un  sou- 
venir qu*a  évoqué  M.  Raphaël-Georges  Lévy  et  pour  indiquer  un 
côté  de  cette  question  qui  sera  à  traiter. 

Le  souvenir  est  celui  de  la  dernière  des  trois  conclusions  que 
prenait  M.  Levasseur  dans  son  livre  :  La  question  de  Vor,  publiée 
en  Tan  1858,  à  une  époque  où  les  économistes  étaient  encore 
divisés  relativement  au  parti  à  prendre.  Voici  cette  conclusion: 

u  3*  L'adoption  d'un  seul  métal  pour  étalon  monétaire,  et  la 
démonétisation  de  l'argent.  S'il  y  a,  au  milieu  des  révolutions 
souvent  inévitables  que  nous  venons  de  subir,  un  point  sur  lequel 
l'influence  d'une  bonne  législation  puisse  être  souveraine,  c'est 
celui-là,  parce  que  le  mal  provient  non  pas  d'une  cause  naturelle, 
mais  d'une  mauvaise  législation  ;  nous  savons  quels  sont  les  in- 
convénients de  la  fausse  situation  de  la  France,  qui  est  toujours 
réduite  à  n'avoir  que  celui  des  deux  métaux  que  la  spéculatioD 
veut  bien  lui  laisser.  Il  y  a  dix  ans  on  pouvait  discuter  le  remède 
à  adopter  et  hésiter  entre  l'or  et  l'argent  ;  aujourd'hui,  les  faits 
accomplis  nous  ont  trop  engagés  pour  que  nous  puissions  reculer: 
l'intérêt  du  présent  et  celui  de  l'avenir  nous  commandent  de 
prendre  l'or  pour  étalon  monétaire.  Puissions-nous  le  faire  assez 
tôt  pour  éviter  de  nouvelles  révolutions  monétaires  et  pour  ne 
pas  laisser  la  spéculation  particulière  profiter  des  bénéflces  de  la 
réforme  qui  appartiennent  légitimement  à  l'Etat.  » 

Le  côte  du  problème  actuel  que  veut  signaler  M.  Levasseur  est 
celui  de  la  condition  que  fait  aux  salaires  un  changement  dans  la 
puissance  d*achat  de  la  monnaie.  11  l'a  traité  dans  la  Question  de 
Vor.  Alors  l'affluence  du  métal  jaune  avait  fait  hausser  considé- 
rablement tous  les  prix,  la  spéculation  y  aidant.  Or,  pendant  que 
la  hausse  des  marchandises  pouvait  être  évaluée  à  25  p.  100,' celle 
des  salaires  ne  dépassait  pas  14  ;  avec  un  salaire  nominal  plus 
fort,  l'ouvrier  avait  en  fait  un  salaire  réel  moindre  et  il  se  plai- 
gnait à  juste  titre.  C'est  que  l'augmentation  des  prix  ne  se  fait  pas 
conformément  et  dans  le  même  temps  sur  toutes  choses  vénales. 
Elle  se  produit  de  proche  en  proche,  affectant  d'abord  le  com- 
merce en  gros  et  d'ordinaire  les  denrées  alimentaires  et  gagnant 
par  une  sorte  de  phénomène  de  capillarité  le  détail,  les  régions 
éloignées  des  grands  marchés  commerciaux  et  souvent  en  der- 
nier le  salaire.  M.  Levasseur  a  souvent  exposé  ce  phénomène 
dans  ses  cours  ;  les  exemples  ne  manquent  pas,  les  assignats,  la 
guerre  de  Sécession,  etc.,  en  fournissent.  Il  y  aura  donc  pour 
nos  colonies  à  examiner  la  question  de  la  transition,  laquelle  a 
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une  double  face,  gène  pour  les  salariés  quaud  les  marchandises 
devront  être  payées  avec  une  monnaie  supérieure,  embarras  pour 
les  entreprises  des  salariants  quand  les  indigènes  réclameront 
un  salaire  plus  fort. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  constate  que,  vu  Uheure  avan- 
cée, plusieurs  orateurs  étant  encore  inscrits  pour  prendre  la  pa- 
role, beaucoup  d'assistants  insistent  pour  la  remise  à  une  séance 
ultérieure  de  la  continuation  de  la  discussion.  11  en  sera  ainsi  fait, 
et  la  question  restera  à  Tordre  du  jour. 

Cette  discussion,  du  reste,  il  ne  cherchera  pas  à  la  résumer.EUe 
comportait  deux  points  :  un  point  de  doctrine,  sur  lequel  il  sem- 
ble que  nous  soyons  tous  d*accord,  relativement  à  la  supériorité 
d*un  étalon  unique.  Mais  il  y  a  des  détails  d'applications  sur  les- 
quels diverses  opinions  différentes  se  sont  produites  ;  c'est  là 
qu'interviennent  alors  des  questions  fort  délicates,  se  rattachant 
à  l'administration  même  des  colonies  et,  on  peut  dire  le  mot,  à  la 
politique  coloniale  et  à  la  politique  internationale.  La  suite  de  la 
discussion  portera  sans  doute  sur  ces  divers  points  de  vue. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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rances, l'Union  nationale.  Le  Droit  financier,  Journal  de  la  Société  de 
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BtfMtisHque  de  Parité  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale 
du  Havre,  Statistica  del  eommercio  spéciale,  Bulletin  de  la  SociéU  de 
géographie  eommereiale.  Annales  du  commerce  extérieur.  Bulletin  de 
la  Société  d'encouragement  pour  Vindustrie  nationale,  Bconomia  natkh 
nala  din  Bucuresci,  Circulaire  du  Musée  social,Le  Bulletin  de  la  presse, 
Bevistapolitica  de  Bahia,  Bollettino  délia  Caméra  di  eommercio  ita- 
liana  in  Parigi,  Annales  du  Musée  social,  Bollettino  di  statistica  e  di 
legislazione  comparata  del  Regno  d'Ttalia,  La  Réforme  sociale,  Vlndi- 
vidualiste. 
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BiBLioTHBQUE  RUSSE.  Pdris,  Guillaumin  et  Gie. 

Sous  ce  titre,  un  groupe  de  publicistes  russes  a  entrepris  de  faire 
paraître,  toutes  les  six  semaines,  en  russe  et  en  français,  une  série 
d'études  destinées  à  faire  connaître,  sous  ses  différents  aspects,  la 
situation  de  leur  pays.  Le  premier  de  ces  fascicules^  dont  nous  venons 
de  prendre  connaissance,  est  intitulé  :  Vingt  ans  cTexpériences  poli- 
tiques et  économiques  en  Russie,  C'est  Thistoire  et  l'appréciation  du  sys- 
tème de  compression  et  d'unification  forcée  qui  sous  Tinfluence  de 
H.  PobedenostzefT,  a  succédé  au  système  plus  libéral  inauguré  par  le 
Tsar  Alexandre  II. 

Déjà,dans  un  volume  dont  nous  avons  précédemment  rendu  compte, 
H.  Schmerkine,  qui  prend  une  part  active  à  la  publication  de  cette 
bibliothèque,  avait  donné,  sur  les  tristes  conséquences  économiques 
de  la  proscription  des  Juifs  en  Russie,  des  détails  aussi  intéressants  que 
douloureux.  M.  Naoumoff  Lubavitsky,auteur  du  présent  fascicuIe,nous 
fait,  à  Taide  de  citations  empruntées  aux  diCTérents  périodiques  russes, 
un  tableau  plus  général  et  plus  triste  encore  des  conséquences  de  la 
réaction  à  laquelle,  sous  Tinfluence  d*une  ligue  dont  M.  Pobedenost- 
leff  a  été  le  chef,  le  gouvernement  impérial  s'est  laissé  entraîné. 

Nous  savions  bien  que  ,  malgré  les  réformes  imparfaites 
d'Alexandre  II,lacondition  de  la  majeure  partie  de  la  population  russe 
était  déplorable;  que  le  paysan  n'avait  aucune  garantie;  que  la  persé- 
cution religieuse  la  pins  cruelle  était  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'aussi, 
bêlas  t  les  superstitions  les  plus  grossières,  et  les  mœurs  les  plus  bar- 
bares se  rencontraient  souvent  au  sein  des  populations  ignorantes  de 
maintes  provinces.  Mais  nous  ne  pouvions  nous  figurer  que  les  choses 
fussent  à  ce  point. 

On  accusera  probablement  M.  Lubavitsky  et  ses  collègues  de  man- 
quer de  patriotisme  et  d'être  des  artisans  de  désordre.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  ce  sont  les  pratiques  qu'ils  dénoncent  qui  consti- 
tuent un  danger  pour  la  société  russe  ;  et  nous  souhaitons,  par  consé- 
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quent,  pour  la  Russie,  qae  les  livres  qulls  nous  donnent  soient  lus.  et 
que  les  leçons  qui  en  résultent  soient  comprises. 

N*est-ce  pas  un  étrange  état,  en  effet,  que  celui  de  cet  empire,  à  la 
tète  duquel  se  trouve  un  prince  animé  des  inteations  les  plus  géné- 
reuses, et  qui,  malgré  les  dispositions  libérales  et  bienveillantes  de 
son  chef,  légalement  tout  puissant,  reste  le  théâtre  de  désordres  et  de 
persécutions  que  nous  avons  peine  à  comprendre?  Ne  soyons  pas  trop 
sévères,  cependant.  Il  n'y  a  pas  tant  de  siècles,  qu'en  face  de  la 
royauté  la  plus  brillante  et  de  la  cour  la  plus  polie  on  eu  voyait  Téqui- 
valent,  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  sans  en  excepter  la 
France, 

Frkoàrio  Passy. 


La  dispersion  dbs  domaines  ruraux  et  les  réunions  territoriales,  par 
Gustave  Noiret.  i  vol.  in-S®,  Arthur  Rousseau,  1901. 

BL  Gustave  Noiret  parle  longuement  —  son  ouvrage  a  plus  de 
420  pages  —  des  inconvénients  de  la  dispersion  des  domaines  ruraux 
et  des  moyens  d'y  remédier.  Les  inconvéinents  sont  la  difficulté  de 
surveillance,  les  pertes  de  temps,  la  délimitation  défectueuse,  l'asso- 
lement uniforme,  l'impossibilité  ou  la  difUculté  d'employer  des  ma- 
chines, la  perte  de  semence,  les  portions  de  terres  perdues,  l'enchevê- 
trement des  parcelles,  source  de  procès,  la  difflculté  des  améliora- 
tions, etc.  Quant  aux  moyens  de  remédier  à  ces  inconvénients, 
M.  Noiret  indique  les   échanges  libres  et  les  réunions  territoriales. 

Dans  l'échange  libre,  le  législateur  se  contente  de  favoriser  les 
échanges  de  terre  «  par  exemple  en  abaissant  les  droits  qui  frappent 
les  mutations  de  propriété,  et  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  et  à  l'in- 
térêt des  propriétaires  et  cultivateurs  avisés  pour  procéder  le  plus  pos- 
sible à  ces  améliorations.  »  Dans  le  système  des  réunions  territoriales, 
le  législateur  impose  sa  volonté,  et  l'opération  de  réunion  des  par- 
celles porte  sur  un  territoire  plus  étendu,  une  fraction  de  commune 
ou  une  commune. 

Suivant  M.  Noiret,  l'échange  libre  est  inefficace.  Il  demande  donc  les 
réunions  territoriales  imposées  par  la  loi,  dans  des  conditions  déter- 
minées, et  avec  toute  la  réglementation  que  comportent  des  opéra- 
tions de  ce  genre.  Il  illustre  son  sujet  par  l'étude  de  ces  réunions  à 
l'étranger,  en  Angleterre,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  en  Luxembourg  et  en  Alsace-Lorraine . 

Nous  savons  les  inconvénients  d'une  trop  grande  dispersion.  Mais  le 
système  de  M.  Noiret  a  le  tort  de  faire  intervenir  rEtat,^'une  manière 
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arbitraire,  dans  nos  affaires  privées.  Il  nous  faudra  donc  encore  de 
nouvelles  lois  à  n*en  plus  finir,  et  je  crains  bien  que,  dans  ces  opéra* 
tion«,  les  petits,  les  tout  petits  propriétaires,  ne  soient  pas  les  plus  fa- 
vorisés quand  il  y  en  aura  de  gros  à  côté  d*eux.J'aimerais  donc  mieux 
qu^on  abolit,  dans  le  Gode  civil,  les  articles  relatifs  aux  successions 
qui  ont  causé  tout  le  mal.  M.  Noiret  y  consacre  un  des  chapitres  de 
son  livre  qui  n'est  pas  le  moins  intéressant.  11  essaie  de  rejeter  la 
faute  sur  une  fausse  jurisprudence,  la  loi  elle-même,  bien  comprise, 
étant  moins  rigide  que  Tinterprétalion  qu'on  en  fait.  En  tout  cas,  ju- 
risprudence ou  loi,  le  fait  existe,  et  si  la  loi  était  claire,  on  ne  pour- 
rait l'interpréter  de  travers.  Cessante  causa,  comme  le  rappelle  M .  Noi- 
ret, cessât  effectus.  Trop  de  lois  sont  toujours  mauvaises,  et,  au  lieu  de 
les  accumuler,  il  serait,  à  mon  avis,  préférable  d'abolir  celles  qui  sont 
nuisibles. 

Le  livre  de  M.  Noiret  a  d'ailleurs  une  valeur  qu'on  ne  peut  lui  dé- 
nier. 

Mauricb  Zablkt. 


L'actiox  sociale  par  l'initiative  privée,  3*  série,  par  Eugène  Rostand  , 
1  vol.  in-8S  Guillaumin  et  Cie,  1902. 

Mutualité,  coopération,  solidarité,  crédit  populaire,  etr..,  sont  les 
idées  dont  M.  Eugène  Rostand  s'est  fait,  depuis  nombre  d'années  déjà, 
le  protagoniste  et  le  défenseur,  et  qu'il  essaie  de  faire  prévaloir 
dans  ce  nouveau  volume,  sous  des  formes  diverses  et  dans  des 
études  sur  les  sujets  les  plus  variés.  Car  le  livre  est  un  recueil 
d'articles  publiés  à  des  dates  difTérentes  sur  la  liberté  d'association, sur 
le  crédit  populaire,  l'habitation  du  peuple,  l'épargne  du  peuple,  la  vie 
morale  du  peuple,  la  prévoyance  libre  ou  obligatoire,  le  ralentissement 
de  la  population,  les  domestiques,  les  obstacles  au  mieux-étre  du  peu- 
ple, les  crises  de  la  vie  ouvrière,  la  mutualité,  le  socialisme.  Mais,  dit 
M.Rostand,  «  la  coordination  et  la  pénétration  mutuelle  des  formes 
multiplej  de  l'action  libre  et  consciente  pour  le  progrès,  en  cette  idée, 
est  l'unité  de  l'ouvrage  ». 

Certes,  M.  Rostand  est  animé  des  meilleures  intentions,  d'une  bien- 
veillance touchante  pour  les  humbles,  d'une  foi  ardente  et  généreuse 
dans  son  œuvre  de  régénération  sociale.  Aussi  ces  qualités,  qui  se 
manifestent  à  chaque  page  de  son  livre,  nous  font-elles  regretter  de  ne 
pas  être  d'accord  avec  lui  sur  des  moyens  auxquels,  à  mon  sens,  il  se 
mêle  beaucoup  d'illusion.Je  neveux  pas'parler  des  chapitres  où  M.Ros- 
tand nous  cite  des  chiffres,fait  des  statistiques,raconte  que  dans  tel  pays 
ou  dans  telle  ville,il  y  a  tant  d'institutions  coopératives,  tant  de  sociétés 

T.  Lin.  —  JANVIER  1903.  9 
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de  crédit  popnflaire.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  d<mter  des  faits  qrfil 
rapporte.  Mats  je  puis  me  demander  si  toiltes  ces  înstHutions  indiquent 
que  nous  marchons  dans  la  voie  du  progrès,  si  elles  font  le  bonheur 
de  rhumanité.  Je  ne  le  'vois  pas  pour  le  présent,  je  ne  le  crois  pas 
pour  Tavenir. 

Voici  un  exemple  des  théories  de  M.  Rostand  qui  servira  à  juger toiA 
le  système.  Je  vais  bien  l'étonner  et  tous  ceux  qui  lisent  sur  Ba  couver- 
ture du  livre:  Tactton  sociale  par  rini/ta/we  privée. 

Ne  se  déclare-t-il  pas  Tad versai re  de  Tintervention  de  TEtat  en  tou- 
tes occasions  et  quand  il  s'agit,par  exemple,  des  habitations  ouvrières? 
Mais  chez  lui  la  théorie  est  une  chose,  la  pratique  en  est  une  autre.  Il 
rejette  donc  l'intervention  de  TEtat  dans  la  construction  des  habitations 
du  peuple.  C'est  à  Tinitiative  privée  seule  d'agir.  Mais,  dit-il,  «en  vertu 
de  leur  fonction  générale  d'activer  révolution  naturelle  vers  le  progrès, 
ils  (les  pouvoirs  publics^  peuvent  promouvoir  et  soutenir  les  efforts  de 
l'association  et  de  l'individu  par  un  concours  à  modes  variés,  notam- 
ment : 

a  Par  des  atténuations  fiscales,  soit  permanentes,  soit  temporaires, 
pcd'tant  soit  ^ht  les  impôts  natiomaux,  soit  sur  les  taxes  locales,  ces 
atténuations  devant  être  assez  sen^^ibles  pour  être  efficaces  ; 

«  Par  des  subventions,  promotrices  ou  auxiliatrices,  soit  aux  groupe- 
ments qui  propagent  la  réforme,  soit  aux  sociétés  qui  la  réalisent,  sub- 
ventions qui  peuvent-être  soit  en  argent,  soit  en  nature  ; 

«  Par  une  collaboration  aux  entreprises  d'amélioration,soit  par  voie 
de  prêts  remboursables,  soit  par  souscription  d'actions  de  société,  etc.». 

Nous  avons  abrégé  un  peu  et  supprimé  deux  des  modes  variés  du 
concours  des  pouvoirs  publics. Hais  que  sont  donc  ces  atténuations  fisca- 
les.ces  subventions,  cette  collaboration,  si  ce  n'est  du  socialisme  d'Etat? 

Et  tout  cela  ne  se  fait-il  pas,  en  faveur  de  certains  individus,  au  détri- 
ment d'autres  individus?  Ceux  qui  travaillent,  sans  rien  demander  à 
l'Etat,  paient  pour  les  autres.  Cest  tout  ce  qu*il  y  a  de  justice  dans  la 
la  solidarité,  et  vraiment  c'est  trop  peu. 

A  côté  de  ces  idées  inspirées  à  M.  Rostand  par  son  système,  il  en  est 
d'autres  qui  seront  appréciées.  Pourquoi  faut-il  qu'elles  comportent 
encore  souvent  des  réserves?  Ainsi  il  réclame  la  liberté  d'asso- 
ciation complète  et  pour  tous.  Nous  sommes  heureux  de  cous  ren- 
contrer ici  avec  lui.  Mais  encore  faudrait-il  que  cette  liberté  ne  vtnt 
pas  nuire  à  la  liberté  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'enrégimenter.  Je  ne 
demande  pas  l'intervention  de  l'Etat,  je  demande  seulement  que  l'Etat 
n'accorde  pas  aux  associations  des  privilèges  nuisibles  aux  non-associés. 
Et,  vous  le  savez,  pour  certains,  la  liberté  individuelle  ne  compte  pas 
devant  la  mutualité,  la  coopération,  la  solidarité.  Je  n'ai  pas  remarqué 
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9Î  cette  théorie  est  formeUemeiit  exprimée  dans  fe  livre,  mais  [elle  en 
est  U  (faiatessence. 

Il  y  a  de  Mies  pages  sur  les  maax  quiv  dit-on,  afQigent  actuellement 
Inhumanité,  sur  Talcoolisme»  par  exemple,  sur  les  efforts  que  Ton  doit 
faire  pour  l'enrayer.  Mais  est-ce  donc  Gothenhourg  et  son  système  (qu  on 
yeuille  remarquer  que  je  ne  prends  p«s  le  P<ir4e  pour  un  homme^ 
Gothembourg  pour  un  philanthrope),est-ce  ce  systèmequi  sera  efHcace? 
Est-ce  la  restriction  de  la  liberté?  Il  est  des  choses  qu^on  n*obtient  pas 
parla  contrainte,  et  je  croirais  plus  efficace  un  peu  moins  de  milita- 
risme, et  Tabolition  des  énormes  droits  fiscaux   qui  frappent   l'alcool. 

le  ne  puis,  je  le  répète  encore,  qu'exprimer  mon  profond  regret  de 
ne  pouvoir  être  d* accord  avec  des  hommes  aussi  bien  intentionnés  que 
M.  Rostand  et  ses  amis.  Nous  poursuivons  le  même  but,  le  progrès 
social.  Quant  aux  moyens  de  l'atteindre,  nous  sommes,  je  le  crains, 
assez  loin  de  nous  entendre. 

Mauricb  Zablbt. 


Histoire  POLITIQUE  DE  LA  sEPTiÈMK  lkgislature,  (1898-1892)  ;  par  LéonMuel. 
1  vol.  in-l8,  A.  Pedone,  1903. 

Cette  septième  législature,  dont  M.  iMuel  nous  raconte  l'histoire,  a 
commencé  le  !«' juin  1898  et  s'est  terminée  le  30  mars  1902,  si  on  la 
fait  finir  le  jour  où  les  Chambres  se  sont  séparée?  avant  de  nouvelle* 
élections,  et  au  !•''  juin,  si  on  la  prolonge  jusqu'à  la  réunion  des 
nouveaux  députés.  On  n'est  pas,  paralt-il,  fixé  sur  le  point  de  savoir 
la  date  où  commencent  et  finissent  les  législatures  et  s'il  y  a  tout  sim- 
plement interrègne  parlementaire  entre  celle  qui  finit  et  celle  qui  va 
commencer. 

Tout  documentaire,  sans  observations  d'auCUûé  sorte,  le  livre  de 
M.  Muel  est  un  vade-macam  qui  peut  nous  rappeler  à  propos  un  fait, 
un  événement,  un  nom,  une  date. 

ftPeu  de  législatures,  dit  le  prospectus  qui  annonce  l'ouvrage,  ont 
été  aussi  fertiles  en  événements  politiques  importants  que  celle  qui 
vient  de  finir  :  Démission  successive  de  cinq  des  ministres  de  la  guerre, 
démission  de  quatre  ministères,  mort  du  président  Félix  Faure,  élection 
de  M.  le  président  Loubet,  voies  de  faits  sur  la  personne  du  chef  de  l'Etat, 
avènement  du  socialisme  au  pouvoir,  procès  de  Rennes,  triple  procès 
d€  la  Haute-Cour,  conflit  avec  la  Turquie,  voyage  des  Souverains  russe, 
en  France,  exposition  universelle  de  1900,  voyage  de  M.  le  président 
Loubet  en  Russie  »« 

Comme  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  la  même  réserve  que  M.  Muel 
U  BOUS  sera  permis  de  dire  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  se  féliciter  beaucoup 
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de  la  plupart  de  ces  événements.  Nous  ne  parlons,  bien  entendu,  qae 
de  ceux  où  la  volonté  humaine  peut  quelque  chose.  Or,  le  Parlement, 
pendant  cette  période  de  quatre  ans,  et  les  gouvernements  qu'il  a 
successivement  portés  au  pouvoir,  semblent  n^avoir  eu  qu'un  but,  la 
destruction  du  peu  de  liberté  que  nous  avions,  l'abaissement  de  la 
prospérité  du  pays  en  faveur  dMntéréts  particuliers  et  pour  la  réalisa 
tion  de  je  ne  sais  quelles  utopies,  les  gaspillages  d'argent  qui  ont  corn 
promis  notre  situation  financière  et  creusé  dans  le  budget  des  trous 
qu'on  ne  sait  comment  boucher.  Voilà  ce  qui  paraîtra  de  plus  clair  à  la 
lecture  de  ce  livre. 

Je  n'ai  pas  besoin  d  ajouter  que  cette  appréciation  n'a  point  pour 
but  l'apologie  de  quelques  unes  des  Chambres  ou  cabinets  précédents, 
de  ceux  surtout  qui,  par  le  protectionnisme  et  l'interventionnisme, 
nous  ont  conduits  par  degrés  au  socialisme  de  M.  Millerand.  Mais  je^ 
n'ai  à  parler  ici  que  du  livre  de  M.  Muel. 

A  la  fin  de  ce  livre  se  trouvent  quelques  documents  mis  ainsi  plus  à 
notre  portée  :  le  compte  rendu  des  Hautes  Cours  de  1899,  1900  et  1901, 
les  discours  de  M.  de  Mun  et  de  M.  Waldeck-Rousseau  au  sujet  de  la 
loi  sur  les  associations,  le  texte  m^me  de  cette  loi  impolitique  et  illibé- 
rale, que  M.  Combes  est  en  train  d'appliquer  d'une  manière  encore 
plus  impolitique  et  plus  illibérale,  à  tel  point  que  Ton  se  demande,  à 
ces  tristes  débuts  de  la  huitième  législature,  si  nous  ne  devons  pas 
regretter  la  précédente,  si  peu  réjouissante  qu'elle  nous  paraisse. 

Maurice  Zablet. 
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Mémento  autarchiste  par  le  contre-amiral   Reveillbre,   1   brocUure. 
Fischbacher,  éditeur.  Paris  1902. 

Faire  admettre  les  vérités  économiques,  même  par  la  partie  la  plus 
intelligente,  la  plus  éclairée  de  notre  pays,  est  besogne  ardue,  tant  elle 
s'y  montre  généralemenf  réfractaire.  Qu'il  s'agisse  de  panacées  socia» 
listes,  étatistes,  protectionnistes,  elles  sont  acceptées  avec  enthou- 
siasme. Mais  qu'il  soit  question  d'initiative  individuelle,  d'entier  libé- 
ralisme aussi  bien  envers  les  nations  qu'envers  les  individus,  on  ne 
rencontre  plus  qu'indifférence  ou  mauvais  vouloir.  Il  est  tellement 
plus  commode  d'attendre  tout  des  autres  que  de  travailler  soi-même 
à  l'amélioration  de  son  sort!  Mais  la  petite  phalange  des  individua- 
listes est  inlassable  et,  parmi  eux,  les  aines  semblent  les  plus  ardents. 
C'est  qu'au  cours  de  l'existence  ils  ont  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
constater  de  quels  maux  étaient  suivies  les  infractions  aux  lois  natu- 
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relies  et  qu'ils  voudraient  voir  leur  expérience  profiter  à  leurs  succes- 
seurs. 

Bien  qu'il  n*y  paraisse  guère  dans  l*ensemble,  ils  ont  de  temps  à 
autre  la  satisfaction  de  s'apercevoir  que  leurs  enseignements  ne  res- 
tent pas  lettre-morte;  qu'ils  fortifient  des  courages  chancelants,  por- 
tent à  la  réflexion  des  esprits  par  ailleurs  distraits,  entraînent  de  nou- 
velles convictions,  enfin  qu'ils  font  œiwre  utile.  Que  peuvent-ils  rai- 
sonnablement désirer  de  plus  ?  L'application  de  leurs  principes  viendra 
en  son  temps.  L'un  des  maux  de  notre  époque  est,  à  notre  avis,  l'es- 
pèce de  hâte  fébrile  avec  laquelle  on  voudrait  voir  se  produire  toutes 
les  améliorations.  Il  y  en  a  eu  de  si  profondes  et  de  si  soudaines  au 
siècle  dernier  qu'on  s'imagine  que  chaque  jour  doit  apporter  celle 
qu'on  souhaite.  On  semble  ne  rien  vouloir  laisser  à  obtenir  aux  descen- 
dants et  en  attendant  on  oublie  de  jouir  de  ce  qui  est  à  portée.  Non 
pas  qu'il  n'y  ait  qu'à  vivre  philosophiquement  dans  son  petit  coin,  il  y 
a  trop  à  faire.  Mais  il  faut  savoir  se  résigner  —  même  en  matière  de 
progrès  —  à  procéder  par  efforts  répétés  et  successifs,  non  par  élans 
et  par  bonds.  C'est  un  peu  lent,  mais  c'est  plus  sûr  et  plus  durable. 
Ainsi  agit  l'amiral  Reveillère  ;  c'est  en  prenant  texte  des  faits  saillants 
qui  se  présentent  au  jour  le  jour  que,daDs  son  «  Mémento  autarchiste  » 
il  redresse  les  erreurs  économiques  qui  ont  cours.  Elles  sont  nom- 
breuses, tenaces,  mais  il  est  actif,  vaillant,  sa  carrière  lui  a  fourni  en 
masse  des  exemples  frappants  qui  peuvent  servir  de  leçons  aux  autres  et 
comme  il  sait  bien  que  la  plupart  des  hommes  sont  de  grands  enfants 
auxquels  il  faut  répéter  cent  fois  les  choses  —  mais  sous  des  formes 
variées  —  pour  les  leur  faire  comprendre,  il  leur  rappelle  sans  relâche 
et  sur  tous  les  tons  en  quoi  ils  empêchent  leur  amélioration  matérielle 
et  morale  et  comment  ils  peuvent  y  contribuer.  Son  constant  souci 
d'entretenir  la  paix  entre  les  nations  par  les  moyens  les  mieux  appro- 
priés (extension  de  l'arbitrage,  continuation  de  l'entente  cordiale  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  obtention  de  la  neutralité  de  l'Alsace-Lor- 
raine)  et  de  pacifier  les  rapports  entre  les  individus  par  la  suppression 
de  toutes  les  entraves  à  la  liberté  ou  de  tous  les  privilèges  de  quelque 
source  qu'ils  proviennent,  la  forme  pleine  d'originalité  et  de  bonho- 
mie sous  laquelle  il  enveloppe  ses  réflexions  en  font,  parmi  les  indivi- 
dualistes, l'un  de  ceux  dont  l'action  peut  être  le  plus  efficace  sur  l'en- 
semble de  nos  compatriotes.  Souhaitons  qu'il  fasse  beaucoup  de 
recrues. 

M.  L  . 
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La  Tbrre  de  Feu,  d'après  le  D'  Otto  Nordensejold  par  Charles  RaboTi 
i  vol.  conteBai^  55  gravures  et  1  carte.  Ra^hette  et  Gie,  éditeurs. 
Paris,  1902^ 

Parti  d*abord  à  la  Terre  [de  Feu  pour  une  exploration  scientifique 
subventionnée  par  ses  compatriotes,  le  D*"  Otto  Nordenskjold,  natura- 
liste et  neveu  du  célèbre  voyageur,  eut  ensuite  à  s'enquérir,  sur  la 
demande  d'un  syndicat  belge,  de  la  valeur  d'une  concession  de 
10.000  kilomètres  carrés  qui  venait  d'être  acquise  dans  le  sud  de  hi 
Patagonie  ;  cela  étendit  donc  le  champ  de  ses  observations  sur  des 
régions  mal  connues  et  jusqu'ici  assez  peu  fréquentées.  On  y  rencon- 
tre cependant  des  colons,  anglo-saxons  pour  la  plupart.  A  Sprioghill, 
des  Ecossais  possédaient  en  1896  un  troupeau  de  moutons  de  25.000 
têtes  ;  ailleurs  un  ancien  ingénieur  des  mines  anglais  se  consacrait 
aussi  à  l'élevage.  Plus  au  sud  une  estancia  appartenant  à  une  compa- 
gnie anglo-chilienne  s'étend  sur  un  million  d'hectares  :  à  titre  de 
loyer  de  la  terre  la  société  doit  payer  pendant  vingt  ans  au  gouverne- 
ment la  somme  de  100.000  pesetas  (186.000  francs)  ;  encore  est-il  con- 
venu qu'elle  s'en  acquitte  en  travaux  d'aménagement  du  pays.  L*éle- 
vage  du  mouton  y  avait  été  commencé  en  1894;  trois  ans  plus  tard  te 
troupeau  comptait  75.000  têtes.  Suivant  l'auteur,  pour  monter  une  de 
ces  entreprises  il  ne  faut  pas  un  capital  moindre  de  40  ou  55.000  fr.  : 
le  kilomètre  carré  de  bonne  terre  se  paie  420  fVancs  et  il  est  inutile 
de  tenter  une  exploitation  sans  un  domaine  d'une  centaine  de  kilo- 
mètres carrés.  L'élevage  du  mouton  en  Patagonie  donne  des  résultats 
beaucoup  plus  sûrs  qu'une  mine  d'or  ou  d'argent  ;  on  peut  devenir 
archi-millionnaire  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  faut  pas  crain- 
dre les  tristesses  de  la  vie  dans  le  désert. 

Après  l'élevage  la  principale  richesse  des  terres  magellaniques  est 
l*or,  pas  dans  les  proportions  du  Klondyke  toutefois.  Dans  la  régioa 
argentine  de  la  Terre  de  Feu  l'exploitation  des  forêts  est  particulière- 
ment active,  on  y  a  installé  des  scieries.  La  pêche  pourrait  devenir  une 
industrie  importante,  car  tous  les  fjords  regorgent  de  poisson,  mais 
aucune  tentative  n'a  encore  été  faite;  on  n'a  pas  davantage  entrepris 
lâchasse  aux  baleines  qui  fréquentent  les  canaux.  Il  ne  saurait  être 
question  de  se  livrer  en  grand  à  Tagriculture  dans  ce  pays. 

Pendant  l'hiver  austral  de  1896,  M.  Nordenskjold,  interrompant  son 
exploration  de  la  Terre  de  Feu,  visita  le  désert  de  l'Atacama,  une  des 
parties  les  plus  intéressantes  du  Chili.  L'Atacama  renferme,  dit-on, 
dans  l'Est,  les  plus  hautes  saillies  du  globe  après  celles  du  Thibet  et  de 
l'Himalaya.  Sur  les  bords  de  cette  zone,  on  enregistre  une  ou  deux 
chutes  de  pluie  par  an;  dîins  l'intérieur  on  ne  compte  que  quelques 
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ondées  par  siècU.  EL  cet  immense  désect  recèle  en  abondance  de  Tor, 
dB:  L'argenI,  dut  cuivre,  du  fer,  du  plomb,  dui  manganèse,  du  aoufoe, 
dabocaz,  etc.  L*argent  et  le  cuivi^  consUluent  Les  exploitations  les 
plus,  rémunéralricea  :  les  mines,  de  cuivre  de  Tamaya,  le  plus  riche 
Cément  de  cnifre  du  globe,  parait^il,  est  exploité  de  la  façon  la  plus 
primitive.  Dans  les  mêmes  parages  sont  situées  les^  fameusea  mines 
d'ai]gent  de  Chanarcillo,  aujonrd'huii  abandonnées^  quit  comptèrent 
longtemps  parmi  les  plus  riches  du  monde.  Non  loin  de  là,  aux  envi- 
rons de  Condociaco,  se  trouvent,  dans  de  bonnes-  conditions  d'exploita- 
tion, des  gites  métallifères  très  importants  :  les  mii^s  d'argent  de 
Veleranas,  entre  autres. 

U  va  de  soi  que  des.  territoires  aussi  vastes,  que  ceui  qu/a  tiuiveraés 
notre  exploraieuu  présentait  de  grands  contrastes  ;  la  Terre  de  Feu 
elle-même,  dont  la  superficie  est  égale  à  celliB  de  la  Suisse  et  de  la 
Belgique  réunies,  offre  deux  aspects  absolument  différents.  D'un  côté, 
dMmmenses  plaines,  de  l'autre,  des  massifs  d'âpres  montagnes,  dente- 
lées de  fjords.  Des  forêts  de  myrtes  et  de  magnolias  et,  à  côté,  des  bra> 
de  mer  parsemés,  en  plein  été,  de  glaces  flottantes.  Ses  habitants  pe» 
vent  se  diviser  enideux.  peuplades  :  Yaghans^et  Adakoufe  dune:  paot 
Onas  de  l'autre.  Les  premiers  passent  la  plus  grande  partie  de  leur 
existence  eu  pirogues  et  sont  toujours  établis  sur  les  bords  des  Qords, 
d'où  leur  surnom  d'Indiens  des  Canaux.  Les  Onas,  au  contraire,  se 
rencontrent  exclusivement  dans  les  Pampas  et  les  foiéts;  c^est  une 
belle  race,  de^  hante  stature  (i  m.  78),  admirablement  proportionnée, 
de  yiaage  agréable,,  éclairé  par  de  beaux  yeux,  de  teint  semblable  à 
celui   d'Européens  brûlés  par  le   soleil.  Ces  Fuégiens  tirent  presque 
toute  leur  subsistance  et  leur  vêtement  de  la  chasse  au  guanaco  rendu 
chaque  jour  moins  abondant  par  suite  de  l'établissement  de  plus  nom- 
breux colons.  Même  après  avoir  été  en  contact  avec  les  Européens  -^ 
employés  comme  domestiques  dans  certaines  estancias  —  ces  Indiens 
ne  font  usage  ni   de  tabac,  ni   de  boisson  fermentée,  ni  de  décoction 
correspondant  au  thé  ou  au  café,  tandis  que  ceux  des  canaux  prennent 
volontiers  un  petit  verre  et  mendient  du  tabac.  Loin  d^être  une  race 
inintelligente,  inférieure,  les  Onas  sont  au  contraire  supérieurs  à  bien 
des  primitifs  ;  ils  sont  d'excellents  pères  de  famille  et  traitent  lé  plus 
souvent  avec  douceur  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  quoiqu'à  la  Terre 
de  Feu,  la  polygamie  soit  d'usage,  les  femmes  étant  surtout  considérées 
comme  des  serviteurs  chargés  des  dures  besognes.  Mais  ces  Fuégiens 
sont  en  voie  de  disparition  :  les  Yaghans  ont  déjà  été  presque  entière- 
ment exterminés  ;  quant  aux  Onas,  traqués  sans  merci  par  les  pre- 
miers explorateurs,  puis  par  les  colons  (avec  lesquels  les  rapports 
avaient  cependant  été  assez  bons  au  début),  faute  de  comprendre  que 
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ce  pays  et  ce  qu'il  contieDt  ne  leur  appartient  plus,  leur  sort  est  le  pins 
misérable  qui  soit.  Après  avoir  criblé  de  balles  ceux  qu'ils  considé- 
raient comme  de  simples  voleurs  de  bétail —  le  taux  de  la  rançon  était 
5  indiens  tués  pour  un  cheval  disparu  —  les  blancs  emploient,  dit-on, 
aujourd'hui  la  strychine.  Et  ils  osent  se  croire  civilisés!  Les  Patagons, 
quoique  fort  réduits  en  nombre,  ont  eu  meilleure  fortune  ;  ce  sont  de 
beaux  hommes,  mais  nullement  des  géants.  Se  trouvant  en  relations 
constantes  avec  les  blancs  ils  sont  maintenant  très  civilisés.  Des  unions 
ont  même  eu  lieu  entre  cette  race  et  les  colons,  ce  dont  ceux-ci  n'ont 
pas  toujours  à  se  louer,  toute  la  famille  patagone  suivant  la  fiancée  et 
s'inslallant  à  demeure  pour  vivre  aux  dépens  du  nouveau  marié,  dit- 
on.  Pareille  intrusion  ne  doit  pas  être  fréquente,  les  colons  étant 
généralement  de  l'espèce  de  ceux  qui  aiment  à  produire  pour  enx- 
mêmes  ou  leurs  proches  et  non  pour  entretenir  la  paresse  de  lenrs 
alliés. 

M.LR. 


Du  Théorie  des  Yersicberumgswertes  in  dir  Feuervirsicherung.  Teil  II 
Die  Praxis  der  Virsichirungswbrtxriiittelung.  Biigh  I  Dis  Ermitts- 
LUNG  des  Vbrsicherungswertes  VON  Baulichkeiten.  (Théorie  des  Eva- 
luations en  matière  d'Assurances  contre  V Incendie.  Première  Partie  : 
Les  règles  d'évaluation  en  usage.  Livre  I.  Les  évahiations  des  bâti' 
ments  et  constructions),  par  Otto  Prange,  directeur  de  TUnion  des 
Assurances  allemandes  contre  l'Incendie.  lena,  Gustave  Fis- 
cher, 1902. 

Il  va  de  soi  qu'un  ouvrage  de  cette  nature  s'adresse  particulière- 
ment aux  spécialistes  :  nous  ne  pouvons  donc  pas  suivre  l'auteur 
dans  son  exposé  très  détaillé  des  différentes  méthodes  d'évaluation  des 
bâtiments  et  constructions  en  usage  dans  son  pays,  tant  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat  que  lors  du  règlement  d'un  sinistre.  No- 
tons seulement  qu'il  combat  le  principe  en  vertu  duquel  les  assureurs 
refusent  systématiquement  de  couvrir  les  risques  de  défaut  de  location, 
de  privation  de  gain  ou  de  jouissance  ;  empruntant  le  langage  du  droit 
canonique,  il  leur  demande  de  couvrir,  moyennant  une  légère  éléva- 
tion des  primes,  non  seulement  les  risques  de  perte  matérielle,  mais 
encore  celui  des  pertes  résultant  du  lucrum  cessans, 

E.  C. 
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Oie  RuMAENiscHEN  FiNANZEN.  Zahlen  und  Thatsacher  fur  die  Besitzer 
RCMANTscHER  Papieri.  {Lcs  financcs  roumaines.  Exposé  de  chiffres  et 
de  faits  a  V usage  des  porteurs  de  fonds  roumains)  2»  édition.  Berlin, 
H.  S.  Hermannl902. 

Si  j*étais  propriétaire  d'nn  portefeuille  garni  de  titres  roumains,  je 

me  sentirais  mal  à  Taise  après  avoir  lu  cette  brochure  et  cet  exposé  de 

«  faits  et  de  chiO'res  ».  Cependant  Tauteur  anonyme  a  voulu  faire 

preuve  d'impartialité  et  a  joint  à  sa  seconde  édition  une  réfutation 

qui  a  paru  dans  un  journal   berlinois.   A   vrai   dire,  la  réfutation  ne 

conteste  ni  les  faits,  ni  les  chiffres,  et  se  contente  de  plaider  les  bonnes 

intentions  d'un   nouveau  ministère  roumain.   Au  surplus,  un  pays, 

où  d*après  les  rapports  consulaires,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les   gros 

propriétaires  fonciers  emprunter  à  des  taux  variant  de  10  à  30  0/0  Fan, 

n'est  pas  précisément  dans  des  conditions  à  justifier  un  crédit  absolu 

et  illimité. 

E.  C. 


Du    HANDBLSPOLITISCHBN  BEZIEHUNGEN     ObSTERREICH-UnGARNS  ZU   DBN  LaEN- 

DERN  ANDBR  UNTBRBN  DoNAU.  (La  politique  Commerciale  de  VAutnche- 
Hongrie  envers  les  Etats  du  Bas  Danube)  par  Karl  Grunberg,  pr.»- 
fesseur  à  rUniversité  de  Vienne.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,1902. 

M.  Grunberg  étudie  isolément  et  en  détail  la  politique  commerciale 
suivie  parla  monarchie  austro-hongroise,  envers  chacun  des  trois  Etats 
riverains  du  Bas  Danube,  qui  constituent  un  «  débouché  naturel  » 
important  pour  son  industrie  ;  il  estime  qu*il  est  urgent  d'entamer  des 
négociations  en  vue  de  la  conclusion  de  traités  de  commerce  donnant 
satisfaction  aux  exigences  légitimes  de  toutes  les  parties  contractantes. 
L'Autriche  cisleilhane  a  surtout  intérêt  à  les  voir  aboutir,  car  les 
articles  d'exportation  hongroise  tendent  à  évincer  les  siens  du  marché 
roumaip,  serbe  et  bulgare.  II  est  vrai  que  la  Hongrie  fait  entendre  des 
menaces  de  scission  douanière.  Toutefois  ce  sépaiatisme  économique 
ne  paraît  pas  inquiéter  outre  mesure  notre  auteur  :  à  cette  séparation 
la  Hongrie  perdrait  selon  lui  bien  davantage  que  l'Autriche  proprement 
dite.  Celle-ci  recouvrerait  la  liberté  de  sa  politique  commerciale,  alors 
que  la  Hongrie  pourrait  fort  bien  courir  à  une  catastrophe. 

Ce  qui  jusqu'à  nouvel  ordre  saute  aux  yeux  du  spectateur  éloigné, 
c'est  que  la  concorde  économique,  non  plus  que  la  politique,  n'est 
point  à  la  veille  de  régner  dans  la  monarchie  des  Habsbourg  et  que 
tiraillés  entre  Pesth  et  Vienne,  des  pourparlers  avec  Bucharest,  Sophia 
et  Belgrade  seront  singulièrement  ardus  amener  à  bonne  On. 

E.    Castelot. 
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DlB  SOCIALE  BBSRNTmiG  DER  MaSCHINSN    fN    DB»    LAIfDWTlITSGHAFT  (Là   fêle 

•ocial  des  machines  agricoles)  por  Gxjstat  FIscbeb  .  Leipsig,  IKiocker 
et  Humblot  1902. 

Malgré  son  titre  un  peu  ambitieux,  cet  exceltent  petit  Tolame,  qm 
ftiit  partie  de  la  collectiaii  des  StacUs-und  SKial^aissernschaftliehe 
Forscàungen  de  M.  Schm^ler,  serre  de  près  les  réalités  delà  cohore. 
Après  avoir  calcuté  le*  eoât  comparatif  des  principaux  traTafux  agricoles 
sairant  qu'ils  sont  exécutés  à  la  main  ou  à  la  machiue,  ranteor 
cooetale  que,  pour  la  grande  majorité  des  opérations,  le  travail  méca- 
nique rerient  moins  cher  ;  sauf  pour  les  charrues  à  Tapeur,  il  est 
applicable  môme  dans  de  petites  et  de  moyennes  exploitations.  Ponr 
des  travaux  qui  doivent  presque  toujours  être  exécutés  à  époque  fixe, 
it  otIVe  surlent  le  précieux  avantage  de  rendre  le  cultivateur  indépeii- 
dant  dvb  plus  ou  moins  de  rareté  de  la   main-d*œuvre. 

M<^me  les  petits  faire-valoir  ont  intérêt  à  avoir  recours  au  travail 
mécanique  et  à  se  cotiser  pour  couvrir  les  frais  d'achats  ;  M.  Fischer 
ne  croit  donc  pasquMI  menace  Pexisteuce  de  la  petite  callure. 

Notons  un  chapitre  intéressant  sur  Tapplication  de  L'électricité  aux 
travaux  des  champs  et  sur  les  essais  faits  en  Allemagne,  essais  qui  eut 
fait  naître  des  espérances  excessives  probablement  encore  prénmturées. 
Sauf  pour  les  domaines  situés  à  proxioûté  d*u»e  source  d'énergie  dis- 
ponible, il  faudra  tenir  compte  du  fait  qu  en  agriculture,  le  besoin  de 
force  motrice  varie  considérablement  d'une  saison  à  l'autre. 

E.  Castelot. 


La  MoaALK  DK>  a>iiMERç\xTs  par  Paul  Risson,  br.  in-f»».  1902. 
Il  t\ii  un  temps  —  ch<^x  les  Latins  et  chec  les  Benaissanis  leurs  pla- 
giai ren  —  où  le  commerce  était  méprisé,  où  Ton  disait  qti*aucan  sen- 
timent noble  ne  peut  naître  dans  une  boutique;  où  Ton  assurait  qae 
lt»s  cutnmerwinlïi  »e  peuvent  faire  de  profit  qu'à  Taide  du  mensoofe; 
où  Ton  prwLtniviit  que,  s*il  e>t  quelque  chose  de  moins  honorable  qve 
la  pivft»sxîon  dt^s  in.trvbv\nisk  o>*t  la  façon  dont  ils  Texercent  :  «  Le 
mensou^t>,  W  parjure,  le  vol.  U  fnponnerie  sont  mis  en-  œuvre  par  les 
uk^iyIkuuI'^  >^  v^>A<m«*^:  un  temp<  vki  les  pères  et  les  mères  se  débar- 
r^sjk^iieut  do  lt»ur^  enfAOtSv  stupide^  et  lourds  en  les  plaçant  dans  le 

Oc*  loiii(v>&  îioul  pA:v<i^  et  Jiu;**ur.rhui,  B^me  en  France,  le  commerw 
i»'*l  un  jvw  piws  ho»\*rè  *<  :î>>:  p^as  considéré  comme  nécessairemeat 
imuuMwl  U  o<l  m^ai,^  i\  S^  à*  beaur^Mip  de  sollicitude—  phis  ot 
mxMWîi  vlCMntc*v5^<v  —  i?   i  rarî  i^  «ouTeraement. 
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li  y  a  doae  iwa  mé»%l^  du  eoumorce  conun».  de  touttee  les  pr«to- 
swis.  M.  BissoD  ea  expose  sMaœairemeiit  les  priaeipes  dajis  oeUe 
petite  plaquette.  Mw  las  conuaerçaiiis^  comme  les  gens  de  toute  autre 
profieesioa,  soni  lojeto  à  la  déf<mnaiion  profesaiormelle.  Le  soldat  peut 
devenir  brutal;  W  juge  etueljle  médiecm  iaseosiblt;  le  fooctioanaire 
paisstf;  le  professeur  piédaut;  le  coin»«rçant  cupide.  «  Il  faut  y  prendre 
giurde,  y  fauA  emféckAr  Tinvasion  an  mal  odieiu  pajr  une  hygiène 
appropiriée  à  chaque  profe^ioni.  »  L*aateur  donne  quialques  indications 
sur  cette  kygiène. 

M.  Risson  est  professeur  à  TEcole  supérieure  de  Commerce  de  Paris. 
Fmuiée  ea  4820,  cette  école,  dit4l,  a  prospéré  et  a  progressé  dans  des 
tempe  où  ses  élèves  n'obtenaient  aucune  atténuation  à  leui!s  charges 
de  soldats.  Et  si  demain  la  dispense  dont  ils  jouissent  aujourd'hui  le«r 
était  enlevée,  leur  nombre  ne  décroîtrait  pas,  leur  ardeuc  n'en  serai  t 
point  diminuée. 

La  dispense  leur  est  donc  ioatUe.  Ne  serai&-il  pas  plus  juste  eft  même 
plua  avantageux  de  retirer  cette  dispense  à  tous  ou  de  raccorder  à 
boue?  La  morale  n*y  perdrait  cien,  puisque  la  justice  en  est  la  base. 

H.  BocBi. 


Les  uvres  d*or  de  la  science.  Section  industrielle  :  Le  verre,  par  Paul 
Frick,  1  vol.  in-18,  Paris,  Schleicher,  1901. 

On  nous  a  jadis  enseigné  à  Técole  —  on  renseigne  peuthétre  encore 
—  que  le  verre  a  été  inventé  au  vi«  ou  au  vu*  siècle  de  notoe  ère.  Un 
peu  plus  on  nous  aurait  cité  le  nom  de  Tinventeur.  Mi.  Frick  nous 
prouve  ici  que  le  verre  était  connu,  chez  tous  les  peuplée  de  Tantiquilé  : 
Mèdes,  Perses,  Assyriens,  Egyptiens,  Hébreux.  Voilà  donc  encore  une 
invention  qui  <<  se  perd  dans  la.  nuit  des  temps  ». 

Depuie  ces  époques  reculées»  la  fabrication  et  les  applications  du  i^rre 
ont  beaucoup  progressé,  surtout  de  nos  jours.  Mais  bien  des  emplois 
de  oe  produit  de  Tindustrie  humaine  étaient  déjà  conaus  des  anciens  : 
les  vitfes,  les  miroirs,  les  boules  de  verre  pleines  d'eau  sur  les  étalages» 
les  prismes  qui  décomposent  la  lumière,  etc. 

M.  Frick  nous  fait  assistée  à  ces  progrès  de  Tart  du  vendar.  Il  nous 
apprend  que,  dès  1292,  quatorze  maîtres  à  Paris  s'adonnaient  à  cet  art, 
et  étaient  établis  rue  de  la  Verrerie,  Il  nous  raconte  Thistoire  de  la 
verrerie  vénitienne  et  de  la  bohémienne.  Il  nous  semble  que  M.  Frick 
s'exagère  Timportance  des  «  secrets  »  de  la  fabrication  vénitienne. 
«  L'importation  dans  notre  pays,  dit-il,  de  la  fabrication  des  glace» 
(au  xYii«  siècle]  porta  un  coup  formidable  à  Venise.  Déjà  vivement 
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atteinte  par  la  concurrence  de  la  Bohème,  Torgueillease  république  ne 
put  supporter  ce  dernier  choc.  Ses  succès,  étayés  sur  des  règlements 
féroces  et  draconiens,  s'évanouirent  complètement,..  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  règlements  féroces  et  draconiens  de 
Venise  aient  été  la  cause  de  la  prospérité  de  sa  verrerie  ;  ils  en  ont 
plutôt  été  l'effet.  C'est  pour  conserver,  non  pour  inventer,  que  l'on 
réglemente.  M.  Frick  cite  d'ailleurs  des  faits  qui  prouvent  que  l'indus- 
trie du  verre  eiistait  ailleurs  qu'à  Venise;  il  ncmme  un  ouvrier  qui 
s'échappe  de  Murano  et  s'installe  à  Vienne,  mais  son  nom  (Valoch) 
n'est  même  pas  italianisé. 

Quand  on  fait  venir  en  France  des  ouvriers  italien?,  on  se  plaint 
aussitôt  qu'ils  ne  veulent  rien  enseigner  aux  Français.  C'est  peut-être 
la  capacité  qui  leur  manque  plus  que  la  bonne  volonté.  En  effet,  quel- 
ques lignes  plus  bas,  on  nous  parle  d'une  verrerie  normande  qui  n'est 
certainement  pas  d'origine  italienne. 

La  partie  moderne  du  volume  est  la  plus  intéressante.  Les  nouvelles 
applications  du  verre  de  date  plus  ou  moins  récente  sont  nombreuses  : 
cuves  à  vin,  vases  à  acides,  bacs  d'accumulateurs,  hublots  de  navires, 
plateaux  de  guéridons,  poulies,  dalles  d'éviers,  briques  aux  surfaces 
inaltérables,  qui  s'opposent  à  la  propagation  des  germes  morbides,  etc. 

«  Les  maisons  dans  la  construction  desquelles  on  lait  entrer  le  verre 
ne  peuvent  subir  Tinfluence  du  dehors  et  la  température  ne  saurait  y 
apporter  de  brusques  variations.  Mieux  encore  .  on  élève  avec  ces  bri- 
ques des  cloisons  creuses  à  l'intérieur  desquelles  on  fait  circuler  de 
l'air  froid  ou  chaud  selon  les  circonstances,  et  on  arrive  à  obtenir  une 
température  absolument  constante,  résultat  des  plus  appréciables  dans 
certaines  constructions,  comme  les  écoles  ou  les  hôpitaux.  On  proGte 
des  gatnes  ainsi  ménagées  dans  l'épaisseur  des  murs  pour  y  installer 
les  conduites  d'eau,  de  gaz  ou  d'électricité  qui  sont,  de  cette  façon, 
soustraites  à  toute  cause  de  détérioration  et  qui,  en  ne  présentant  sur 
ces  murs  aucune  saillie,  évitent  les  recoins  où  se  cacherait  une  pous 
sière  toujours  incommode,  parfois  pernicieuse.  » 

Il  convient  d'ajouter  à  ce  riant  tableau  que  toute  médaille  a  deux 
faces  et  que  la  fabrication  du  verre  est  une  industrie  fatigante  et  insa- 
lubre qui  use  vite  ses  hommes;  mais  elle  s'est  peu  à  peu  améliorée  et 
il  est  probable  qu'elle  continuera.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  belle 
création  du  génie  humain  que  celle  du  verre,  de  ses  transformations 
et  de  ses  divers  usages.  La  description  de  cette  industrie  méritait  de 
figurer  dans  les  Livres  d'or  de  la  science, 

H.  BOUKT. 
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Le  travail  dans  les  prisons  et  en  particulier  dans  les  maisons  centrales, 
par  Roger  Roux,  i  vol.  in-8%  Paris,  Arthur  Rousseau,  1902. 

Les  pénologistes  se  mettent  à  la  torture  pour  trouver  le  meilleur 
moyen  de  faire  expier  aux  criminels  leurs  forfaits  et  d'amender  lesdits 
criminels.  Le  grand  moyen  employé  à  cette  fin  dans  les  sociétés 
modernes  est  Temprisonnement.  La  société,  dit  M.  Roux,  a  le  droit  de 
séquestrer  celui  de  ses  membres  qui  abuse  de  sa  liberté  ;  elle  le  punit 
par  où  il  pèche,  mais  elle  doit  en  môme  temps  employer  tous  les 
moyens  de  corriger  le  coupable. 

La  priFon  est-elle  un  bon  mode  d'expiation?  Qu'importe  à  celui  qui 
a  seulement  été  volé  que  le  coupable  soit  mis  en  prison?  Gela  ne  lui 
rend  pas  son  bien,  au  contraire,  il  paye  en  outre  sa  part  d'entretien  du 
prisonnier  et  de  ses  gardes. 

Quant  à  l'amendement,  on  sait  que  la  prison  manque  totalement  le 
but  qu'on  en  espère  ;  elle  est  une  véritable  école  du  vice  et  du  crime« 
C'est  même  pour  cette  raison  qu'on  cherche  d'autres  moyens  d'amen- 
dement, entre  autres  le  travail.  La  société,  dit-on,  peut  soustraire  un 
individu  à  la  vie  libre,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  le  priver  des  bien- 
faits du  travail.  D'un  autre  côté,  le  travail  pénitentiaire  peut  faire  une 
coucurrence  inégale  au  travail  libre,  et,  en  réduisant  certains  travail- 
leurs libres  à  la  misère,  les  conduire  au  crime,  puis  à  l'expiation,  c'est- 
à  dire  à  la  prison. 

Il  s'agit  donc  de  trouver  une  combinaison  de  travail  pénal  qui  ne 
nuise  pas  au  travail  libre.  On  a  senti  cette  nécessité  depuis  longtemps, 
c'est  pourquoi  on  a  condamné  certains  délinquants  aux  galères,  à  des 
travaux  publics.  M.  Roux  indique  un  autre  moyen  :  c'est  d'employer  la 
main-d'œuvre  pénale  à  la  fabrication  d'objets  consommés  par  l'Etat. 

L'Etat  devenant  un  consommateur  de  plus  en  plus  insatiable,  il  est 
certain  qu'il  y  aurait  dans  ce  domaine  de  quoi  occuper  les  prisonniers; 
mais  de  les  amender?...  Gela  ne  nous  apparaît  pas  clairement.  Et  d'in- 
demniser les  personnes  lésées  parle  coupable?...  Moins  encore. 

M.  Roux  examine  la  question  du  travail  pénitentiaire  sous  toutes  ses 
faces;  il  compare  le  système  de  l'entreprise  à  celui  de  la  régie  et 
accorde  sa  préférence  à  celui-ci.  «  L'Etat  maître  absolu  des  conditions 
du  travail  peut  profiter  des  bénéfices  résultant  de  la  fabrication,  en 
dehors  de  toute  idée  de  concurrence  à  l'industrie  privée,  en  faisant 
réaliser  à  diverses  administrations,  par  l'exécution  de  commandes 
Dubliques,  de  sérieuses  économies.  » 

De  sérieuses  économies,  cela  nous  semble    loin  d'être  démontré  ; 

uant  à  la  concurrence  à  l'industrie  privée,  comment  donc  serait-elle 

écartée?  N'est-ce  pas  l'industrie   privée  qui  exécute  maintenant  les 
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commandes  publiques  qa  on  veut  lui  enlever?  Que  deviendront  demain 
les  bras  et  les  têtes  qui  y  sont  employés  aujourd'hui? 

La  question  ne  nous  paraît  donc  pas  encore  résolue.  Peut-être  fau- 
drait-it  la  prendra  de  plms  haut  et  examiirar  si  ïtn  ne  pourrait  pas 
trouver  un  système  péoal  mohM  «iivtttis  qm^ki  prisMi. 

H.  B0U8T. 
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BlALFArreuRsI  ro«Mta  par  Jban  Giuvs,  «n  toK  ia^ia«  Paris,  P.  V.  Stock, 

i903. 

M.Jean  Grate  cherche  par  tous  l^^s  moyens  j^sibles  à  graver  les  idtéiss 
anarchistes  dans  le  cerveau  rebelle  de  ses  contemporains.  Son  jonmal. 
Les  Trmps  Nout>eaux,  parait  quand  il  peut,  mais  presqne  régulière- 
ment chaque  semaine.  Des  brochures  qui  exposent  les  diverses  braiH 
ches  de  la  doctrine  sont  publiées  par  lui  et  par  ses  confrères  en  anar- 
chisrae.  Voici  que  cette  doctrine  se  présente  maintenant  soub  la  foriM 
du  roman.  Hier  c'était  Nono,  aujourd'hui  c'^^i Matfailewrs.  Celni^i  est 
bien  supérieur  à  celui-là,  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  Mmifni^ 
leurs  s'adresse  aux  hommes,  tandis  que  Nt>no  est  destiné  aux  enfants. 

Il  va  sans  dire  que  les  Malfaiteurs  sont  en  réalité  des  bienfUtears 
sociaux,  et  que  les  vrais  malfaiteurs,  d'après  M.  Grave,  sont  les  beaux 
pa«^1eurs,  les  politiciens  :  conserrateurs,  soi^isant  libéraux,  radicaux 
et  même  et  surtout  anarchistes.  Mais,  entendons-nous,  il  y  a  anarchistes 
et  anarchistes.  H  y  a  d'abord  les  policiers,  les  mouchards,  qui  se  glis- 
sent dans  les  groupes  pour  surprendre  les  secrets  et  vendre  leurs 
frères  II  y  a  des  gens  qui  côtoient  plus  ou  moins  la  police  correction- 
nelle, des  cambrioleurs,  des  faux-monnayeurs,  qui  se  proclament 
anarchistes  afin  de  faire  passer  leurs  délits  civils  pour  des  délits  poli- 
tiques; il  y  a  encore  ceux  qui  veulent  et  servir  de  Targent  des  bour- 
geois pour  les  combattre  ;  et  puis  ceux  qui  se  livrent  à  la  propagande 
par  le  fait  sans  but  déQni,  sans  motif  valable. 

Tous  ces  types  sont  esquissés  et  démasqués  par  l'auteur  afin  d'ea 
dégager  le  véritable  anarque.  Celui-ci  est  à  peu  près  ce  que  les  Amé- 
ricains appellent  Vanarchisie  philosophe.  Il  ne  prêche  pas  la  violences 
mais  quand  elle  se  produit,  il  la  discute,  la  commente»  l'explique.  U 
ne  croit  pas  quune  révolution  prolétarienne,  subite,  opérée  par  wà 
coup  de  main,  soit  plus  proOtable  au  genre  humain  que  ne  l'a  été  la 
révolution  bourgeoise.  C'est  par  l'illumination  des  esprits  (dans  le  bon 
sens  du  mot)  que  la  révolution  s'opérera  ;  c'est  à  éclairer  l'opinion 
qu'il  faut  travailler  pour  y  parvenir  et  c'est  à  quoi  s'emploient  les 
anarchistes  philosopha. 

On  trouve  que  leurs  théories  sont  subversives,  et  l'on  demande-» 
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OB  fait  même  —  des  i»is  d'exceptioa  contre  emx.  On  oukAie  que  la  ré- 
pression est  un  remède  pire  que  le  mal.  «  La  paitience  et  la  crédulité 
bumaine  ont  des  bornes.  Quand  les  travailleurs  yerront  que  Ton  est^ 
aatani  puni  pour  av^oir  pensé  que  pour  «Toir  agi,  craignez  les  repré- 
saiMes.  » 

Voilà  quelques  vnes  des  piincipales  idées -que  M.  Grave  dissémine 
daas  son  roman.  On  y  trouve  aussi  des  renseignements  intéressants 
SOT  la  rmmne  d^tn  journal  anarchiste,  ^  difficultés  qu'il  rencontre  de 
la  part  des  bMirgeods,  eacore  plus  de  la  part  4e  Tautorité,  etc.  La  des- 
cripCi«B  du  milieu  anarchiste  et  des  div«ers  types  qui  y  évoluent  inté- 
ressera les  lecteurs  qui  n«  contiaisseiit  pas  ce  monde  spécial.  Certaines 
alivsions  à  des  adversaires  et  à  des  dissidents  permettront  aux  initiés 
de  lire  entre  les  làg»es  et  de  se  remémorer  des  évéttemests  récents. 

Il  me  faut  pa^  exagérer  et  dire  que  Malfaiteurs  est  un  chef-d'œuvre 
de  littérature  et  de  science  sociale,  mais  on  doit  convenir  que  ce 
roman  est  d'une  lectujpe  instnictive  et  attachante. 

N«as  devons  surtout  constater  que  les  anarchistes  font  des  progrès 
dans  le  sens  économique.  On  trouve  dans  le  roman  de  M.  Grave  peu 
de  déclamations  contre  les  froprtétaires  et  les  capitalistes.  C'est  un  bon 
paint  que  nous  sommes  henreux  de  donner  aux  anarchistes.  Plus  ils 
àeviiendnui  phUosopheSf  pfais  ils  se  rapprocheront  des  économistes. 

H.  BotnBT. 


A-T-ON    INTÉRÊT   A  s'eMPARER  DU  POUVOIR?  par    COMOND  DeMOLINS, 

1  vol.  in-18.  Paris  Firmin-Didot. 

Le  titre  de  cet  ouvrage,  qui  semble  très  lumineux  au  premier  abord, 
laisse  un  peu  indécis  sur  sa  signiûcation  précise  le  lecteur  qui  l'exa- 
jnine  de  plus  près.  A-t-on  intérêt,  etc.  Quel  est  cet  on  qui  figure  au 
premier  rang?  S'agit-il  des  politiciens?  Alors,  autant  demander  si  les 
chats  ont  intérêt  à  s'emparer  des  souris.  En  effet,  les  partis  politiques 
et  les  hommes  qui  les  composent  n'existent  que  pour  cela  et  ne  vivent 
4|ue  de  cela.  Le  pouvoir,  c'est  pour  eux  une  question  de  vie  eu  de  mort. 
^o  beor  not  ioée... 

Est-ce  au  public,  au  peuple  que  se  rapporte  cet  on  ?  Alors  il  aurai 
faUa  dire  :  A-i  on  intérêt  à  te  que  le  pouvoir  change  de  ntsÀnst  C'est 
ainsi  efiectivement  qu'on  doit  l'entendre  et  c'est  ainsi  que  l'entend 
M.  Demolins.  Le  mot  piis  dans  cette  acception,  la  réponse  est  facile. 
Le  probième  estréselu  depuis  longtemps,  defMiis  £sepe  pour  le  moins* 
Si  vons  changea  les  hommes  cpii  occupent  le  P««v«ir,  vons  chassez 
oewxqne  veus  atez  engraissée  ponr  mettre  à  kur  place  des  affamés 
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que  Yous  devrez  engraisser  à  leur  tour.  Vous   avez  un  chien   "   gras, 
poli  »  et  vous  le  remplacez  par  un  loup. 

Le  public  n'a  donc  aucun  intérêt,  loin  de  là,  à  ce  que  change  le 
personnel  gouvernemental.  Mais  le  moyeu  de  lui  donner  la  stabilité, 
d'empêcher  que  le  Pouvoir  ne  devienne  Tobjet  des  convoitises  de  ceux 
qui  n*y  sont  pas?  Nousn*en  voyons  qu'un  :  qu'il  soit  le  moins  tentant 
possible,  c'est-à-dire  que  ses  attributions  soient  réduites  au  minimum. 
C'est  à  cette  un  que  tend  au  fond  le  livre  de  M.  Demolins,  comme  on 
pourra  en  juger  par  ce  court  résumé  de  la  thèse  qui  y  est  soutenue. 

C'est  l'initiative  privée,  dit  M.  Demolins,  et  non  l'autorité,  qui  a  créé 
la  supériorité  des  Sociétés  qui  ont  dominé  dans  l'antiquité  et  de  celles 
qui  dominent  aujourd'hui.  Et  réciproquement,  c'est  l'autorité,  l'exten- 
sion exagée  du  Pouvoir  qui  a  déterminé  leur  décadence. 

«  Jusqu'ici,  on  a  toujours  cherché  la  supériorité  sociale  dans  le 
développement  de  la  puissance  politique,  et  elle  n'est  jamais,  jamais 
venue  par  cette  voie...  Cette  supériorité  est  toujours,  toujours  venue 
par  une  autre  voie,  que  l'on  ne  soupçonnait  pas,  que  trop  peu  de  gens 
soupçonnent  encore.  » 

Pour  démontrer  cette  thèse,  M.  Demolins  interroge  l'histoire.  Il 
constate  que  les  historiens  l'ont  complètement  faussée,et  ont  faussé  du 
même  coup  l'esprit  public.  c<  Les  historiens  n'aperçoivent  et  ne  re- 
tiennent, dans  le  passé,  que  ces  pt^riodes  brillantes  et  mouvementées 
qui  se  prêtent  seules  aux  récits  dramatiques  et  aux  dissertations  pom- 
peuses. Et  ils  ont  ainsi  contribué  à  fausser  la  vérité  et  à  obscurcir  le 
sens  moral.  Leurs  récits  ne  sont  qu'une  longue  histoire  de  brigands, 
dans  laquelle  presque  toujours  la  vertu  est  punie  et  le  vice  récom- 
pensé. 

«  En  sorte  que  l'histoire  aboutità  cette  conclusion  odieuse  :  admirer 
et  célébrer  dans  la  ne  publique  ce  que  la  conscience  la  plus  rudimen- 
taire,  même  celle  du  sauvage,  condamne  et  flétrit  dans  la  vie  privée. 
Et  voilà  ce  que  nous  n'avons  pas  honte  d'enseigner  à  nos  enfants!  » 

L'auteur  prouve  ensuite,  par  des  faits  bien  choisis  dans  les  princi- 
paux pays,  que  les  grandes  époques  de  l'histoire  sont  celles  qui  n'ont 
pas  d'histoire  et  qui  sont  antérieures  à  Thistoire  offlcielle,  celle-ci  ne 
nous  présentant  les  peuples  qu'au  moment  où  ils  commencent  à  dé- 
cliner. 

Pour  préciser,  prenons  la  France.  Ce  pays  a  été  régénéré  de  la  domi- 
nation romaine  par  les  Francs.  Le  haut  moyen-Àge,  époque  de  faible 
puissance  publique  et  par  conséquent  de  forte  initiative  privée,  a  été 
•l'ère  de  notre  plus  grande  prospérité  matérielle  et  morale.  La  déca- 
dence, qui  a  commencé  vers  le  xiv»  siècle,  et  qui  continue  avec  on 
mouvement  toujours  plus  accéléré,  est  l'œuvre  des  légistes,  initiateurs 
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de  la  politique  romaine  et  grands  fauteurs  du  césarisme,  de  la  centra- 
lisation, de  l'extension  indéûnie  du  Pouvoir. 

La  Révolution  française  n'a  pas  enrayé  le  mouvement  de  centrali- 
sation et  de  décadence,  au  contraire,  si  bien  qu'aujourd'hui  le  peuple 
de  France  est  complètement  paralysé  par  sou  gouvernement. 

Cependant,  nous  pouvons  nous  relever.  Le  mal  n'est  pas  incurable. 
«  Les  races,  comme  les  individus,  sont  guérissables.  »  Nous  pouvons 
•même,  non  seulement  égaler  les  Anglo-Saxons,  mais  les  surpasser. 
«  Nous  leur  serons  supérieurs,  parce  que  nous  nous  serons  assimilé 
leur  force  social*^  sans  avoir  perdu  nos  qualités  françaises,  nos  qualités 
latines...  A  nous.  Français,  à  nous  Latins,  l'aptitude  incomparable  à 
la  généralisation,  Tesprit  dé  méthode  et  la  clarté  de  l'esprit,  l'éloquence 
chaude  et  convaincante.  A  nous,  la  gloire  de  donner  à  une  idée  la 
forme  la  plus  claire  et  la  plus  saisissante,  de  la  vulgariser,  de  la  rendre 
compréhensible  pour  les  intelligences  plus  lourdes...  La  supériorité 
n'est  point  un  monopole  et,  si  nous  le  voulons,  le  monde  sera  obligé 
de  reconnaître  et  de  proclamer  un  jour  la  supériorité  des  Fran- 
çais. » 

Que  faut-il  faire  pour  cela?  Il  faut  développer  l'aptitude  à  gagner  de 
l'argent  «  honnêtement  et  péniblement,  >  et  à  le  dépenser  «  utilement 
et  largement.  » 

Ce  serait  avec  plaisir  que  nous  entrerions  dans  de  plus  amples  dé- 
tails, mais  il  faut  se  borner. 

Ce  nouveau  livre  de  M.  Demolins  marque  une  évolution  importante 
dans  les  idées  de  l'auteur  et  de  son  école.  La  thèse  qu'il  y  soutient 
diffère  notablement  de  celle  qu'il  a  développée  dans  ses  précédents 
ouvrages.  Le  progrès  et  la  décadence  des  nations  n'y  sont  plus  une 
simple  question  de  milieu,  de  formation  sociale,  communautaire  ou 
particulariste,  etc.  Les  plus  grands  peuvent  tomber  et  les  plus  petits 
peuvent  s'élever.  C'est  en  leurs  mains  qu'est  leur  destinée. 

On  voit  que  M.  Demolins  a  protité  des  objections  qui  lui  ont  été 
adressées  au  sujet  de  ses  précédents  ouvrages.  Nous  en  sommes  d'au- 
tant plus  heureux  que  cette  évolution  rapproche  la  science  sociale  de  la 
science  économique. 

H.  BOUET. 


La  liberté   de    l'enseignement,  par  Lucien  Le  Foyer,  br.  in-8*.  Paris. 
V.  Giard  et  E.  Brière.  1902. 

M.  Le  Foyer  repousse,  en  matière  d'enseignement,le  monopole  laïque 
aussi  bien  que  le  religieux.  «  L'exclusion  du  prêtre  est  aussi  condam- 
nable que  le  monopole  du  prêtre  :  nous  devons  protester  aujourd'hui 
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oantre  le  monopole  do  laïque.  »  Cependant  il  accorde  à  l*État,  «  pre- 
mière personne  de  la  cité  »,le  droit  et  le  devoir  d'enseigner. 

Il  est  certain  que  TEtat  a  ce  droit  et  ce  devoir,  ai  on  les  lui  confie  ^ 
mais  toute  la  question  est  là. 

Qu'est-ce  que  TRtat  enseignera?  L'enseignement  civique  obligatoire^ 
dit  Fauteur,  doit  être  donné  par  un  maître  nommé  par  l'Etat;  il  sera 
donné  dans  une  enceinte  laïque,  de  préférence  à  la  mairie,  aux  élèves 
de  toutes  les  écoles,  libres  aussi  bien  qu^offici elles.  On  y  joindra  ren- 
seignement des  lois.  «  Enfants,  vous  vivez  dans  la  cité  humaine,  vous 
devez  être  instruits  de  ses  lois«  » 

Ce  ne  sera  pas  une  petite  affaire  :  Les  plus  forts  légistes  y  perdent 
déjà  leur  latin.  Toute  la  vie  des  écoliers  n'y  suffira  pas.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  supprimer  d'abord  les  trois  quarts  de  ces  lois? 

Pour  régler  la  liberté  de  l'enseignement  —  car  elle  n'est  pas  absolue 
il  s'en  faut,  —  M.  Le  Foyer  distingue  :  i«  les  choses  enseignées  et 
2"^  les  personnes  enseignantes.  Pour  les  choses,  il  entend  que  le  droit 
à  l'erreur  soit  sauvegardé.  Pour  les  personnes,  il  veut  qu*on  applique 
à  l'enseignement  clérical  l'article  405  du  Code  pénal,  article  qui  s'ap- 
pliquerait aussi  bien  et  même  mieux  à  l'Etat  qu'à  l'Eglise,  car,  qui 
est-ce  qui  emploie  plus  de  manœuvres  frauduleuses,  qui  fait  plus  de 
promesses  fallacieuses,  qui  use  plus  d'uu  crédit  imaginaire  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  ? 

EOUXKL. 


m 


Nkcessité  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  pour  la  coNSERVATioif 
AOGiALs,  par  [J.  Du  Breuil  de  Saint-Germain,  br.  in-8*  Paris,  Pion,. 
Nourrit  et  Cie,  1902. 

Les  soi-disant  libres  penseurs,  qui  condescendent  à  permettre  aux 
autres  de  penser  comme  eux  et  rien  plus,  ayant  une  sainte  horreur  de 
la  liberté  religieuse,  il  appartient  aux  autres  de  la  réclamer,  car  on 
n'a  que  les  libertés  que  l'on  prend.  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  La  séparation  des  Eglises  et  de  lIEtat,  dit-il,  nous 
paraît  recommandable  à  tous  points  de  vue  :  c'est  une  œuvre  d'éman- 
cipation d'abord,  de  sincérité  ensuite,  et  enfin  de  salut  public. 

Noter  que  Tauteur^qui  se  dit  catholique,  mais  qui  n'est  certes  pas 
romain,  dit  :  La  séparation  des  Églises,  et  non  de  l'Eglise.  C'est  donc 
qu'il  admet  la  liberté  des  cultes  et,  en  effet,  il  admire  les  Etats-Unis^ 
où  Ton  peut  voir  toutes  les  sectes,  quakers,  presbytériens,  méthodistes, 
catholiques  et  tant  d'autres,  grandir  fraternellement  sous  l'œil  indiffé- 
rent de  rttat,  dans  la  tolérance  universelle. 

Mais,  dira-t'on,  autres  pays,  autres  mœurs.  Comment  le  clergé  fran- 
çais subsistera-t-il  si  Ton  supprime  le  budget  des  cultes? 
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Les  misérable»  Irlandais,  répond  H.  Da  Brenil,  écrasés  d'impôts,  doi- 
vent en  plus  soutenir  lenrs  prêtres  :  nulle  part  la  religion  n'est  plus 
Ténérée.  L'Australie  a  aboli  le  budget  des  cultes.  Là  comme  ailleurs, 
la  religion  n'a  pas  eu  à  souffrir. 

On  pourrait  ajouter  :  En  France  même,  le  dergé  régulier  n'a  pas  de 
budget,  si  ce  n'est  celui  des  petits  tracas  que  lui  suscite  le  gon- 
yernement  pour  amuser  son  bon  peuple  anti-clérical.  Les  moines  ne 
s'en  portent  pas  plus  mal,  au  contraire. 

Après  y  avoir  longtemps  pensé,  conclut  M.  Du  Breuil,  et  cherché 
partout  quelque  planche  de  salut,  je  déclare  en  tonte  franchise  ceci  : 
I!  n'y  a  d'espoir  pour  ce  pays  que  dans  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  au  triple  point  de  vue  religieux,  politique  et  social. 

Il  convient  d'y  joindre  le  point  de  vue  économique.  En  effet,  quand 
les  Églises  ne  seront  plus  protégées,  elles  seront  à  l'aise  pour  cam- 
battre  les  autres  protections  :  scientifique,  artistique,  indu3trielle,com- 
merciale,  et  alors,  le  libre  échange  universel,  pour  tous  les  produits  et 
tou9  les  services,  aura  de  grandes  chances  de  devenir  une  réalité.  La 
brochure  de  M.  Du  Breuil,  brève,  nette,  claire»  ne  saurait  donc  être 
trop  recommandée  à  l'attentioa  des  esprits  sincères  et  ludépeadants, 

ROUZBL. 


PaiNciPii  Di  socioLOGiA  CRisTiANA.  (Principes  de  sociologie   chrétienne)  j 
par  Cajilo  M.  Baratta,  l  vol.  in  8»  Parma.  Ditta   Fiaccadori,  1902. 

Les  sociologies  matérialistes,  positivistes,  collectivistes  et  autres 
qu'on  nous  a  présentées  jusqu'à  ce  jour  n'ont  guère  avancé  la  solution 
du  problème  social.  Comme  le  remarque  Sf .  Baratta,  l'entassement 
d'écrits  sur  écrits,  de  livres  sur  livres  ne  paraît  pas  avoir  produit  d'autre 
résultat  que  de  multiplier  les  erreurs,  de  diviser  toujours  plus  les 
esprits  et  les  cœurs  et  d'accroître  la  confusion.  La  sociologie  chré- 
tienne sera-t-elle  plus  heureuse?  Ecoutons-la  avant  de  la  juger. 

La  sociologie  chrétienne  part  de  l'idée  de  Dieu,  qui  est  la  raison  de 
tout  ce  qui  existe  et  qui  a  donné  des  lois  à  toute  la  nature  et,  par  con- 
séquent, à  l'homme  et  aux  sociétés  humaines. 

Tout  devrait  donc  être  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 
L^harmonie  devrait  exister  parmi  les  hommes,  comme  elle  existe  entre 
les  globes  célestes  et  entre  les  trois  règnes  de  la  nature.  En  un  mot, 
il  d^it  y  avoir  des  lois  sodales  inéluctables  comme  le  sont  les  lois 
naturelles. 

Pourtant,  les  faits  ne  se  trouvent  pas  d'accord  avec  ces  principes.  En 
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réalité,  le  désordre  social  existe;  le  mal  domine  dans  les  sociétés 
humaines,  ou  du  moins  il  est  très  étendu  et  va  sans  cesse  en  aDgmen- 
Unt 

D*où  provient  cette  antinomie? 

Evidemment,  on  ne  peut  attribuer  à  Dieu  Torigine  du  mal,  ce  âerail 
nier  sa  bonté,  sa  puissance,  sa  sagesse,  son  existence  même.  Le  mal 
ne  peut  donc  venir  que  de  Tbomme  qui,  par  le  péché  originel,  est 
sorti  de  la  voie  dans  laquelle  son  auteur  Tavait  placé. 

Il  suit  de  là  que  les  maux  sociaux  ne  sont  pas  nécessaires^  mais  con- 
(ingents;  qu'ils  ne  dérivent  pas  de  la  nature  des  choses,  mais  de  la 
volonté  humaine  dévoyée,  égarée.  «  Le  progrès  et  la  décadence  (tant 
de  rindividu  que  de  la  société)  sont  la  conséquence  de  la  formidable 
faculté  aue  Thomme  possède  de  faire,  suivant  sa  volonté,  le  bien  et  le 
mal.  »  Cette  théorie  parait  consolante  et  rassurante,  car  notre  sort 
reste  aiuAi  entre  non  mains,  au  lieu  d'être  à  la  merci  dinfluences 
extérieures  physiques  ou  morales,  héréditaires,  ancestrales,raciales,  etc. 
Il  ne  s'agit  que  de  voir  en  détail  quelles  sont  les  causes  humaines  du 
désordre  social  pour  les  écarter  et  rétablir  Tordre.  C'est  ce  que  se 
propose  M.  Baratta  dans  cet  ouvrage. 

L'ordre,  dit-il,  est  l'effet  de  l'observation  des  lois  naturelles  de  la 
société.  Il  ne  peut  pas  être  le  résultat  de  combinaisons  hasardées,  de 
«  pensements  artificieux  »  de  l'intelligence  humaine;  au  contraire,  la 
plupart  de  ces  savants  artifices  sont  des  sources  de  désordres. 

L'auteur  expose  les  lois  naturelles  de  la  vie  sociale,  dont  les  prin- 
cipales sont  le  travail,  l'échange,  la  concurrence,  le  capital,  la  pro- 
priété. Sur  tous  ces  points  et  sur  beaucoup  d'autres,  M.  Baratta  est 
d'accord  avec  l'économie  politique  la  plus  libérale.  Il  montre  ensuite 
comment  les  «  artifices  »,  atteintes  à  la  liberté,  —  la  plupart  du  temps 
sous  prétexte  de  la  protéger,  — -  engendrent  les  maux  sociaux. 

Les  principaux  de  ces  maux  sont  la  lutte  de  classe,  entre  patrons  et 
ouvriers;  l'antagonisme  entre  les  campagnes  et  les  villes  ;  la  lutte  entre 
nations. 

Naturellement,  le  travail  et  l'échange  sont  réglés  par  la  libre  concur- 
rence à  la  plus  parfaite  satisfaction  des  échangistes,  des  producteurs  et 
des  consommateurs.  Artificiellement,  sous  prétexte  de  régler  la  con- 
currence, l'autorité  protège  ici,  gêne  là  et  crée  de  toutes  pièces  Tanta- 
^onisme. 

Naturellement,  les  villes  naissent  et  croissent  quand  elles  ont  leurs 
raisons  d'être  comme  centres  commerciaux,  industriels,  religieux, 
esthétiques,  etc.,  et  elles  tombent  en  décadence  lorsque  disparaissent 
les  causes  qui  leur  ont  donné  l'être.  Artificiellement,  on  veut  créer  de 
toutes  pièces  des  grandes  villes  dans  des  lieux  où  elle.s  n'ont  aucune 
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raison  d*être  et  où  elles  ne  servent  à  rien  ;  on  veut  aussi  empêcher  de 
mourir  de  leur  belle  mort  celles  qui  ont  été  florissantes  et  qui  ont  perdu 
beur  raison  d'étie.  A  cet  effet  on  leur  attribue  des  privilèges  qui  retom» 
lent  à  la  charge  des  campagnes  etengendreut  un  nouvel  antagonisme. 

De  nation  à  nation,  les  choses  se  passent  d'une  façon  analogue  à  ce 
qui  se  fait  dans  Tintérieurde  chacune  d'elles,  et  la  même  cause  pro- 
duit toujours  le  même  effet  :  l'antagonisme. 

La  cause  de  tous  ces  maux  étant  toujours  la  même,  le  moyen  d'y  re- 
médier est  aussi  toujours  le  même  '.supprimer  les  «  artiûces  »  avec  tous 
les  ménagements  nécessaires,  mais  sans  faiblesse  et  sans  retour  en 
arrière,  et  laisser  agir  les  lois  naturelles. 

Ce  court  aperçu  ne  donnera  qu'une  faible  idée  de  l'intérêt  que  pré- 
sente le  livre  de  M.  Baratta;  il  faut  le  lire  à  loisir,  en  ayant  soin  de 
s'élever  au-dessus  des  préjugés  religieux  ou  anti-religieux,  pour  l'ap- 
précier à  sa  juste  valeur,  tant  au  point  de  vue  littéraire  qu'au  point  de 
vue  scientifique . 

Un  mot  de  critique  avant  de  terminer. 

La  sociologie  chrétienne  doit  nécessairement  reposer  sur  le  dogme 
du  péché  originel.  Comme  l'a  dit  Voltaire,  Satan,  c'est  tout  le  chris- 
tianisme. Mais  on  peut  concevoir  une  sociologie  qui  serait  religieuse, 
c'est-à-dire  qui  aurait  pour  principe  l'idée  de  Dieu  et  qui  rejetterait  le 
dit  péché. 

En  effet,  cette  hypothèse  n'est  point  nécessaire  pour  expliquer  l'ori- 
gine du  mal.  Pour  que  le  mal  fît  son  entrée  dans  le  monde,  il  n'élait 
pas  nécessaire  que  la  volonté  de  l'homme  fi\t  révoltée  contre  son 
auteur  et.  de  ce  fait,  déchue  de  sa  droiture  primitive;  il  sufHsait  que  la 
volonté  étant  bonne,  l'intelligence  fût  faillible.  Or,  Dieu  a  pu  faire  en 
sorte  que  l'homme  fût  capable  d'erreur;  il  y  a  même  tout  lieu  de  croire 
qu'il  n'aurait  pas  pu  faire  autrement. 

Si  Dieu  avait  fait  l'homme  parfait,  il  l'aurait  fait  son  égal,  il  y  aurait 
eu  plusieurs  dieux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  en  aurait  pas  eu  du  tout.  Or, 
l'Ecriture  elle-même  nous  dit  que  Dieu  n'a  fait  l'homme  que  semblable 
à  lui,  à  son  image  ;  non  pas  parfait,  mais  perfectible. 

La  faiblesse  de  l'esprit  jointe  à  la  bonté  du  cœur  sont  largement  suf- 
fisantes pour  rendre  raison  de  tous  les  maux  qui  affligent  les  sociétés 
humaines.  M.  Baratta  lui-même  nous  présente  des  milliers  d'exemples 
de  bonnes  intentions  se  transformant  en  pavés  d'enfer. 

RouxiL. 
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SoMMAiRB  :  Le  péril  américain.  —  Trusts  contre  Cartelf .  —  Le  noa^etu  tarif 
allemand.  —  L'inscription  maritime  jugée  par  un  marin.  —  Les  coaclosions 
d'une  commission  du  parlement  anglais  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande. —  L'échauffourée  de  Margueritte  et  ses  causes  économiques.  —  La 
réhabilitation  de  Talcool.  —  La  protection  des  capitaux  manu  militari  aa 
Venezuela. 

Dans  un  roman  à  sensation  que  publie  le  Petit  Bleu,  un  émule 
anglais  de  M.  Jules  Verne,  M.  Wells  a  fait  un  récit  terrifiani  de 
rinvasion  de  notre  globe  par  les  habitants  de  la  planète  Mars.  Se 
trouvant  trop  à  Tétroit  dans  cette  planète,  laquelle  n'a  guère  qu'an 
septième  du  volume  de  la  nôtre,  ils  ont  entrepris  d'agrandir  leur 
débouché  à  nos  dépens,  et  grâce  à  un  matériel  de  guerre  d'une 
puissance  extraordinaire,  ils  ont  été  sur  le  point  d'arriver  à  leurs 
fins.  Au  dire  des  protectionnistes,  gens  non  moins  imagioatifs 
que  M.  Wells,  les  Américains,  armés  de  leurs  trusts  formidables 
nous  menaceraient  aujourd'hui  d'un  danger  pareil.  Ce  danger, 
M.  Jonnart  Ta  dénoncé  en  ces  termes  émouvants,  en  prenant  pos- 
session de  son  fauteuil  de  président  de  la  Commission  des  douanes: 
«  Un  facteur  nouveau,  a-t-il  dit,  est  venu  troubler  profondéoienl 
la  situation  économique  du  monde  entier;  il  bouleverse  toutes 
les  combinaisons  douanières  et  risque  de  déjouer  toutes  les  pré- 
visions des  conventions  commerciales,  c'est  l'organisation  des 
trusts  et  des  cartels.  »  En  même  temps,  M.  Jonnart  a  rappelé  la 
proposition  qu'a  faite  la  Russie  «  de  réunir  une  conférence  iuler- 
nationale  en  vue  de  conjurer  un  péril  chaque  jour  grandissant 
dont  notre  pays  plus  qu'aucun  autre,  doit  s'inquiéter.  »  Faisant 
écho  à  Thonorable  président  de  la  Commission  des  douanes,  k 
journal  de  M.  Méline,  la  Réforme  économique,  pousse,  à  son  tour, 
ce  cri  d'alarme  :  «  Le  moment  est  venu  pour  TEurope  d'entrer 
en  lutte  avec  le  colosse  américain  et  si  une  entente  ne  peut  ^tre 
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eoDtractôe  dans  ce  bat,  l'heure  va  sonner  où  il  faudra  que,  tout 
au  moins,  la  France  avise  aux  naoyens  de  se  défendre  elle-même.» 
€*est  assez  dire  que  la  Réforme  Économique  n'a  qu'une  confiance 
médiocre  dans  Tefficacité  de  la  proposition  de  la  Russie.  «  L'idée, 
dit-<elle,  fait  son  chemin,  mais  avec  une  certaine  lenteur,  tandis 
que  le  péril  s*accrott  de  plus  en  plus  rapidement.  En  admettant 
même  que  la  conférence  se  réunisse  prochainement,  il  est  à 
craindreque  ses  délibérations  ne  soient  longues  et  que  beaucoup  de 
temps  ne  se  passe  avant  qu'on  puisse  aboutir  à  une  entente  inter- 
nationale. »  Que  faire  donc?  Comment  s'y  prendre  pour  empêcher 
le  colosse  américain  d'écraser  l'industrie  européenne?  Le  moyen 
le  plus  simple,  c'est  évidemment  de  fermer  l'Europe  aux  produits 
américains.  Hais  l'emploi  de  ce  procédé  favori  des  protection- 
nistes aurait  d'abord  Tinconvénient  de  provoquer  les  représailles 
du  colosse.  Car  c'est  un  colosse  protectionniste.  A  la  fermeture  du 
marché  européen,  il  répondrait  sans  retard,  par  celle  du  marché 
américain.  Ensuite,  il  serait  matériellement  impossible  de  lui 
interdire  l'accès  des  marchés  des  autres  parties  du  monde,  où, 
en  sa  qualité  de  colosse,  il  serait  bien  capable  d'écraser  l'indus- 
trie européenne. 

Il  y  a  heureusement  d'autres  moyens  de  lutter  contre  les  trusts, 
et  ceux-ci  sont  d'une  efficacité  moins  douteuse  :  ib  consistent  non 
à  fermer  les  marchés  européens,  mais  à  les  étendre  et  à  abaisser 
les  frais  de  la  production  en  réduisant  à  la  fois  les  impôts  de 
l'Etat  et  ceux  de  la  protection.  Ce  qui  a  permis  à  l'industrie  amé- 
ricaine de  prendre  Tessor  dont  s'effrayent  les  protectionnistes,  en 
agrandissant  économiquement  ses  entreprises  —  quoique  celles-ci 
aient  leurs  limites  naturelles  que  les  trusts  pourraient  bien  avoir 
dépassées,  —  c'est  la  possession  d'un  marché  libre  de  près  de 
80  millions  de  consommateurs,  dont  le  pouvoir  d'achat  égale,  s'il 
ne  le  dépasse  point  celui  d'un  nombre  double  ou  même  triple  de 
consommateurs  européens  surchargés  d'impôts.  Qu'à  ce  marché 
libre,  on  oppose  un  autre  marché  libre,  en  supprimant  les  douanes 
intérieures  qui  morcellent  l'Europe  industrielle  et  commerciale,  et 
Tégalité  des  conditions  économiques  se  trouvera  aussitôt  rétablie 
entre  le  vieux  continent  et  le  nouveau.  Restera  encore,  à  la  vérité, 
Finégalité  des  dettes  et  des  impôts.  Conmie  le  remarquait  notre 
coiifrère,  M.  Alfred  Neymarck,  dans  sa  revue  de  l'année  1902, 
«  depuis  1870,  les  dettes  publiques  européennes  ont  augmenté 
d'environ  55  milliards,  l'intérêt  des  dettes  publique.^  a  passé  de 
3 1/2  milliards  à  7  milliards;  les  impôts  ont  augmenté  partout  dans 
des  proportions  effrayantes  ».  Mais  d'où  provient  cette  augmenta- 
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tien  erfrayanle.  Elle  provient,  pour  la  plus  grande  part  du  déve- 
loppement extraordinaire  de  la  moins  productive  des  industries^ 
celle  qui  avait  autrefois  pour  objet  la  conquête  et  le  pillage,  et, 
dont  toutes  les  opérations  se  soldent  en  dé6cit  depuis  que  la  con- 
quête et  le  pillage  «  ne  payent  plus  ».  C'est  aujourd'hui  le  plus 
colossal  des  trusts,  et  n'en  déplaise  à  la  Réforme  économique,  c'est 
un  trust  bien  autrement  menaçant  pour  la  prospérité  de  l'Europe 
que  le  trust  de  l'acier,  le  trust  de  l'Océan  et  tous  les  autres  trusts 
américains. 


Il  semble  qu'en  Allemagne  la  crainte  des  trusts  ait  été  pour  les. 
cartels  le  commencement  de  la  sagesse.  Nous  lisons  dans  une 
correspondance  adressée  de  Berlin  au  Journal  of  Commerce  de 
New-York,  que  Ylndustrieller  Verband  qui  comprend  environ 
200  cartels  sur  les  260  existant  actuellement  en  Allemagne,  atenu 
dernièrement  une  réunion  ayant  pour  objet  la  recherche  des 
moyens  les  plus  efficaces  de  lutter  contre  l'invasion  des  trusts. 
Parmi  ces  moyens  figure  une  organisation  ou,  pour  mieux  dire  une 
combinaison  générale  des  cartels.  Mais  en  attendant  que  cet  arran- 
gement puisse  être  effectué  et  mis  en  vigueur,  les  cartels  les  plus 
menacés  par  la  concurrence  des  trusts  ont  senti  la  nécessité 
d'abaisser  leurs  prix  sur  le  marché  intérieur.  D'après  le  corres- 
pondant ces  prix  étaient  de  20  p.  100  à  70  p.  100  plus  élevés  que 
sur  les  marchés  étrangers.  Corsaires  attaquant  corsaires  ne  font 
pas,  dit-on,  leurs  affaires.  Celte  fois,  du  moins,  ils  ont  fait  celle  des 
consommateurs. 


Le  nouveau  tarif  allemand  a  été  voté  par  le  Reichstag  à  la  ma- 
jorité de  202  voix  contre  100.  Il  porte  la  date  du  25  décembre  et 
sera  mis  en  vigueur  après  approbation  du  Conseil  fédéral.  Le  gou- 
vernement impérial  n'ayant  pas  encore  dénoncé  les  traités  de 
commerce  de  l'Allemagne  avec  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Suisse  et  la  Russie,  qui  expirent  le  31  décembre  1903,  ces  traités 
le  seront  probablement  aussitôt  après  la  promulgation  du  nouveau 
tarif  et  ils  cesseront  d'être  en  vigueur  un  an  plus  tard. 

Sous  le  régime  relativement  modéré  qui  va  prendre  fin.  l'indus- 
trie allemande  s'était  rapidement  développée.  En  1871,  époque  à  la- 
quelle la  population  de  TAllemagne  n'était  que  de  39.119.000  indi- 
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vidus,  Tagriculture  en  occupait  60  p.  1(X).  En  1900,  la  population 
s'élève  à  57.7^.000,  et  la  proportion  de  l'agriculture  descend  à 
;35  p.  100.  Celle  de  l'industrie  monte  donc  de  40  p.  100  à  65  p.  100. 
La  production  de  la  houille  s'accroît  dans  l'intervalle  de  260  p.  100, 
celle  du  fer  de  330  p.  100,  de  la  navigation  de  50)  p.  100.  Sous  le 
régime  du  nouveau  tarif  qui  augmente  du  tiers  ou  de  moitié  la 
plupart  des  droits,  en  permeltant  aux  cartels  de  les  faire  jouer  en 
totalité  à  leur  profit,  la  consommation  intérieure  des  produits 
industriels  aussi  bien  que  des  produits  agricoles  ne  manquera  pas 
de  diminuer,  et  l'augmentation  générale  des  frais  de  production 
restreindra  de  même  les  débouchés  extérieurs,  en  dépit  des  prix 
différentiels  que  les  cartels  pourront  accorder  aux  consommateurs 
étrangers.  L'existence  des  classes  ouvrières  deviendra  plus  difficile, 
et  le  résultat  final  de  ce  tarif,  fabriqué  et  imposé  par  la  coalition 
des  grands  propriétaires  fonciers  et  des  grands  industriels  sera 
de  faire  croître  et  embellir  plus  que  jamais  le  socialisme. 


La  grève  des  inscrits  maritimes  à  Marseille  a  remis  à  l'ordre 
du  jour  la  question  de  Tinscription  maritime.  Cette  institution 
surannée  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  la  marine  de  guerre,  aux 
dépens  de  la  marine  marchande,  qu'elle  oblige  de  recruter  ses 
équipages  exclusivement  parmi  les  inscrits.  On  se  convaincra,  en 
lisant  Tarticle  d'un  de  nos  plus  anciens  et  de  nos  meilleurs  marins 
de  guerre.  (Voir  au  bulletin  :  L'incriplion  maritime.  Passée  pro- 
chain avenir^  par  le  contre-amiral  Reveillère)  qu'elle  est  égale- 
ment nuisible  à  l'une  et  à  l'autre. 


Voici  quelques-unes  des  conclusions  du  rapport  de  la  Commis- 
sion nommée  parle  Parlement  anglais,  pour  examiner  les  consé- 
quences du  régime  des  primes  à  la  navigation.  Elles  s'accordent 
pleinement  avec  les  résultats  de  l'expérience,  savoir  que  la  ma- 
rine marchande  est  dans  une  situation  d'autant  plus  prospère , 
qu*elle  est  moins  protégée  et  subventionnée. 

*  1.  —  L»îs  primes  à  la  navigation  que  certains  gouvernements  étran- 
gers octroient  à  leurs  flottes  marchandes,  moyennaat  de  grands  sacri- 
fices pécuniaires,  ont  accentué  la  concurrence  entre  armateurs  britan- 
niques et  armateurs  étrangers  pour  les  principales  lignes  dumonde,  etont 
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favoriflé  le  passage  des  ports  britanniques  aux  ports  contineDtaax,  de 
cataines  branches  du  commerce  international  et  colonial.  Cependant, 
en  dépit  de  Témulation  provoquée  parles  primes  à  la  navigation  parmi 
les  concurrents  étrangers,  rarmemeut  et  le  commerce  britanniques 
ont  en  général  conservé  leur  position,  et  les  armateurs  bntanniqoes 
se  trouvent  en  bonne  posture  pour  défendre  le  commerce  maritime  du 
pays. 

2.  —  Les  primes  sont  des  facteurs  secondaires  du  développement 
récent  de  la  marine  et  du  commerce  de  certains  pays  étrangers,  tan- 
dis que  les  aptitudes  commerciales  et  Tindustne  en  sont  les  focteun 
jMrincipaux. 

d.  —  Les  subsides  accordés  par  certains  gouvernements  étraagen 
à  des  lignes  ou  des  armements  déterminés  tendent  à  mettre  obstacle 
k  la  libre  concurrence,  et  favorisent  ainsi  la  création  de  fédérations  et 
rings. 

4.  —  La  compétition  entre  armateurs  britanniques  et  étrangers, 
dans  des  conditions  saines,  sans  octroi  de  primes  ou  intervention  du 
gouvernement  quant  aux  intérêts  de  la  nation  et  de  TEmpire  est  plus 
avantageuse  qu'un  régime  de  protection  ou  d'intervention,  qui  laisse- 
rait l'activité  de  Tarmaieur  moins  en  éveil  et  l'engagerait  plutôt  à  se 
reposer  sur  Taide  du  gouvernement. 

5.  —  Un  système  de  subvention  général,  autre  que  pour  services 
rendus,  est  onéreux  et  inopérant. 
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C'est  au  fanatisme  musulman  que  Ton  attribue  officiellement 

r  échauffourée,   d'ailleurs  facilement  réprimée,  de    Margueritte. 

Mais  si  l'on  recherche  les  causes  qui  ont  soulevé  ce  fanatisme,  on 

s'aperçoit  qu'elles  sont,  comme  d'habitude,  économiques  plutôt 

que  religieuses. 


'^r: 


La  tribu  où  s'est  produit  le  soulèvement,  lisons-nous  dans  le  Petit 
Bleu,  est  dès  longtemps  réduite  à  une  misère  lamentable. 

Il  est  établi  officiellement  qu'en  J842,  la  tribu  des  Rhigas  possédait 
17.000  hectares  de  terre  ;  sa  population  se  composait  de  929  individus. 
En  1901,  au  moment  de  l'iusurrection,  cette  même  tribu,  par  suite 
d'expropriations  administratives  (fondation  du  village  de  Margue- 
ritte, etc.)  et  légales  (licitations,  évictions  en  vertu  de  la  loi  de  lB9v 
ne  possédait  plus  que  7.000  hectares  de  très  mauvais  terrains  rocheux, 
alors  que  le  chiCTre  de  sa  population  s'était  élevé  à  plus  de  3.000  indi- 
vidus. 
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Voici,  en  outre,  quelques  reuseignements  relevés  sur  les  registres 
du  greffe  de  Blidah  et  qui  ?0Dt  montrer  les  effets  de  la  licitation  en 
pays  arabe. 

Le  8  septembre  1682,  il  était  adjugé  à  M.  X...  (de  Margueritte)  qua- 
rante-sept parcelles  de  terres,  représentant  une  superilcie  ensemble 
de  iJi2  hectares  68  ares,  situés  sur  le  territoire  des  Rhigas,  commune 
mixte  d'A délia. 

Celte  [  adjudication  a  été  effectuée  contre  la  nommée  Kheira  bent 
Tayed  bent  Hamecha  (Kheira  ûlle  de  Tayed  fille  de  Hamecha)  et 
contre  365  autres  indigènes  domiciliés  au  douar  des  Righas,  c'est-à- 
dire  que  ces  366  personnes  vivaient  sur  cette  terre  et  duproduit  de 
cette  terre. 

Et  veut-on  savoir  combien  on  a  donné  à  ces  366  personnes  en 
échange  de  i.il2  hectares  qui  les  faisaient  vivre? 

Cette  adjudication  a  eu  lieu  moyennant  le  prix  de  huit  cent  soixante- 
quinze  francs  ;  chaque  indigène  propriétaire  a  donc  reçu  moins  de 
trois  francs  !  Mais  les  frais  de  justice  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
vingt  et  un  mille  deux  cent  neuf  francs  et  cinquante  centimes  ! 

Le  20  novembre  1880,  un  autre  jugement  analogue  du  tribunal  de 
Blidah,  rendu  en  faveur  du  même  colon,  expropriait  63  indigènes  — 
de  la  même  tribu  des  Righas  —  de  leur  propriété  ancestrale  compor- 
tant soixante-douze  hectares,  soixante-quinze  ares.  Ces  indigènes  vi- 
vaient également  du  produit  de  cette  terre  qu'ils  cultivaient. 

L'adjudication  de  ces  soixante-douze  hectares  a  eu  lieu  moyennant 
un  prix  de  seize  francs  cinquante  centimes. 

Les  63  indigènes  ont  eu,  pour  prix  de  leur  propriété,  16  fr.  50  à  se 
partager.  Les  frais  de  justice  ont  été  de  1.630  fr.  40  ! 

Dans  le  premier  cas,  par  conséquent,  l'adjudicataire  a  eu  à  payer 
22.084  fr.  52,  et  dans  le  deuxième  1.647  fr.  10. 

Mais,  chaque  propriétaire  n*a  eu,  on  peut  le  dire,  rien  du  tout  en 
échange  de  la  terre  qui  le  faisait  vivre. 

Les  choses  en  étaient  venues  à  ce  point  que,  lors  de  l'enquête  parle- 
mentaire sur  les  réformes  judiciaires  en  Algérie,  la  tribu  des  Rhigas 
adressa  à  la  commission  une  délégation  chargée  de  présenter  les  do- 
léances de  la  tribu  ruinée. 

Les  prestations  sont  trop  lourdes,  disaient-ils  :  6  francs  par  individu, 
3  fr.  50  par  béte  de  somme  en  plus  du  zekkat  qui  est  de  5  fr.  50.  Il 
n'est  pas  possible  d'accomplir  les  prestations  en  nature,  parce  que 
^'endroit  où  il  faut  travailler  est  toujours  à  25  à  30  kilomètres  de  nos 
habitations. 

Quand  nous  avons  payé  tous  nos  impôts,  il  ne  nous  reste  rien,  et,  si 
nmis  voulons  nous  plaindre,  personne  ne  nous  écoute. 
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L'administrateur  ne  s'occupe  pas  de  dous  ;  ou  bien  il  reste  à  Hamam- 
R'irha,  ou  bien,  quand  il  vient  de  ce  côté,  il  se  rend  au  village  de  co- 
lonisation de  Margueritte.  Les  indi^'ènes  ne  comptent  pas. 

Si  TEtat  ne  nous  écrasait  pas  d'impôts,  s'il  nous  concédait  des  terres 
du  Domaine  qui  ne  sont  pas  de  vraies  forêts,  et  si  la  caisse  de  pré- 
voyance nous  accordait  des  avances,  nous  sortirions  de  notre  misère. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  si  les  Arabes  se  montrent  réfrac- 
taires  aux  bienfaits  de  noire  civilisation. 


L'alcool  est  devenu  la  tête  de  turc  des  financiers  et  des  philan- 
thropes. Comme  dans  la  fable  des  Animaux  malades  de  la  peste, 
c'est  ce  pelé,  ce  galeux  qui  cause  tout  le  mal  I  On  le  rend  respon- 
sable de  la  dégénérescence  de  1  espèce, des  progrès  de  la  tubercu- 
lo.se  et  de  la  criminalité,  sans  oublier  la  dépopulation,  etc.,  etc. 
Bref,  c'est  un  pur  poison.  Il  faudrait  donc  le  prohiber,  ou  tout  au 
moins  n'en  autoriser  la  vente  que  dans  les  pharmacies  et  sur  or- 
donnance du  médecin.  Cependant,  en  dépit  de  la  logique  et  de 
l'hygiène,  on  ne  va  pas  jusque-là,car  le  Trésor  lire  de  l'alcool  une 
de  ses  plus  grosses  recettes.  On  se  contente  de  le  taxer  et  de  le 
surtaxer  à  outrance, bien  que  l'expérience  démontre  que  l'augmen- 
tation du  prix  des  boissons  alcooliques  n'en  diminue  pas  sensible- 
ment la  vente.  Elle  encourage  simplement  les  falsifications  qui  les 
rendent  plus  dangereuses  et,  d'un  autre  côté,  elle  est  supportée 
principalement  par  la  femme  et  les  enfants  des  ivrognes,  qui  appli- 
quent à  cette  dépense  une  proportion  plus  forte  de  leur  salaire. 

Or,  voici  maintenant  qu'il  ressort  d'une  expérience  dont  le  sa- 
vant directeur  de  l'Institut  Pasteur,  M.  Duclaux,  communique  les 
résultats  au  Figaro^  que  l'alcool  est  un  aliment  et  non  des  moins 
utiles,  et  qu'à  l'exemple  de  tous  les  autres  aliments  liquides  ou 
solides^  l'abus  seul  le  rend  nuisible. 

«  Sans  doute,  dit  M.  Duclaux,  il  ne  faut  pas  en  abuser.  Mais  il  ne  faut 
abuser  de  rien,  pas  même  du  bifteck:  Texcès  en  tout  est  un  vice  et 
un  péril.  Sans  doute  encore.  Tabus  de  Talcool  est  plus  redoutable  que 
d'autres  abus,  à  cause  de  la  brutalité  de  son  action,  à  cause  aussi  de 
la  violence  des  tentations  qu'il  exerce  sur  les  caractères  faibles.  Mais 
qu'y  faire? Tant  pis  pour  ceux  qui  succombent.  Cela  se  lassera,  d'ail- 
leurs, peu  à  peu.  C'est  une  question  d'éducation:  la  démocratie,  qui 
a  déjà  appris  tant  de  choses  auxquelles  on  aurait  pu  la  croire  irrémé- 
diablement rèfractaire,  finira  par  apprendre  à  mettre  un  frein  à  sa  soif. 
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Qu'est-ce  que  la  civilisation,  en  définitive?  qu'est-ce  que  le  progrès 
social,  sinon  Fintroduction,  dans  les  mœurs  publiques  et  les  habi- 
tudes pri?ées,  d'une  plus  grande  modération,  d'une  self-possession 
plus  sûre,  d'une  meilleure  discipline  des  passions  ?  Un  jour  viendra 
où,  sauf  de  rares  exceptions  irréductibles,  tout  le  monde  comprendra 
sans  effort  qu'il  ne  faut  pas  plus  jouer  avec  l'alcool  qu'il  ne  faut  jouer 
avec  le  feu,  lequel  a  aussi  ses  risques,  sans  que  personne  ait  jamais 
songé  à  le  proscrire. 

«  D'ailleurs,  dans  les  reprocbes'qu'on  adresse  de  toutes  parts  à  l'alcool, 
il  y  a  lieu  d'en  prendre  etd'en  laisser.  Est-il  bien  sûr  qu'il  soit  le  facteur 
essentiel  de  dégénérescence  et  de  démoralisation  qu'on  stigmatise  avec 
tant  de  virulence?  Pour  pouvoir  répondre  afflrmativement  en  connais- 
sance de  cause,  m'est  avis  qu'il  faudrait  tout  d'abord,  en  conformité  des 
préceptes  immuables  de  la  méthode  scientifique,  isoler  l'alcool  de  tant 
d'autres  facteurs,  tels  que  l'insuffisance  des  précautions  hygiéniques, 
la  promiscuité,  l'encombrement,  le  surmenage,  la  misère,  la  défectuo^ 
site  de  l'alimentation,  etc.,  qui  doivent  bien  aussi  coopérer  pour  leur 
part  au  lamentable  résultat.  Jamais,  que  je  sache,  ce  travail  de  sélec- 
tion indispensable  n'a  encore  été  tenté  sérieusement  par  personne. 

«  Ce  qu'on  nous  sert  à  la  place,  ce  ne  sont  guère  que  des  expériences 
de  laboratoire,  dont  on  me  permettra  de  récuser  l'autorité. 

«  A  cet  égard,  les  seules  expériences,  à  ma  connaissance,  qui  aient 
une  importance  scientifique  et  une  réelle  valeur,  sont  celles  qui  vien- 
nent d't^tre  faites  en  Amérique  et  dont  il  a  été  rendu  compte  dans  le 
dernier  fascicule  des  Annales  de  VInstitut  Pasleur,  Ces  expériences,  au 
nombre  de  vingt-six,  ont  coûté  un  prix  fabuleux,  plus  de  deuxmillions 
—  les  Américains  aiment  à  faire  grand  !  —  mais-,  en  revanche,  leurs 
résultats,  dont  la  portée  dépassa  singulièrement  les  étroites  limites  de 
la  question  de  l'alcool,  peuvent  être  considérés  comme  définitifs... 
Elles  constituent  l'un  des  plus  grands  événements  scientifiques  de  ces 
dernières  années,  et  la  philosophie  de  l'alimentation  va  s'en  trouver 
reconstituée  sur  des  bases  nouvelles,  plus  rationnelles  et  plus  solides. 

»  Le  programme  consistait  à  mesurer  tout  ce  que  peut  donner  et 
tout  ce  que  donne  l'aliment  brûlé  physiologiquement  dans  l'organisme, 
la  matière  vivante,  la  chaleur,  le  mouvement,  la  force  en  travail  et 
en  réserve,  tant  au  point  de  vue  des  transformations  chimiques  qu'à 
celui  du  dégagement  descalones.  L'être  soumis  à  l'expérience  devait, 
d'ailleurs,  être  un  savant,  chargé  de  s'observer  lui-même  et  de  recueil- 
lir an  fur  et  à  mesure  toutes  les  indications  requises,  tour  à  tour  à 
l'état  de  travail  et  à  l'état  de  repos.  A  cet  effet,  il  a  fallu  construire 
un  appareil  spécial,  une  sorte  de  cage  close,  à  la  fois  calorimètre 
et  chambre  de  respiration,  dans  laquelle  le    sujet  pût  être  enfermé 
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pendant  plasieurs  jours,  en  Tase  clos,  comme  dans  le  réserroir  d*im 
thermomètre,  où  les  moindres  rariafions  sont  sensibles  et  mesurables. 

M.  Chauveau  avait  en  déjà  Tidée  d'une  installation  analogue  ;  mais 
quand  il  eut  Timpradence  d'en  parler,  on  en  fit  des  gorges  chaoïies, 
comme  d'une  bonse  plaâsanterie.  Mais  les  Yankees,  qvi  n'ont  pas  k 
sourire  et  qui  ne  regardent  p%s  à  l'argent,  MUi  allés  jusqu'au  bout  et 
ils  se  sont  payé  le  luxe  d'un  instrument  de  premier  ordre,  d'une  pii- 
cision  impeccable. 

«  On  a  constaté  ainsi,  d'après  les  épreoTes  successives  auxquelles 
ont  été  soumis  trois  hommes  ralides,  qu'il  était  possible  de  remplacer 
sans  inconvénient  et  sans  trouble,  voire  avec  avantage,  tel  ou  tel  à» 
éléments  composant  un  régime  alimentaire  rationnel  et  varié,  par  aae 
ration  équivalente  d'alcool.  Et  cela,  que  les  sujets  restassent  couchés 
toute  la  journée,  ou,au  contraire,  qu'ils  se  livrassent  pendant  plusieurs 
heures  consécutives  à  un  travail  mécaniirae  violent. 
-  «  Il  était  donc  scientiûquemment  établi  que  l'alcool  est  un  aUmeot 
au  même  titre  que  les  différents  aliments  auxcfuels  on  Tavait  sub*}- 
titué. 

Comme  le  remarque  avec  raison  M.  Duclau.t,  la  repression  de 
l'abus  de  Talcool  est  une  question  d'éducation.  Les  mesures  fis- 
cales quels  que  soient  leurs  mérites, n*ont  pas  la  vertu  de  corriger 
les  ivrognes.  A  ce  propos,  nous  ferons  remarquer  que  Tivrognerie 
était  autrefois  presque  autant  répandue  dans  les  classes  supé- 
rieure et  moyenne  qu'elle  l'est  aujourd'hui  dans  la  classe 
ouvrière.  On  n'éprouvait  aucune  honte  de  boire  avec  excès  et  de 
finir  un  repas  sous  la  table.  Les  mœurs  des  hautes  classes  ont  beu- 
reusemenl  changé  à  cet  égard, même  en  Angleterre  et  en  Belgique, 
sinon  encore  en  Russie.  Pourquoi  l'éducation  descendue  dans  les 
couches  inférieures  de  la  société  ne  provoquerait-elle  pas  le 
même  progrès?  M.  Louis  Strauss  soutenait  dernièrement  que 
l'abaissement  du  prix  des  boissons  alcooliques  contribuerait  à  ce 
résultat, et  si  paradoxale  qu'elle  paraisse  cette  opinion  vient  s'ap- 
puyer sur  l'expérience  des  pays  de  vignobles,  où  nvrugnerie  est 
plus  rare  qu'ailleurs.  Mais,  si  nous  voulons  obtenir  des  gou- 
vernements l'abaissement  des  droits  sur  l'alcool,  il  faudra  que 
nous  les  guérissions  préalablement  d'une  ivrognerie  bien  autre- 
ment pernicieuse  que  celle  des  buveurs,  —  l'ivrognerie  [fiscale. 


Les  gouvernements  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  s«  sont 
associés  pour  contraindre  manu  militari  le  Venezuela  à  fWiy^  ^** 
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indemDités  plus  ou  moins  justifiées  à  leurs  nationaux.  Ils  ont 
bombardé  des  ports,  fait  sauter  ou  confisqué  des  navires,  et  con- 
senti finalement  à  soumettre  leurs  griefs  au  tribunal  arbitral  de 
la  Haye.  Le  plus  notable  de  ces  griefs  c'est  le  retard  que  le  Vene- 
zuela, déchii-é  et  épuisé  par  les  guerres  civiles,  apporte  au  paie- 
ment des  intérêts  d*un  emprunt  contracté  avec  la  Disconto  Gesell- 
schaft  de  Berlin.  Il  faut  remarquer  que  les  capitalistes  allemands 
et  autres  ne  manquent  pas  de  comprendre  dans  l'intérêt  de  leurs 
prêts,  la  prime  du  risque.  C'est  tant  pis  pour  eux  lorsque  ce  risque 
vient  à  écheoir.  Ils  ne  doivent  accuser  que  leur  avidité  et  leur 
imprévoyance.  Mais  ils  trouvent  naturellement  plus  avantageux  de 
recourir  à  la  protection  de  leurs  gouvernements.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  prêt  fait  à  un  grand  Etat  bien  pourvu  de  canons  et  d'autres 
«  raisons  du  plus  fort  »,  les  gouvernements  font  volontiers  la 
sourde  oreille.  En  revanche,  ils  ne  sont  pas  fâchés  de  donner 
une  leçon  de  moralité  financière  aux  petits  Etats  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  raisons  à  leur  opposer.  Ils  mettent  en  branle  leurs  flottes 
el  au  besoin  leurs  armées  pour  remplir  l'office  d'huissiers  auprèf^ 
de  ces  débiteurs  récalcitrants.  Quel  est  le  résultat  de  cette  pro- 
tection des  capitaux  prêtés  à  gros  intérêt  pour  ne  pas  dire  à  usure? 
C'est  de  supprimer  le  risque  de  cette  sorte  de  prêts  ou  pour  mieux 
dire  d'en  exonérer  les  capitalistes  pour  le  faire  peser  sur  les  con- 
tribuables qui  paient  les  frais  o'huissiers. 

G    DE  M. 
Paris,  le  14  janvier  1903. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-LYON-MEDITERRANEE 


SERVICE  D'hlVÉR 


Relations  entre  Pâri&  et  la  Côte  CAzar 


Train  lemporaire  très  accéléré  (lits-salon,  sleeping-car;  reclasse) 


Parti^Nlce  eil  15  hëtii'es 


NOMBRE    DE    PLACES   LIMITE 


Aller.  —  Départ  de  Paris  à  7  h.  25  Bdii*.  —  Arrivée  à  Nice  à  10  h.  34  matin. 
Rbtouri  —  Départ  de  Nice  à  8  heures  soirw  —  Arrivée  à  Paris  à  11  ii*  03  matin. 


Retenir  ses  places  d'avance  à  la  gare  de  Paris  P.-L.-M.  ou  dans  les  bureaux  de  ville  de 
St-Lazare  et  Ste-Anne,  pour  le  sens  de  Paris  sur  Nice  ;  dans  les  gares  de  Menton,  Monte- 
Carlo,  Nice,  Cannes  et  Toulon  pour  le  sen?  de  Nice  sur  Paris. 

Ce  train  sera  mis  en  marciie  à  une  date  qui  sera  flzée  ultérieurement 


ikUm  NON  IGCOMPIGNËS 


Les  sept  grands  réseaux  de  chemins  de  fer  français  ont  mis 
à  l'essai,  4epuis  deux  ans,  un  tarif  permettant  l'expédition, 
à  titre  de  bagages,  des  objets  à  l'usage  personnel  des  Yoya- 
gfeurs  et  des  échantillons  des  voyageurs  de  commerce,  iibn  ac- 
compagnés. 

Ces  dispositions  (Tarif  G.  V.  110)  permettent  aux  voyageurs 
(touristes,  bîcyclistes,  automobilistes,  etc.,)  de  se  faire  adres- 
ser, à  Tavance,  dans  les  gares  de  leur  itinéraire,  ceux  de  leurs 
bagages  dont  ils  n'ont  pas  jugé  nécessaire  do  se  faire  accom- 
pagner. 

La  faveur  avec  laquelle  cette  innovation  a  été  accueillie  du 
public,  a  engagé  les  Compagnies  à  maintenir  ce  tarifa  titre  dé- 
finitif. 
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NEBST 

Volkswirtschaftlicher  Ghronik  —  November  1902 


INHALT  : 

I.  Abhandlungen.  —  v.  Erdberg,  R.  :  Bas  Wesen  und  die  Bedeatung  der  WohlfahrU< 
einrichtungen  und  die  Centralstelle  fiir  Arbeiter-Wohifahrtseinrichtungen  in  Berlin.  —  Lief- 
mann,  Robert  :  Was  kann  haute  den  Kartellen  genûber  geschehen  ? 

II.  Nationalôkonomische  Gesetzgebung.  —  Wissowa,  F.  :  Die  Tv^irtschaftlictie  Gesetz- 
gebung  des  Deutschen  Reiches  im  Jahre  1091.  —  Brodnitz,  G.  :  Der  englische  Entwurf  eines 
Gesetzes  zum  Schutze  der  Kinderarbeit. 

m.  Miszellen.  —  Meusch,  H.  :  Ein  Vergleich  der  etatemâssigen  mit  den  wirklich  erzielten 
EUmahmen  aus  den  «  voni  Staate  verwaltelen  Eisenbahnen  »  fur  die  Jahre  1881-82  bis  1900. 


The  Journal  of  PoMal  Economy 

Edited  by  the  Department  of  Polilical  Economy  in  the  University  of  Chi- 
cago. Published  quarteriy.  Subscription  priée  for  the  United  States,  JJ3.00 
a  year  foreign;  countries,  40  cents  extra  ;  single  numbers,  75  cents. 


The  Journal  of  Political  Economy,  while  not  excluding 
scholarly  contributions  in  the  field  of  theory,  aims  primarily  to 
treat  practical  économie  questions  in  which  the  whole  commu- 
nity  are  vitaily  interestod,  such  as  Money,  Banking,  Railway 
Transportation,  Shipping,  Taxation,  Sociaiism,  Wages,  and 
Agriculture.  Résides  leading  articles,  the  Journal  provides  a  dé- 
partement of  Notes,  and  ofsigned  Reviews,  which  give  an  im- 
partial account  of  récent  économie  books  of  importance.  The 
contents  are  intended  to  be  both  instructive  and  interesting  to 
the  gênerai  reader  as  well  as  to  économie  specialists. 

Sample  copies  sent  free  on  request. 

For  informations  or  sample  copies 
^ddress:The  Universily  of  Chicago  Press,  Chicago,  III.  U.S«A. 
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lUvista  Italiana  di  Sociologia 


(ANNO  VI) 


CONSiOLIO  DIRETTIVO 

A.  Bosco  —  G.  Cavaglieri  —  a.  Sbrgi  —  V.  Tanoorra  —  E.  E.  Tedeschi 


ABBONAMENTO  AKNUO 


Fer  l*llalia  Lire  .10.  -  Per  ^U  StatI  delPUnione  postale  F.  15. 
Un  fascicolo  separato  Lire  2  per  l'Ilalia.  —  F.   8  per  Feslero. 


Diretione  e  Amm\ni$trazione  délia  «  Rivista  Italiania  di  Sociologia  »  : 
ROMA,  TOA   NAZIONALE,  200. 


LA  RASSEGNA  NAZIONALE 

SI  PUBBLIGA   DUE  YOLTE  AL  MESE 


Preni  d^Assodasiono :  Perunanno  L.25.  —Semestre  1..  18.  —  Trimestre  L.  7. 

Unione  postale  :  Per  un  anno  Fr.  80  —  Semestre  Fr.  17  —  Trimestre  Fr.  10 

Prezzo  dei  Fascicolo  :  L.  1.20 


Anno  ZXrV.  —  Volume  CXXVm  dalla  CoUezione 


16  Dicembre   1902 

Luigi  Venturini  :  La  Stella  Polare.  —  Claudio  di  Sommariva  :  Corne  la  Svizzera.  —  E.  de 
Gaetani  :  l  sottomarini  e  la  difesa  délie  nostre  città  maritime.  —  E.  di  Parraviciao  :  La 
prima  senteDza  arbitrale  del  Tribunale  intemazlonale  delPAja.  —  Haffaele  Mariano  :  Rileg- 
gendo  Tultimo  libro  dell'  Harnack  (cent,  e  fioe).  —  G.  Moers  di  Poradovo  :  Michèle  il  valo- 
roso,  drama  storico  in  un  prologo  e  cinque  atti  (trad.  dal  polacco  di  G.  Lesca).  Actto  IV 
e  V  (fine).  —  E.  Salaris  :  Per  la  Storia.  —  Sarah  Orne  Jewet  :  Mary  Hamilton,  romanzo 
(trad.  dairinglese  di  G.  B.  Mazzi)  (cont.).  —  Ai  fautori  del  divorzio.  -—  Isidoro  del  Lungo  : 
Un'  Edueatrice  Italiana.  —  E.  S.  Kingswan  :  Libri  e  Rlviste  Estere.  —  X  :  Rassegna  Poli- 
Uca.  —  Notizie.  —  Rassegna  Bibliografica. 


Diresione  ed  Amminittraziona  :  Firenze,  Via  Gino  Capponi,  46-48. 
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CHEMIMS  DE  FER  DE  L'EST 


Les  Compagnies  des  Chcpins  de  fer  français  de  l'Est,  du  Nord,  de  l^Ouest  et  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  ont  adhéré  au  tarif  en  vigueur  sur  les  lignes  faisant  par- 
tie de  rUnion  des  Chemins  de  fer  Européens  (Verein)  pour  la  délivrance,  pendant 
toute  Tannée,  de  livret  à  prix  réduitSf  permettant  aux  voyageurs  de  composer  à 
leur  gré  un  voyage  en  France  et  à  Tétranget  dans  les  pays  désignés  ci-après  : 

Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bosnie,  Herzégovine,  Bulgarie,  Dane- 
mark, Finlande,  Grand-Duché  de  Luxembourg,  Pays-Bas,  Suède,  Norvège,  Rou- 
manie, Serbie,  Suisse  et  Turquie. 

Les  principales  conditions  de  ces  billets  sont  les  suivantes  : 

La  réduction  par  rapport  aux  prix  des  billets  simples  atteint  et  dépasse  20  pour 
cent; 

L'itinériiire  doit  ramener  le  voyageur  à  son  point  de  départ  initial  ;  il  peut  affec- 
tei  la  forme  d'un  voyage  circulaire  ou  celle  d'un  voyage  aller  et  retour;  U  doit 
emprunter  à  la  fois  des  lignes  françaises  et  des  lignes  étrangères. 

Le  parcours  taxé  ne  peut-être  inférieur  à  600  kilomètres;  la  durée  de  validité 
des  livrets  est  de  45  jours  lorsque  le  parcours  ne  dépasse  pas  2.000  kilomètres;  elle 
est  de  60  jours  pour  les  parcours  plus  longs. 

Les  livrets  doivent  être  demandés  à  Tavance;  il  n'est  pas  concédé  de  franchise 
de  bagages 

Nota.  —  Pour  tous  autres  renseignements,  consulter  le  Tarif  international  G.  V, 
No  205,  déposé  dans  les  gares. 


CHEMINS  DE  FER  D  ORLEANS 


Billets  d'AUer  et  Retour  de  Famille 

POUR  LES  STATIONS 

Thermales  et  HiTernales  des  Pyrénées  et  du  Golfe  de  Gascogne 

Arcachon,  Biarritz,  Dax,  Pau,  Salies-de-Béarn,  etc. 


Tarif  Spécial  G.  V.  m  106  (Orléans). 


De»  Billets  de  famille  de  l'<î,  2''  et  :>  classes,  comportant  une  réduction  de  20  à  40  0/0, 
suivant  le  nombre  des  personnes,  aont  délivn^s  toiito  l'année,  à  toutes  les  g&res  du  réseau 
d'OrléanSf  pour  les  stations  thermales  et  hivernales  du  Midi,  sous  condition  d'effectuer  uo 
parcours  minimum  de  300  kilomètres  (aller  et  retour  compris),  et  notamment  pour   : 

Arcachon,-  Biarritz,  Dax,  Guéthary  (lialtc),  Hendaye,  Pau,  Saint-Jean-de-Lui,  SaliesHle- 
Béarn,  etc. 


Durée  de  ▼alldité  :  33  jour?,  non  compris  les  jours  de  départ  et  d'arrivée. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


Service»  entre  Paris,  1»  Belgique»  la  Tlollande^  rAIIemagiie» 
la  Ruisie»  le  Danemark»  la  Suède  et  la  Norvège. 

5  exprès»  sur  3puxelle9.  Trajet  en  4  h.  30 
Départ  de  PARIS-NORD  :  8  b.  25  matin,  midi  40,  3  h.  40,  6  h.  20  et  11  soir. 

—  BRUXCLLCS  :  8  h.  21,  8  h.  57  matin,  midi  59,  6  h.  10  soir  et  minuit  10. 

3  express  sur  La  Haye  et  Amsterdam.  Trajet  :  Lj*  Haye,  H  heures;  Amsterdam,  9  heures. 
Départ  de  PkniS-HOno  :  8  h.  25  matin,  midi  4U  et  11  h.  soir. 

—  AMSTERDAM  :  8  h.  28  matin,  midi  42  et  6  h.  15  soir. 

—  LA  HAYE  :  9  h.  23  matin,  1  k.  44  et  7  h.  24  soir. 

4  express  sur  Francfort-sur-Mcin.  Trajet  :  12  heures. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  1  h.  50,  6  h.  20,  9  h.  5()  et  U  heures    soir. 

—  FRANCFORT  ;  8  h.  20  matin,  5  h.  45  et  U  h.  16  soir  et  minuit  36. 

5  express  sur  GoIoi(ne.  Traiet  :  8  heures. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  8  h.  25  matin,  1  h.  50,  6  h.  20,  9  h.  50  et  11  h.  soir. 

—  GOLOGMK  :  4  h.  1(>,  6  h.  013  et  9  h.  07  matin,  1  h.  45  et  10  h.  45  soir. 

4  express  sur  Berlin.  Trajet  :  18  heures.  Par  le  Nord-Express.  Trajet  :  17  h. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  8  h.  25  matin,  1  h.  50,  9  h.  50  et  11  ù.  soir. 

—  BERLIN  :  midi  55,  9  h. 50  et  Uh.  50  soir. 

2  express  sur  Pétersbourg  et  1  sur  Moscou.  Trajet  :  St-Pétersbourgr  :  51  heures.        ^ 
Par  le  Nord-Express  bi-hebdom.  Trajet  :  1(1  h.  Trajet  :  Moscou  :  62  heures. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  1  h.  50  et  9  h.  50  ou  11  h    soir, 
r-  SAIRT-PÉTCRSBOUno  :  midi  et  10  h.  :^  soir. 

—  PARIS-NORD  :  9  h.  50  soir. 

—  MOSCOU  :  5  h.  15  soir. 

2  express  sur  Copenha^e  et  Chistiania.  Trajet  :  Copenhague  :  28  heures. 
Christiania  :  53  heures. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  1  h.  50  et  9  h.  50  ou  11  h.  soir. 

—  CHRISTIANIA  :  9  h.  40  matin  et  11  h.  15  soir. 

—  COPENHAOUE  :  midi  30  et  8  h.  l.*'.  soir. 

2  express  sur  Stockholm.  Trajet  :  43  heures. 
Départ  de  PARIS-NORD  :  1  h.  50  et  9  h.  50  ou  11  li.  soir. 

—  STOCKHOLM  :  9  h.  10  matin  et  7  h.  soir. 

^^■^  I  II  ^1  1  -■  »        IJ         '  ■  "  .  ■!  I  ■    ■  U 

Compagnie 
des  Chemins  4e  Fer  de  T  Ouest 


PARIS  A  LONDRES 

Via  Rouen,  Dieppe  et  Newhaven 

Par  la  Gare  Saint-Lazare 

Çenriees  rapides  de  jour  et  de  nuit,  tous  les  jours  (dimanches  et   fôjtes 
compris)  et  toute  Tannée. 

Tr(n;et  de  jour  en  9  heures  (!•  et  2°  classes  seulement) 
GRANDE    ÉCONOMIE 

Billati    simples,    valables  pendant  sept  jours   :   1^*    classe,    43   fr.    25  ;    2»    classe, 
32  fr.  ;  3®  classe,  23  fr.  25.    —  Billets  d'aller  et  retour,   valables  pendant    un   mois  : 
!'•  classe,  72  fr.  75  ;  2«  classe,  52  fr.  75;  3«  classe,  41  fr.  50, 
l£M.  les  voyageurs  effectuant,    de  jour,  la  traversée  entre  Dieppe  et   Newhaven  auront  à 

Sayer  une  siaîtaxe  de  5  fr.  par  billot  simple  et  de  10  fr.  jpar  billet  d'aller  et  retour  en  l''«  cl., 
e  3  fr.  paf  billet  simple  et  de  6  fr.  par  billet  d'aller  et  retour  en2«  cl. 
Départs  de  Paris-Saint-Lazure  :  10  h.  mat..,  9  h,  soir,  —  Arrivées  à  Londres  :  Lon- 
don-Bridge  :  7  h.  5  soir,  7  h.  40  mat.;  à  Victoria  :  7  h.  5  soir,  7  h.  50  mat.  —  Départs  de 
Londres   :    London-Bridge  :  10  h.  m.,  9  h.  s.  ;    de  Victoria  :  10  h.  m.,  8  h.  50  s.  — 
Arrivées  à  Paria-Saint-Lazare  :  6  h.  55  s.,  7  h.  15  m. 

Les  trains  du  service  du  jour  entre  Paris  et  Dieppe,  et  vice-versa,  comportent  des  voi- 
tures de  1'*  et  2«  classes  à  couloir  avec  W.G.  et  toilette,  ainsi  qu'un  Wayon  Restaurant; 
ceux  du  service  nuit  comportent  dos  voitures  à  couloir  des  trois  classes  avec  W.  G. 
et  toilette. 

Ls  Coppagaie  de  TOuest  envoie  franco,  sur  demande  affranchie,  des  petit»  guides-indi- 
cateurs du  service  de  Paris  à  Londres. 
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TOUR  DU  MONDE 

Journal  des  Voyages  et  des  Voyaseurs. 


Sommaire  du  3  Janvier  1905 

lo  Le  Niger,  par  M.  le  capitaine  Lenfant.  —  S»  A  travers  le  monde  :  Sion  et  la  vie  des 
paysans  du  Valais,  par  Louis  Chevallier.  —  Mouvement  commercial  de  l'Algérie.  — 
3-  Grandes  courses  de  terre  et  de  mer  :  L'expédition  d'Otto  Sverdrup  racontée  par  lui- 
même.  —  La  mission  du  Bourg  de  Bozas  sur  le  Haut-Nil.  —  4«  Parmi  les  races  htanaïnes  : 
En  Périgord.  —  Vieux  usages  de  noces,  par  D.  de  Lage.  —  5®  Livres  et  Carte<.  —  6»  Con- 
seils aux  voyageurs  :  Chcuises  d'hiver.  —  Canards,  macreuses  et  plongeons  de  la  baie  de 
Somme.  —  Les  canards,  les  macreuses  les  plongeurs,  par  Paul  Combes. 


4.  ^^^^^^^».     France Un  an,  26  fr.  Six  mois,  14  fr.        ,  ^  «„^x«^  .  r;A  ^^^*\^^^ 

Abonnements     y^j^^  ^^^^^^      un  an,  28  fr.  Six  mois.  15  fr.   -  ^«  '^'*°*^'^^  •  ^  centimes 


Bureaux  à  la  Librairie  Hachette  et  Oie,  79,  boulevard  Si-Germain,  Paris. 


REVUE    PHILOSOPHIQUE 

DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'ÉTRANGER 

Dirigée  par  Th.  Ribot,  de  C Institut,  Professeur  honoraire  au  Collège  de  France 


«8-  Année  —  f  903 

La  Revue  Philosophique  parait  tous  les  mois,  par  livraisons  de  7  feuilles  grand  in-8, 
et  forme  ainsi  à  la  fin  de  chaque  année  deux  forts  volumes  d'environ  6^  pa^es  chacun. 

Chaque  numéro  de  la  Revue  contient  :  1'  Plusieurs  articles  de  foud;  2"  des  analyses  et 
comptes  rendus  des  ouvrages  philosophiques  français  et  étrangers;  3*  un  compte  rendu 
aussi  complet  que  possible  des  publications  périodiques  de  l'étranger  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne laphilosojîhie;  4»  des  notes,  documents,  observations  pouvant  servir  de  matériaux  ou 
donner  heu  à  des  vues  nouvelles. 


PRIX    D'ABONNCMCNT 


Un  an,  pour  Paris,  30  fr.;  pour  les  départements  et  l'étranger,  33  fr.  —  La  livraison,  3  fr. 
Les  années  écoulées  se  vendent  séparément  30  fr.  et  par  fascicules  de  3  9r. 

Table  générale  des  matières  contenues  dans  les  /?  premières  année:  ''816-t887),  par  M.  BélUfl^OU 

1  vol.  in-8 3  fr 

Table  (générale  des  matières  contenues  dans  les  années  1888  à.  /^y5,  nar  M.  OlAVière 
!  vol.  iu-H     ,...,,  3  'V. 


ON  S'ABONNE  SANS  FRAIS 

(Jhez  Fklix  Alcan,  éditeur,  103,  boulevard  St-Germain,  à  Paris. 

Chez  tons  les  libraires  de   France  et  d«  l'Etranger  et  dans  tous  les  bUreaux  de  poste  d« 
France  et  de  l'Union  postale. 


Librairie  GUILLAUMIN  et  C'%  rue  Richelieu,  U,  Paris. 

IICTIONNAIRE  d«  COMMERCE 

DE  L'INDUSTRIE  ET  DE  LA  BANQUE 

CTEURS  :  MM.  YVES  GUYOT  &  AB.  RAFFALOVICH 

Deux  volunies  grand  in  8,  —  Prix  :  brochés^  50  fr.;  reliés,  58  fr. 


PrJnelpales  divisions  : 

^Frodoits  chimiques  et  pharmaceutiques,  —  Tabletterie,  —  Vaimerîe.  — 

9lês.  —  Bâtiment,  Construction.  —  Fers,   Aciers.  —  Boulang-erie;  —  Sucre. 

Bois.  —  Vins.  —  Cidres.  —Electricité.   —  Bière.   —  Armes.  —  Ports  do 

berce.  -    Métaux  précieux.    —  Monnaie.    -   Chemins  de  fer,   —  Tissus. 

—  Couleurs.  —  Alcools.   —  Verre,  Cristaux.   —    Comptabilité.  — 

raphle  commerciale.  —  Banques.  —Droit  commercial      >  Boucherie.  — 

mobilières.   —  Douanes.   —  Agriculture.   —  Assurances.    —   Ques- 

Ûscales.  —  Faillite.  —  Bourse*  —  Commerce  des  grains,  —  Transports. 

lotographie,  etc. 

[Dictionnaire  con^sacre  un  aHJcle  ù  chaque  pays^doime  le»  principes  de  la  Comptabi- 
fî  nn  répertoire  pratique  de  la  lian(jtif;^  do  fn  Bmirse.  dt?  Btoii  cùntmerciaî  le  n'es  Ire 
rit  t  me.  —  Lot  Commi-rçtànti*^  les  Arinn  leurs,  le»  M  tin  y  facturiers  ot  les  Fabricants,  le» 
I  can.'suînlrei  et  ïes  Membres  de»  Rh ambres  de  commerce >  les  Dirocleurs  des  Compft- 
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U  CONVENTIO\    DE    BRUXELLES 

EST-ELLE    CONFORME 

AU  PRINCIPE  DU  LIBRE-ÉCHANGE  ? 


I 

La  coûveûtion  relative  au  régime  des  sucres  a  été  ratifiée  par 
toutes  les  puissances  représeatées  à  la  couférence  de  Bruxelles. 
Les  protectionnistes  ne  se  sont  pas  résignés  sans  mauvaise  hu- 
meur à  la  suppression  des  primes,  mais  les  plus  intelligents  d'entre 
eux  ont  compris  qu'un  régime  qui  encourageait,  dune  part,  la  pro- 
duction illimitée  des  sucres,  et  en  limitait,  d'une  autre  part,  la 
consommation,  ne  pouvait  durer  toujours.  D'ailleursâls  n*ontpas 
trop  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  la  réforme  a  été  faite.  Au- 
tant qu'on  peut  en  juger,  la  diminution  des  droits  d'accise,  en 
augmentant  la  consommation  intérieure  des  pays  producteurs  de 
sucre  et  en  étendant  ainsi  les  débouchés  de  l'industrie  sucrière, 
aura  pour  résultat  final  d'accroître  le  montant  général  de  ses  pro- 
fits. Il  y  aura  toutefois  une  crise  à  traverser  jusqu'à  ce  que  la 
réduction  des  droits  ait  produit  son  plein  effet;  mais,  selon  toutes 
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probabilités,  celle  crise  sera  courte.  D'après  M.  Henri  Pupin*,  la 
consommation  mondiale,  qui  esl  actuellement  évaluée  à  10  millions 
093.000  t.,  s'augmente  chaque  année  de  5  p.  100,  soit  d'environ 
500.000  t.  M.  Henry  Pupin  est  d'avis  que  la  réduction  des  droits 
portera  cette  augmentation  à  800.000  tonnes,  et  cette  estimation 
est  certainement  très  modérée,  car  l'abaissement  des  droits  de 
73  fr.  à  40  avait  élevé,  en  deux  ans,  de  1880  à  1882,  notre  con- 
sommation de  275.000  tonn  es  à  360.0CO,  soit  de  30  p.  lOO.A  la 
vérité,  il  est  possible  que  la  suppression  des  primes  ralentisse 
dans  quelque  mesure  raocroiasement  annuel  de  la  consommation 
en  Angleterre,  mais,  même  avec  cette  atténuation,  on  fenl  comp- 
ter sur  une  augmentation  permanente  de  la  consommation  géné- 
rale, qui  compensera,  et  au  delà,  le  dommage  temporaire  de  la 
suppression  des  primes. 

La  convention  de  Bruxelles  n'a  donc  pas  provoqué,  chez  les 
protectionnistes,  une  opposition  irréductible.  En  revanche,  elle  a 
occasionné  en  Angleterre  une  scission  inattendue  parmi  les  libre- 
échangistes.  Tandis  que  le  très  libéral  chancelier  de  l'Echiquier, 
sir  Michael  Hicks  Beach,  se  décidait  à  recourir  à  l'établissement  des 
droits  compensateurs  {countervailing  duHes)  comme  au  seul  moyen 
de  mettre  fin  au  régime  des  primes^  d'autres  libre-échangistes 
notables,  lord  Welby,  président  et  M.  flarold  Cox,  secrétaire  du 
Cobden  Club,  M.  Henry  de  Worms  Pirbright,  président  de  la  con- 
férence des  sucres  en  1888,  M.  Th.  Gibson  Bowles  et  M.  Thomas 
Lough,  l'un  et  lautre  membres  du  Parlement,  invoquaient  contre 
l'interdiction  des  sucres  primés  l'intérêt  des  consommateurs  an- 
glais. C'est  dans  un  article  de  M.  Thomas  Lough,  publié  par  la 
Contemporary  review  (numéro  de  janvier  dernier)  que  nous  trou- 
vons l'exposé  le  plus  complet  des  motifs  de  Fopposition  de  ces  libre- 
échangistes  dissidents  aux  droits  compensateurs.  Nous  croyons 
devoir  en  donner  le  résumé  fidèle,  en  reproduisant  textuellement 
les  passages  les  plus  importants  de  l'article  de  M.  Thomas  Lough  : 

u  II  est  très  intéressant  de  remarquer,  dit-il  d'abord,  que  le 
développement  de  la  production  du  sucre  de  betterave  a  procuré 
probablement  de  plus  grands  bénéfices  à  l'Angleterre  qu'à  aucune 
des  nations  dans  lesquelles  cette  industrie  s'est  établie.  Le  prix 
du  sucre  y  a  baissé  à  tel  point  que  cette  denrée  peut  y  être  obtenue 
à  un  tiers  ou  à  la  moitié  du  prix  auquel  elle  est  achetée  par  les 
consommateurs  des, pays  qui  la  produisent.  De  plus,  ce  développe- 
ment de  la  consommation,  suscité  parle  régime  des  primes,  nous 

i  Le  nouveau  régime  des  sucres.  Journal  des  Débats  du  17  janvier. 
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A  valades  ayantages  de  différeutes  aortes  et  dont  les  effets  n'ont 
ptfi  été  moins  appréciables  pour  la  nation.  De  grandes  industries, 
telles  que  la  Cabricaiion  des  cbocokits,  des  coofitures,  des  bis> 
€iiil&,  des  eaux  minérales,  de  la  brasserie,  de  la  conservation  des 
fruits,  dans  lesquelles  le  sucre  est  une  matière  première,  ont  pris 
mn  essor  rapide.  La  consommation  du  sucre  s'est  accrue  au  point 
de  passer  de  40  livres  par  tète  ea  1860  à  90  livres  en  1901,  tandis 
qu'elle  n'est  que  de  66  livres  aux  Etats-Unis  et  en  Suisse  ;  de 
36  hvies  en  Danemark,  de  29  livres  en  France,  de  28  livres  ea 
AUemagne  et  en  Hollande.  Dans  quelques-unes  des  grandes  fa- 
briques de  oonfitures,  on  emploie  de  2.000  à  6.000  ouvriers,  et  on 
estime  que  près  de  250.000  personnes  sont  engagées  dans  les  dif- 
férentes industries  fondées  sur  le  succe^Ces  industries  alimentent 
naturellement,  en  grande  partie,  le  commerce  intérieur;  cepen- 
dant, dles  fournissent  aussi  un  appoint  considérable  à  l'exporta- 
tion, et  non  seulement  elles  exportent  leurs  produits  dans  les  ré- 
gions les  plus  éloignées  du  globe,  mais  encore  dans  les  pays  qui 
nous  fournissent  le  sncre  avec  lequel  ces  produits  sont  CaJt^riqués. 
On  ne  peut,  certes,  trouver  une  illustration  plus  remarquable  des 
profits  que  nous  tirons  de  la  politique  du  fre€  trads  ». 

M.  Thomas  Lough  recherche  ensuite  quelle  sera  l'importance 
du  dommage  qne  les  droits  compensateurs  causeront  aux  con- 
soauBateurs  et  aux  industries  dont  le  sucre  est  la  matière  pre- 
mière : 

«  U  est^diffieile  d'évaluer  lemontantdu  fardeau  que  la  convention 
tea  peser  sur  l'Angleterre.  M.  Sbamberlaiadisaiten  juillet  qu'elle 
peut  provoquer  une  hausse  de  5  liv.  ster.  par  tonne  dans  le  prix 
du  sucre.  M.  Henry  NormaOi  qui  était  président  de  la  Commission 
royale  des  Indes  Occidentales,  disait  aussi  qu'elle  occasionnerait 
une  hausse  d'un  deoû-penny  par  livre.  S'il  en  est  ainsi,  ce  sera 
l'équivalent  d'un  impôt  supplémentaire  de  7  millions  de  liv.  steri. 
(175  millions  de  francs).  Si  les  primes  étaient  nécessaires  pour 
stimuler  la  production^  leur  suppression  aura,  en  outre,  pour 
eflet,  une  diminution  des  approviaionnements  et  par  conséquent 
un  accroissement  du  prix,  supérieur  à  la  différence  des  quantités 
ottertes.  Et  ce  fardeau  sera  particulièrement  lourd  à  un  moment 
où  le  sucre  a  été  soumis  à  une  taxe  d'un  demi-penay  pur  livre 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  dernière  guerre,  où  encore  la 
patience  du  contribuable  est  mise  à  l'épreuve  par  une  nouvelle 
taxe  sur  le  blé,  par  une  income  lax  de  1  sh.  3  d.  par  liv.  st.  et 
par  un  droit  sur  le  charbon.  Mais  à  part  le  fardeau  qu'elles  impo- 
sant aux  consommateurs,  les  taxes  sur  les  sucres  portent  un  coup 
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sensible  aux  indaslries  importantes  auxquelles  le  sucre  sert  de 
de  matière  première.  Le  droit  sur  les  sucres  nécessite  65  non* 
veaux  articles  du  tarif,  sur  les  confitures,  les  fruits  conserrés  etc. 
Cest  dans  la  période  où  ces  industries  n'avaient  point  à  supporter 
le  fardeau  des  taxes  qu'elles  ont  pris  leur  grand  développement, 
et  il  n'est  pas  douteux  que  l'incertitude  et  les  inconvénients  créés 
par  le  nouveau  régime  ne  contribuent  à  les  restreindre.  Déjà, 
elles  trouvent  des  concurrents  redoutables  sur  le  continent.  La 
Suisse,  qui  n*a  pomt  participé  à  la  convention  est  maintenant  un 
de  nos  plus  formidables  rivaux.  La  consommation  du  sucre  s*y 
est  accrue  de  23  livres  en  18«4  à  66  livres  en  1901.  EQe  se  prépare 
h  prendre  la  place  que  nous  avons  occupée  jusqu'à  présent,  et  ses 
hommes  d'Etat  se  garderont  bien  de  faire  obstacle  à  la  libre 
importation  d'un  article  dont  elle  sait  tirer  un  si  bon  parti.  Elle 
s'emparera  donc  de  quelques-unes  de  nos  plus  ûorissantes 
industries.  » 

Enfin,  il  y  a  dans  la  convention  de  Bruxelles,  une  disposition 
qui  excite,  encore  plus  que  le  dommage  infligé  aux  consommateurs 
et  aux  fabricants  de  confitures,  l'indignation  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle de  la  Contemporary  Review^  c'est  celle  qui  remet  à  une  com- 
mission nommée  par  les  représentants  des  puissance  s  contractantes 
le  droit  de  décider  si  et  quand  il  y  a  lieu  d'établir  les  primes  : 

«  En  vertu  de  l'article  7,  les  parties  contractantes  sont  conve- 
nues d'établir  une  commission  permanente  pour  veillera  l'exécu- 
tion de  ses  dispositions.  Quoique  les  autres  articles  soient  très 
remarquables,  cet  article,  qui  est  le  plus  long  et  le  plus  caracté- 
ristique de  la  convention,  nous  étonnera  comme  le  plus  extraor- 
dinaire de  tous.  Ace  tribunal  (Police Court)  chacune  des  parties 
contractantes  enverra  un  représentant.  11  se  chargera  de  décider 
si,  parmi  les  Etats  non  signataires  delà  convention,  des  primes 
directes  ou  indirectes  existent,  et,  dans  l'affirmative,  quels  droits 
TAngielerre  doit  imposer  pour  compenser  ces  primes.  Pour  les 
autres  signataires  de  la  convention  cf'lte  clause  ne  présente  aucune 
difficulté,  car  ils  n'importent  pas  de  sucre,  mais  pour  nous  elle 
peut  être  la  source  d'un  grand  nombre  d'ennuis,  sans  parler  de 
l'indignité  de  voir  nos  nouveaux  droits  protecteurs  fixés  par 
des  Etats  étrangers.  » 

M.  Thomas  Lough  ne  manque  pas,  au  surplus,  de  rappeler  que 
les  droits  compensateurs  ont  été  réclamés  dès  1880  par  les  pro- 
tectionnistes, dans  l'intérêt  des  producteurs  de  sucre  des  Indes 
Occidentales,  et  que  la  commission  royale  nommée  pour  examiner 
leurs  réclamations  a  refusé  alors  d'y  faire  droit.  Or,  la  situation  des 
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planteurs,  loin  de  s'aggraver  depuis  cette  époque,  s'est  plutôt 
améliorée.  De  son  côté,  le  bureau  du  Cobden  Club  est  d'avis  avec 
M.  Thomas  Lough  que  la  considération  de  l'intérêt  des  planteurs 
ne  suffit  point  à  justifier  la  convention  destinée  à  supprimer  les 
primes  sucrières.  «  La  consommation  du  sucre  dans  le  Royaume- 
Uni,  lisons-nous  dans  son  mémorandum,  est  de  1.070.000  tonnes. 
La  production  des  Indes  Occidentales  est  de  240.000  tonnes  dont 
la  plus  grande  masse  est  exportée  aux  Etals-Unis.  L'exportation 
totale  au  Royaume-Uni  des  sucres  des  Indes  Occidentales  ne 
dépasse  pas  46.000  tonnes.  C'est  une  erreur  en  fait  de  commerce 
de  prendre  des  mesures  pour  rehausser  le  prix  des  1.700.000 
tonnes  que  notre  pays  consomme  pour  favoriser  les  producteurs 
des  46.000  tonnes  que  nous  fournissent  les  Indes  Occidentales.  » 

Nous  accordons  volontiers  à  M.  Thomas  Lough  et  aux  auteurs 
du  mémorandum  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  cet 
argument  protectionniste  en  faveur  de  la  convention.  Nous  en 
dirons  autant  d'un  autre  argument,  mis  en  avant  par  sir  Nevile 
Lubbock  dans  une  lettre  adressée  au  Times,  savoir  que  le  régime 
des  primes  finirait  par  livrer  le  marché  anglais  au  monopole  des 
cartels  allemands  et  autrichiens.  Mais  les  mauvaises  raisons  de 
quelques-uns  des  partisans  de  la  convention  ne  rendent  pas  meil- 
leures celles  de  ses  adversaires. 

La  question  qui  divise,  en  cette  occasion,  les  libre-échangistes 
est  de  savoir  si  la  convention  de  Bruxelles  constitue  ou  non  un 
progrès  pour  la  cause  du  libre-échange. 

Les  auteurs  du  mémorandum  et  M.  Thomas  Lough  laissent 
volontiers  dans  l'ombre  les  bénéfices  qu'elle  en  tirera,  pour  mettre 
en  relief  les  sacrifices  qu'elle  lui  coûtera.  Ces  bénéfices  ont  cepen- 
dant une  importance  qu'on  ne  peut  méconnaître,  car  la  convention 
a  atteint  le  protectionnisme  sous  sa  pire  forme  :  la  forme  agressive, 
comme  Ta  très  justement  nommée  le  ministre  des  Finances  de 
Belgique,  M.  de  Smet  de  Naeyer.Ce  protectionnisme  agressif  fausse, 
en  effet,  les  conditions  naturelles  de  la  concurrence,  en  diminuant, 
de  tout  le  montant  des  primes,  le  prix  de  revient  des  industries 
primées,  et  en  leur  procurant  ainsi,  aux  dépens  des  contribua- 
bles, un  avantage  marqué  sur  les  marchés  étrangers,  tandis  que, 
d'une  autre  part,  le  protectionnisme  sous  la  forme  défensive  des 
surtaxes  ferme,aux  dépens  des  consommateurs,le  marché  national 
aux  produits  étrangers.  A  la  vérité,  la  Convention  de  Bruxelles 
n'a  pas  eu  complètement  raison  du  protectionnisme  sous  ses 
deux  formes.  Elle  s'est  bornée  à  abaisser  les  surtaxes,  et  elle  n'a 
supprimé  que  les  primes  sucrières,  en  laissant  debout  les  primes 
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à  la  marine  marchande,  et  toutes  les  antres  sabventkms  et  jnrimeB. 
Les  auteurs  du  mémorandum  lui  en  font  im  grief,  mais  ce  grîef 
est-il  fondé  ?  La  conférence  n'aTait  à  s'occuper  «pie  des  primes 
sucrières,  et  ce  n*est  pas  sans  renooatrer  les  plus  vives  résisKances 
(qu'elle  a  réussi  à  abaisser  les  surtaxes.  Si  incomplète  qBe  soit  son 
âeuvre,elle  n*en  a  pas  moins  été  une  victoire  pour  la  cause  du  libre- 
échange.  Les  fruits  de  cette  victoire  seront  recueillis  par  les 
consommateurs  et  les  contribuables  àes  nattons  qui  payent  les 
primes  et  les  surtaxes.  En  revanche,  les  consommateurs  angiaés 
ne  jouiront  plus  des  primes  qui  étaient  perçues  à  leur  profit  sur 
les  contribuables  français,  belges,  allemands  et  autrichiens;  en 
d'autres  termes,  ils  cesseront  d'être  protégés  par  le  ppotectio»- 
nisme  continental,  mais  s'ils  paient  leur  sucre  un  peu  plas  cher, 
ils  ne  raoquerrent  plus  aux  dépens  d'autrui.  C'est  là  ua  06 té 
moral  de  la  question  des  sucres  que  les  auteurs  du  mémorandum 
et  M.  Thomas  Lough  nous  semblent  avoir  oublié.  Us  n'ont  envisagé 
la  question  que  sous  son  aspect  purement  matériel,  et  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  étroit  des  intérêts  de  TAngleterre.  Est-ce  bien 
ià  la  tradition  que  Ck)bden  avait  léguée  au  Gobden  Qub? 


Il 

Ce  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  à  ce  pointde  vue  égoïste  que  L'An- 
gleterre libérale  considérait  naguère  la  cause  de  la  liberté.  C'était 
une  cause  qu'il  fallait  servir,  un  principe  qu'il  fallait  appliquer,  si 
onéreux  que  pût  être  son  application.  Td  fut  le  sentiment  élevé 
et  désintéressé  auquel  TAngleterre  obéit  en  prenant  l'initiative  de 
l'abolition  de  Tesclavage  dans  ses  ca&omies.  Et  le  sacrifice  qu'elle 
s'imposa  en  cette  occasion  dépassa  singulièrement  celui  que  lui 
coûtera  la  suppressto&des  primes  snerière&Euâus  d'une  indettaité 
de  20  millions  de  livres  steiiing  (500  milliims  de  francs)  alloués  aux 
propriétairesd'esdaves,  elle  eut  à  supporter  laperte  plus  considé- 
rable encore  que  lui  causa  raugmentalion  du  prix  du  sucre  et  la.di*- 
miuuUon  de  ses  exportations  aux  Indes  occidentales.  Avant  Téinan- 
cipation,  en  1827-31,elle  en  avait  reçu,chaque  année,  en  moyenne 
4.006  850  quintanx  de  sucre,  au  prix  de  28  sh.  11  d.  En  I837-4L 
l'importation  tombai  2.Tdô.787  quiBiftuxet  le  prix  s'éleva  à  39  sh. 
2  d.  En  même  temps  l'exportation  des  produits  anglais  descendit 
d'«nenioyenMannneUedea.l82.68Lliv.sL.,enl827-31.à2.Ô44.028, 
en  18^-46.  Ce  iat  seulement  en  1847  que  le  prix  <ki  sucre  redes- 
cendît au  niveau  oà  ilne  trouvai!  avant  i'émancîpatioa>  ^  cette 
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baisse  n^eut  lieu  qu'àlasailedela  réforme  du  tarif  des  SBcre» 
ea  1846. 

Mais,  en  ce  teinp&-là,  oa  ne  croyait  pas  acheter  trop  cher  la 
liberté  du  travail,  même  pour  les  nègres.  Et  c'était  sous  Tempire 
d'un  sentiment  analogue  que  Gobden  et  ses  associés  de  la  Ligue 
contre  les  lois  céréales  réclamaient  pour  les  blancs  la  liberté  des 
échanges.  En  feuilletant  la  traduction  que  Bastiat  a  faite  des 
discours  des  orateurs  de  la  Ligue  dans  son  beau  livre  :  Cobden 
et  là  Ligue,  nous  trouvons,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  page, 
l'expression  de  ce  sentiment  élevé  et  désintéressé  d'amour  de  îa 
liberté.  Au  meeting  de  Manchester,  en  octobre  1842,  Gobden  pro- 
testait avec  énergie  contre  le  but  purement  matériel  et  intéressé 
que  les  adversaires  de  la  Ligue  se  plaisaient  à  lui  attribuer  : 

Ce  ne  sera  pas,  disait-il,  la  moindre  gloire  de  l'Angleterre,  qui  a  donné 
au  monde  des  institutions  libres,  la  presse,  le  jury,  les  formes  du 
gonvernement  représentatif,  si  elle  est  encore  la  première  à  lui  don- 
ner Fexemple  de  la  liberté  commerciale,  car,  ne  perdez  pas  de  vue  que 
ce  grand  mouvement  se  distingue,  parmi  tous  ceux  qui  ont  agité  le 
pays,  en  ce  qu'il  n*a  pas  exclusivement  en  vue,  comme  les  autres,  des 
intérêts  locaux,  ou  l'amélioration  intérieure  de  notre  patrie.  Vous  ne 
pouvez  triompher  dans  cette  lutte,  sans  que  les  résultats  de  ce  triom- 
phe ne  se  fassent  ressentir  jusqu'aux  extrémités  du  monde;  et  la  réali- 
sation de  vos  doctrines  n'affectera  pas  seulement  les  classes  manufac- 
turières et  commerciales  de  ce  pays,  mais  les  intérêts  matériels  et 
moraux  de  l'humanité  sur  tonte  la  surface  du  globe.  Les  conséquences 
morales  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  pour  lequel  nous  com- 
battons, m'ont  toi;yours  paru,parmi  toutes  celles  qu'implique  ce  grand 
mouvement,  comme  les  plus  imposantes,  les  pins  dignes  d'exciter  notre 
émulation  et  notre  zèle.  Fonder  la  liberté  oommerciaie,  c'est  fonder  em 
même  temps  la  paix  universelle,  c'est  relier  entre  eux,  par  le  ciment 
des  échanges  réciproques,  tous  les  peuples  de  la  terre...  Tel  est  l'objet 
que  nous  avons  en  vue,  et  gardons-nous  de  le  considérer  jamais,  ainsi 
qu'on  le  fait  trop  souient,  comme  une  question  purement  piécuniaire, 
et  affectant  exclusivement  les  intérêts  d'une  classe  de  manufacturiers 
et  de  marchands. 

De  même  que  nous  avons  accompli  un  grand  acte  de  justice  en 
émancipant  les  esclaves,  disait  un  des  collaborateurs  de  Cobden, 
M.  Milner  Gibson,  nous  voulons  atteindre  une  autre  forme  de  l'es- 
clavage par  l'abolition  des  lois  céréales. 

Notre  but  est  le  bien  général,  notre  moyen  un  ^and  acte  de  justice. 
C'est  ainsi  que  déjà  nous  avons  émancipé  les  esclaves;  et  pvisque  les 
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lois  céréaleâ  sont  aussi  Tesclavage  sous  une  autre  forme,  je  ne  puis 
mieux  terminer  que  par  ces  paroles  de  Sterne  :  «  Déguise-toi,  comme 
il  te  plaira,  esclavage,  ta  coupe  est  toujours  amère  '  »  : 

Le  D'  Bowring,  comme  M.  Milner  Gibson,  assignait  pour  but  à 
la  Ligue  le  bien  général  des  nations  : 

C'est  le  commerce  qui  nous  a  fait  grands  ;  c*est  le  travail  de  nos 
mains  industrieuses  qui  a  élevé  notre  puissance.  L'industrie  a  créé  nos 
richesses,  et  nos  richesses  ont  créé  cette  influence  politique  qui  attire 
sur  nous  les  regards  de  Thumanité.  £t  maintenant  le  monde  se  demande 
quel  enseignement  nous  devons  lui  donner.  Ah  !  nous  n'avons  que  trop 
disséminé  sur  le  globe  des  leçons  de  folie  et  d'injustice!  Le  temps 
n'est-il  pas  venu  où  il  est  de  notre  devoir  de  donner  des  leçons  de  vertu 
et  de  sagesse  ?  Si  l'effort  que  nous  faisons  maintenant  pour  affranchir 
le  commerce,  le  travail  et  l'échange,  ne  suffit  pas,  nous  en  ferons  un 
plus  grand,  puis  un  plus  grand  encore.  Nous  creuserons  de  plus  en 
plus  la  mine  sous  le  temple  du  monopole  ;  nous  y  amoncellerons  de 
plus  en  plus  les  matières  explosibles,  jusqu'à  ce  que  Torgueilleux  édi- 
fice vole  en  éclats  dans  les  airs.  Alors  de  libres  relations  existeront  entre 
toutes  les  nations  de  la  terre,  et  ce  sera  la  gloire  de  l'Angleterre  d'avoir 
ouvert  la  noble  voie. 

Enfin  Tun  des  plus  éloquents  orateurs  de  laLigue,  M.  W.  J.  Fox, 
repoussait  comme  Cobden,  Tidée  de  réduire  le  libre  échangea 
une  simple  «  combinaison  industrielle»  et  montrait  dans  un  magni- 
fique langage  le  but  moral  et  humain  que  poursuivait  la  Ligue  : 

Notre  force  est  dans  notre  principe,  dans  la  certitude  que  la  liberté 
du  commerce  est  fatalement  arrêtée  dans  les  conseils  de  Dieu  comme 
un  des  grands  pas  de  l'homme  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Les 
droits  de  Tindustrie  à  la  liberté  des  échanges  peuvent  être  momf^nta- 
nément  violés,  confisqués  par  la  ruse  ou  la  violence  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent être  refusés  d'une  manière  permanente  aux  exigences  de  l'humanité. 
Libre  échange  !  Ce  fut  il  y  a  des  siècles  le  cri  de  Jean  Tyler  et  de  ses 
compagnons,  que  le  fléau  des  monopoles  avait  poussés  à  l'insurrection. 
L'épée  qui  le  frappa  brille  encore  dans  l'écusson  de  la  corporation  de 
Londres,  comme  pour  nous  avertir  de  fuir  toute  violence,  nous  avons 
embrassé  la  même  cause  et  élevé  le  cri  :  libre  échange  !  Libre  échange, 
non  pour  l'Angleterre  seulement,  mais  pour  tout  l'univers.  Nous 
demandons  que  l'échange  soit  libre  comme  l'air,  libre  comme  les  vagues 
de  Tocéan,  libre  comme  les  pensées  qui  naissent  au  cœur  de  l'homme! 

<  Meeting  du  5  avril  1S13. 
s  Meeting  du  13  avril  1843. 
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...  Si  ce  mouvement,  ainsi  qu*on  Ta  quelquefois  faussement  repré- 
senté, n'était  qu'une  pure  combinaison  industrielle  ;  s'il  avait  pour  objet 
de  relever  telle  ou  telle  branche  de  fabrication  ou  de  commerce  ;  ou 
bien  s'il  était  l'effort  d'un  parti  et  s'il  aspirait  à  déplacer  le  pouvoir  au 
détriment  d'une  classe  et  au  profit  d'une  autre  classe  d'hommes  poli- 
tiques ;  ou  encore  si  notre  cri  :  Liberté  (Téchanges  n'était  qu'un  de  ces 
cris  populaires  mis  en  avant  dans  des  vues  personnelles  ou  politiques, 
comme  le  cri  :  A  bas  le  papisme  et  autres  semblables  qui  ont  si  sou- 
vent égaré  la  multitude  et  jeté  la  confusion  dans  le  pays,  oh  !  alors, 
nous  pourrions  transiger  ;  mais  nous  soutenons  un  principe,  à  Tëgard 
duquel  notre  conviction  est  faite,  et  qui  est  comme  la  substance  de 
notre  conscience...  Nous  croyons  que  la  liberté  commerciale  dévelop- 
pera la  liberté  morale  et  intellectuelle^  enseignera  à  toutes  les  classes 
leur  mutuelle  dépendance,  unira  tous  les  peuples  par  les  liens  de  fra- 
ternité, et  réalisera  enfin  les  espérances  du  grand  poète  qui  fut  donné, 
à  pareil  jour,  à  l'Ecosse  et  au  monde  : 

Prion?,  prioDs  pour  qu'arrive  bientôt, 
Comme  il  doit  arriver,  ce  jour 
Où,  sur  toute  la  surface  du  monde, 
L  homme  sera  un  frère  pourThomme  '. 

Entre  cette  manière  d'envisager  le  libre-échange  el  celle  de 
H.  Thomas  Lough,  et  des  autres  adversaires  libre-échangistes  (?) 
de  la  Convention  de  Bruxelles,  il  y  a  une  difTérence  sur  laquelle 
il  nous  paraît  superflu  d'insister.  Nous  nous  bornerons  à  remar- 
quer, h  titre  de  circonstance  atténuante,  que  ce  n'est  pas  en  Angle- 
terre seulement  que  les  idées  libérales,  soit  économiques,  soit 
politiques,  ont  subi  une  sorte  de  rétrécissement.  On  les  accommode 
aux  circonstances  de  lieux  et  de  temps,  et  on  ne  poursuit  plus 
guère  leur  application  qu'aulant  qu'elle  peuvent  servir  les  intérêts 
particuliers,  nous  ne  dirons  pas  même  d'une  nation,  mais  d'une 
classe  ou  d'un  parti.  Mais  ne  serait-ce  pas  à  cette  conception 
égoïste  et  opportuniste  de  la  liberté  qu'on  pourrait  attribuer  la 
déconsidération  et  la  décadence  manifeste  du  libéralisme  ? 

III 

Il  ne  serait  toutefois  pas  juste  d'attribuer  à  la  seule  considéra- 
tion du  profit  que  les  consommateurs  anglais  tirent  du  protec- 
tionnisme sucrier  du  continent  l'opposition  des  libre-échangistes 

1  Meeting  du  25  janvier  et  du  15  février  1844. 
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dissidents  à  ht  Gonvenlion  de  Bruxelles.  A.  laars  yeux^  riodépen- 
dance  même  de  la  naUcm  se  troui^e  Mteiaie  par  l'article  7  qui 
confie  à  nne  commission  permanente  la  mission  d'assurer 
Texécation  de  la  OonventîoQ,  et  par  conséquent  ie  droit  d'établir 
quand  il  y  a  lieu,  des  droits  compensateurs  sur  les  sacres  primés. 
«  Pour  la  première  fois  peut-être  que  le  royaume  existe,  lisoos- 
nous  dans  le  mémorandum  du  bureau  du  Gobden  Club,  on  propose 
sérieusement  que  le  droit  de  taxer  le  peuple  britannique  soit 
enlevé  à  la  Chambre  des<x>mmune8  et  attribué  à  une  commission 
étrangère...  Nous  condamnerions  une  semblable  pratique,  même 
si  nous  croyions  qu'elle  rapprocherait  du  libre-édiangc  certain» 
autres  pays.  »  Et  M.  Thomas  Lougb,  à  son  tour,  qualifie  «  d^indi- 
gnité  »  cet  abandon  d'un  droit  inhérent  à  la  souTeraineté  natio* 
nale. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  cette  conception  de  la  souverai- 
neté nationale  remonte  à  une  époque  où  les  nations  n'avaient 
entre  elles  que  des  relations  d'intérêts  rares  et  que  l'étal  de 
guerre  presque  permanent  rendait  précaires,  où  le  commerce  de 
l'ensemble  des  nations  civilisées  n'atteignait  pas  le  chiffre  du  com- 
merce actuel  de  la  Belgique,  où,  par  conséquent.  Tusage  qu'elles 
pouvaient  faire  de  leur  droit  de  taxer  n'intéressait  qu'elles-mêmes, 
ou  du  moins  n'avait  au  dehors  qu'une  répercussion  à  peine  sen- 
sible. Mais  ce  temps-là  est  passé.  Il  n'y  avait  pas  alors  d«  société 
des  nations.  Il  y  eu  a  une  aujourd'hui,  et  c^est  l'échange  qui  Ta 
créée,  en  dépit  des  obstacles  que  n*ont  cessé  de  lui  opposer  la 
fiscalité  et  le  protectionnisme  sans  oublier  le  militarisme.  Les 
nations  sont  maintenant  rattachées  les  unes  aux  autres  par  les 
liens  multiples  et  serrés  d'an  échange  de  produits  qui  dépasse 
80  milliards  et  d'une  somme  au  moins  égale  de  capitaux  investis 
au  dehors  de  leurs  frontières.  Qaelleestla  conséquence  de  ce  phé- 
nomèue,  dont  les  nationalistes  peuvent  déplorer  l'existence,  mais 
qu'il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  supprimer,  et  dont  ils  essayeraient 
en  vain  d'arrêter  l'expansion  naturelle  et  irrésistible?  C'est 
d'établir  entre  les  nations  une  communauté  croissante  d'intérêts, 
telle  que  l'usage  utile  ou  nuisible,  bienfaisant  ou  malfaisant  que 
chacune  fait  de  sa  souveraineté  est  aussitôt  ressenti  par  toutes  les 
autres.  Or  de  même  que  la  liberté  individuelle  des  membres 
d'une  société  est  limitée  par  celle  d'autrui,  la  liberté  de  ces  indi- 
vidualités collectives  que  l'on  nomme  des  nations,  maintenant 
associées  par  l'échange,  est  limitée  par  celle  des  autres  individua- 
lités collectives.  Et  de  même  que  les  individus  réunis  en  nation 
ont  constitué  un  organe  pour  réprimer  les  atteintes  à  la  liberté 
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d*aulrui,  les  individualités  nationales  sont  fondées  à  en  créer  un 
pour  réprimer  les  nuisances  internationales.  C*est  ce  qu'ont  fait 
les  nations  représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles.  Après  avoir 
fait  suffisamment  l'expérience  des  primes  sucrières,  elles  en  ont 
reconnu  le  caractère  nuisible  et  elles  ont  constitué  une  commis- 
sion, à  laquelle  elles  ont  conûé  le  pouvoir  de  les  supprimer  par 
rétablissement  de  droits  compensateurs.  En  iostiluant  cette  com  - 
mission  et  en  lui  conférant  ce  pouvoir^elles  n*ont  pasplus'diminué 
leur  souveraineté  que  les  individus  n'ont  diminué  la  leur,  en  ins- 
tituant un  organe  chargé  de  réprimer  les  abus  de  la  liberté  indi- 
viduelle. En  cela,  elles  ont  créé  un  précédent  qui  pourra  être 
utilement  suivi  pour  remédier  à  d'autres  nuisances  internatio- 
nales, à  celle  de  la  guerre  par  exemple,et  elles  ont  mieux  compris 
que  M.  Thomas  Lough  le  caractère  et  la  portée  du  libre-échange  • 

G.  ns  MoLixARi. 
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HISTOIRE  D'UNE  GRÈVE 


(La  grève  des  mineurs  des  bassins  anthraciteux  de  la. 
Pensylvanie  en  1902). 

D'après  les  plus  récentes  constalalions,  il  existe  aux  Ëtals-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  environ  725.000  kilonoètres  carrés  de  ter- 
rains houillers,  non  compris  ceux  de  TAlaska  ni  les  vastes  dépôts 
de  lignite  épars  dans  le  territoire  des  Ëtats  de  l'Ouest.  Les  ingé- 
nieurs de  VLnited  States  Geological  survey  affirment  que  55  0/0 
de  ces  superficies  doivent  être  productifs  de  charbon.  La  produc- 
tion de  charbon,  dans  ces  immenses  étendues  houillères,  se 
compose  de  deux  différentes  qualités  de  minerai  :  Tanthracite  ou 
charbon  dur,  hard  coal,  comme  disent  les  Américains,  et  le 
charbon  bitumineux  ou  non,  dit  soft  coal.  Les  terrains  «anthra- 
citeux se  trouvent  presque  exclusivement  dans  la  Pensylvanie 
orientale  et  centrale  et  sont  délimités,  à  rouest,parlaSusquehanna 
river,  au  nord  par  la  branche  septentrionale  du  même  cours  d'eau, 
et  à  Test  par  les  Delaware  et  Lehigh  rivers.  Quinze  veines  sont 
exploitées  et  elles  se  répartissent  dans  trois  gisements  :  ceux  du 
Schuylkill  au  sud;  de  Wyoming  et  Lackwanna  au  nord  et  de 
Lehigh  entre  les  deux.  Certains  géologues  préfèrent  détacher 
des  gisements  mitoyens  de  Lehigh  la  partie  inférieure  de  ce 
même  district  minier,  pour  en  faire  deux  bassins  à  part  :  dans  ce 
cas,  la  répartition  doit  se  faire  en  quatre  districts  suivant  les 
quatre  points  cardinaux,  c'est-à-dire  le  Northern  basin,  le  Sou- 
thern basin,  le  Eastem  basin^  le  Western  basin.  C'est  peut-être 
plus  commode,  mais,  au  fond,  c'est  la  même  chose.  La  Nouvelle- 
Angleterre  (Rhode-Island,  Massachussells,  etc.),  et  quelques  au- 
tres régions,  notamment  le  Colorado  et  le  New-Mexico,  contien- 
nent aussi  des  lambeaux  de  terrains  anthraciteux,  mais  leur  pro- 
duction est  insignifiante,  en  comparaison  avec  la  production  de 
la  Pensylvanie.  En  1901,  sur  60  millions  de  tonnes  d'anlhracile, 
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plus  de  59  millions  étaient  donnés  par  la  seule  Pensylvanie.  Cet 
État  est,  d'ailleurs,  le  territoire  carbonifère  par  excellence.  Il 
occupe,  dans  TUnion,  la  vingt-deuxième  place  pour  la  superficie, 
mais  la  deuxième  pour  la  population,  pour  le  commerce  et  Tin- 
duslrie  ;  la  première  pour  la  production  minérale.  Sur  204  mil- 
lions de  tonnes  de  charbon  bitumineux  jetés  sur  le  marché  en 
1901,  82  millions  de  tonnes  provenaient  de  la  Pensylvanie  ;  de 
sorte  que  la  Pensylvanie  donne  au  pays  les  2/3  de  son  charbon 
minéral,  c*est -à-dire  142  millions  de  tonnes  au  total,  sur  264  mil- 
lions de  tonnes. 

La  différence  de  qualité  entre  le  charbon  bitumineux  et  Tan- 
thracite  est  énorme  ;  ce  dernier  minéral  est  sec,  brillant,  solide, 
et  son  pouvoir  calorifique  est  évalué  à  85  p.  100,  tandis  que  le 
pouvoir  calorifique  du  charbon  bitumineux,  gras,  mou,  friable, 
atteint  à  peine  60  p.  100,  car  il  donne  au  fourneau  une  épaisse 
fumée,  où,  malgré  les  moyens  ingénieux  employés  pour  la  récu- 
pérer, se  perd  une  partie  considérable  de  la  matière  combustible. 
Aussi  la  différence  entre  les  prix  des  deux  charbons  est-elle  en 
proportion  avec  la  différence  de  qualité.  Le  prix  moyen  du 
charbon  bitumineux  en  1901  a  été  de  1  dollar  22  cents  la  tonne 
métrique  sur  le  carreau  des  mines  ;  le  prix  moyen  de  Tanthracite 
2  dollars  8  cents  la  tonne  métrique.  En  raison  de  son  infériorité 
manifeste  et  de  la  fumée  graisseuse  et  puante  que  sa  combustion 
produit,  le  charbon  bitumineux  ne  peut  servir  qu*à  des  usages 
industriels  et  son  emploi  est  rigoureusement  interdit  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes. 

C'est  à  Fusage  presque  exclusif  de  Tanthracite  que  New-York 
doit  la  pureté  habituelle  de  son  atmosphère.  A  ce  sujet,  je  me 
souviens  d*un  détail  intéressant  qui  a  marqué  mon  arrivée  dans 
le  port  de  New- York,  le  14  juin  dernier.  A  mesure  que  mon 
bateau,  la  Campania,  de  la  Cunard  /me,  approchait  du  port, nous 
étions  enveloppés  d'un  brouillard  intense  qui  rappelait  la  sombre 
tristesse  des  fogs  londoniens.  Du  port  on  ne  percevait  rien  ;  rien 
de  la  théorie  des  hauts  bâtiments  qui  impriment  au  port  de  New- 
York  une  physionomie  si  caractéristique,  piliers  symboliques  des 
richesses  du  Nouveau-Monde  ;  rien  du  pont  majestueux  qui  relie 
Tîle  de  Brooklyn  à  la  métropole  :  des  collines  arrondies  de 
Hobocken  rien  ;  rien  de  Long-lsland  aux  luxuriantes  verdures,  à 
travers  lesquelles  perce  le  bariolage  charmant  de  milliers  de 
maisonnettes  ;  on  ne  voyait  rien,  en  somme,  du  spectacle  gran- 
diose que  l'opulence  de  la  nature  et  la  titanique  hardiesse  des 
hommes  offre  à  ceux  qui    pénètrent  dans  la  baie.   Manhattan 
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paraissait  s'èvdLUomr  dans  une  omt  loiwde  et  gviae  qài  serrait  le 
eœuT.  La  statue  de  la  liberté  doat  le  f(^^er  était  allooié  —  il  était 
Hiidi  —  se  perdait  à  côté  de  «o«s  dans  les  miages.  Perso&ne  ne 
servait  s'expliquer  le  pliéoonèiie  et  on  n'en  a  connu  Torigine 
qu'an  moment  dv  débarquement.  La  voici  :  à  la  sûte  de  la  grève 
des  charbonnages  de  PeDsyivanie  el  de  Tangoientaiion  itu  prix 
de  Tanthracite  qui  en  avait  été  la  conBéqnfflice,  les  Compagnies 
qui  exploitent  Velevated  raUroaxL,  et  plnsiens  autres  Compagnies 
industrielles  de  New-York,  avaient  essayé  d'adopter  le  eborfaon 
bitumineux  en  dépit  de  Tordonnance  gouverneoientale  qui  en 
interdît  remploi.  Le  broailiard,  c'était  b  fumée  du  chatbon  bitu- 
mineux. Heureusement,  deux  jouos  «près,  les  Compagnies  sus- 
nommées ont  été  mises  en  demeure  de  se  remettre  À  Tasage 
obligatoire  de  Faothracite.  Ainsi  New-York  regagnait  sa  kunière 
généreuse  et  le  soleil  se  refiéiait  à  nouveau  snr  ie  haut  de  ses 
coupoles  dorées  et  de  ses  bâtisses  de  vingt-quatre  étages. 


La  grève  des  bassins  anthraciteux  de  la  PensTiranie  avait  com- 
mencé le  12  mai  et  battait  soq  plein  depuis  le  15  de  ce  méuie 
mots.  H  est  utile,  à  mon  sens,  de  rappeler  les  dreonstaaces  qui 
Font  précédée.  Les  ouvriers  travaillant  dans  les  mènes  de  cbai- 
bon  bitumineux  et  faisant  partie  de  ta  grande  association  des 
Travailleurs-Unis  de  la  mine,  United  mines  werhers  of  Awïgrka^ 
avaient  conclu,  à  la  suite  de  la  grève  de  1897,  avec  les  directenns 
des  mines,  un  contrat  établissant  une  échelle  mabile  des  salaires 
au-dessus  d'un  minimum  déterminé,  et  Qxant  on  maximum  de 
huit  heures  de  travail.  Les  ouvriers  travaillant  dans  lesjbsnains 
anthraciteux  de  la  Pensylvanie  ne  bénéficièrent  pas,  cependant, 
de  cet  accord  avec  les  patrons  et  la  durée  du  tmvail,  pour  eux^ 
resta,  comme  auparavant,  de  dix  heures,  sans  mrnînmm  de 
salaire.  Cela,  parce  que,  à  vrai  dire,  ils  ne  prirent  pus  .une  part 
active  dans  ta  grève  de  1897,  étant  dans  la  presque  totalité  das 
ouvriers  non  syndiqués,  non-union  miners,  La  vanété  immense 
des  nationalités  auxquelles  appartiennent  les  mineurs  des  bas- 
sins anthraciteux,  avait  en  effet  rendu,  jusqu'alors,  extrêmement 
difficile  une  cohésion  véritable  entre  travailleurs.  Ces  mineMS 
représentent  une  masse  inorganique,  confuse,  chaoticfue,  ans 
Babel  de  langues  et  de  races  :  Allemands,  Slaves,  Magyars,  Ita- 
liens, Espagnols,  Lithuaniens,  Polonais,  Russes  s'y  coudoient, 
hors  d'état  de  se  comprendre  et,  jusqu'à  il  y  a  qaelques  annéis. 
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de  s*UDir.  Au  milieu  d^eux  une  minorité  d'Américains,  de  langue 
a]iglaise,représentent  une  Téri table  aristocratie  du  travalL Pendant 
longtemps,  les  compagnies  minières  et,  pour  elles,  ceux  qu*on 
ai^peUeen  Amériq«e  les  opérateurs  (operator5),espèced  exploiteurs 
à  forfait  de  la  mine,  spéculèrent  sur  cet  état  de  choses  pour 
semer  la  discorde,  susciter,  au  péril  de  la  paix  publique,  mais 
dans  rintérét  de  leur  toute-puissance,  des  rivaliLée  intestines, 
provoquer  et  entretenir  une  guerre  cirile  laiteole.  Mais,  en  1900, 
grâce  au  tact  et  à  la  persévérance  des  ^è(Mfer«,et  surtout  de  M.  John 
Mitcbell,  présideftt  de  la  United  vîmes  workers  of  Amertea^  des 
syndicats  s'étaient  forages  et  une  entente  solide  avait  pu  s'établir 
entre  cette  foule  d'hommes  si  différents  d'origine  et  de  génie,  que 
les  nécessités  de  la  bitte  économique  rass^nblaient  pourtant, 
sous  la  même  bannière.  En  1900>  deux  tiers  des  nâneurs  des 
bassÎBS  anthracitevx,  réunis  déjà  en  syndicats  locaux,  apparte- 
naient aussi  à  la  fédération  nationale  et  en  épousaient  les  reven- 
dkalions;  et^  comme  ils  se  tronivaient  encore  dans  un  état  d'infé- 
riorité vis-à-w  de  leurs  camarades  des  bassifts  voisins,  ils  se 
mirent  en  grève  le  90  octobre  de  la  même  année. 

La  grève  de  IdOOeut  comme  résultai  une  augmentation  de  10  0/0 
dans  les  salaires,  mais  tontes  les  autres  demandes  des  mineurs 
ifnrent  écartées,  à  cette  époque,  par  la  commission  d'arbitrage 
qu'en  ce  moment  d'élection  présidentielle,  les  hommes  politiques 
s'empressèrent  d'imposer  aux  compagniesminières.  Cette  première 
eonqnéle  ne  désarma  pas,  naturellement,  les  mineurs  des  bassins 
amthraciteux,  dont  les  efforts  tendaient  surUxit  |vers  une  égalité 
de  traitement  pour  toos  les  travailleurs  des  mines  de  charbon. 
Au  cours  des  deux  années  qui  ont  suivi  la  grève  de  1800,  le  mou- 
vement syndical  se  fortifia  de  plus  en  plus  parmi  les  mineurs 
des  bassins  anthracitenx  et  leurs  représentants  ne  cessèrent 
d'adresser  aux  opérateurs  des  memorandm  destinés  à  attirer  l'ai- 
lention  de  ces  derniers  sur  la  situation  qui  leur  était  faite.  Enfin, 
an  mois  de  mars  1902,  ils  se  réunirent  au  congrès  de  Shamokin, 
oà  ils  forauilèrent  l'ensemble  de  leurs  revendications  dans  un 
mémoire  qui  a  pris  depuis  le  nom  de  «  Convention  de  Shamokin  *> 
et  qui  contient  intégralement  les  mêmes  demandes  avancées  au 
début  de  la  grève  actuelle.  Malheureusement,  les  compagnies 
minières  se  sont  toujours  abstenues  systématiquement  de  toute 
réponse  :  au  surpius,elles  ont  invité  une  fois  leurs  ouvriers  à  con- 
tinuer le  travail  dans  les  conditions  actuelles  pour  un  an  encore 
au  bout  duquel  elles  auraient  mis  la  question  à  l'étude.  En  pré- 
sence de  cette  attitude  dea  compagnies  minières,  M.  John  Mitcbell, 
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président  de  la  United  mine  worskers  of  America,  adressa  le  8  mai 
1902  aux  compaguies  minières  des  chemins  de  fer  —  ainsi  dites 
en  Amérique,  coal  railroads  companies,  à  cause  du  trust  qui  relie 
les  deux  exploitatons  des  mines  et  des  voies  ferrées  —  une  propo- 
sition d'arbitrage.  Un  exemplaire  de  la  même  proposition  fut 
également  envoyé  au  sénateur  Marcus  Hanna,  président  de  la 
section  industrielle  de  \b.  National  civic  fédération,  association  fon- 
dée en  vue  €  d'établir  Tharmonie  entre  le  capital  et  le  travail  ». 
M.  John  Mitchell  s'exprimait  comme  suit  : 

«  Connaissant  les  désastreuses  conséquences  qu'aurait  une 
suspension  du  travail  dans  les  mines  d'anthracite  de  la  Pensylva- 
nie,  et  animé,  d'autre  part,  du  désir  d'éviter  des  calamités  natio- 
nales, je  vous  soumets,  au  nom  des  travailleurs  des  mines  d'an- 
thracite, les  propositions  suivantes  : 

«  P  Etant  donné  que  les  compagnies  minières  voudraient  obli- 
ger les  ouvriers  à  continuer  leur  travail  dans  les  conditions 
actuelles  au  moins  pour  un  an  encore,  et  étant  donné,  par  contre, 
que  les  mineurs  ont  décidé  à  Tunanimité  d'exiger  immédiate- 
ment une  augmentation  de  20  0/0  sur  les  salaires  des  ouvriers 
travaillant  à  la  tâche  et  la  fixation  d'une  journée  de  travail  de 
huit  heures  sans  diminution  des  salaires  actuels  pour  les  ouvriers 
travaillant  à  la  journée,  à  l'heure  ou  à  la  semaine;  rappelé,  en 
outre,  que  les  mineurs  à  la  tâche  demandent  que  le  poids  du 
charbon  extrait  soit  fait  d  une  manière  plus  équitable  ; 

«  Vu,  par  conséquent,  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  d'entente 
entre  les  deux  parties  en  présence,  je  demande  que  les  compa- 
gnies minières  acceptent,  comme  les  ouvriers  acceptent  égale- 
ment, de  prier  la  National  civic  fédération  de  nommer  une  com- 
mission de  cinq  personnes  chargée  de  décider  en  dernier  ressort 
et  sans  appel  sur  les  points  en  litige  ;  cette  décision  devant  être 
obligatoire  pour  les  deux  parties  et  pendant  la  période  d'un  an. 
<(  2°  Dans  le  cas  où  la  proposition  sus-indiquée  ne  serait  pas 
acceptée,  je  propose  de  prier,  au  nom  des  deux  parties,  l'arche- 
vêque Ireland  et  ré\éque  Potter,  le  premier  de  l'église  catholi- 
que, l'autre  de  l'église  protestante,  de  vouloir  bien  se  livrer  à 
une  enquête  approfondie  sur  la  situation  morale  et  matérielle  des 
mineurs  des  bassins  anthraciteux  ;  sur  les  moyens  d'existence 
dont  ces  travailleurs  disposent  en  rapport  avec  les  nécessités  de 
la  vie  de  leurs  familles,  et  leur  devoir  de  vivre  d'une  manière 
digne  de  citoyens  américains,  in  a  manner  conformable  to  esta- 
blislipd  american  standard  and  consistent  with  american  citizen 
shjp.  Les  mineurs,  dans  ce  cas,  s'engagent,  dès  maintenant,  à 
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renoncer  à  toutes  revendications,  pourvu  cependant  que  les  com- 
pagnies s'engagent,  de  leur  côté,  à  suivre  les  recommandations 
que  leur  soumettront  les  deux  hauts  personnages  susnommés  ». 

Les  Compagnies  refusèrent  purement  et  simplement  les  deux 
propositions  de  M.  John  Mitchell,  affirmant  qu*il  n'y  avait  pas 
lieu  à  arbitrage,  nothing  to  arbitrale.  M.  John  Mitchell,  alors, 
ordonna  une  grève  partielle  pour  le  12  mai  et  en  môme  temps,  il 
convoqua  les  mineurs  à  une  réunion  pour  le  14  mai. 

Dans  cett^éunion  la  cessation  du  travail  ayant  été  décidée  à 
Tunanimité,  la  grève  devint  générale  le  15  mai  1902. 


Les  revendications  des  mineurs  portaient  donc  sur  trois  ))oints 
essentiels  :  V*  réduction  à  8  heures  de  la  durée  de  la  journée  du 
travail  pour  les  ouvriers  travaillant  à  la  journée,  à  l'heure  ou  à  la 
semaine,  sans  diminution  des  salaires  actuels;  2®  augmentation 
de  20  0/0  sur  les  salaires  actuels  de  tous  les  mineurs  travaillant 
à  la  tâche  ;  3®  application,  dans  la  vérification  du  travail  accompli 
par  les  mineurs  travaillant  à  la  tâche,  d'un  système  plus  équitable 
de  la  pesée  du  charbon.  En  guise  de  revendication  complémen- 
taire, les  mineurs  demandaient  l'établissement  d'une  échelle 
mobile  des  salaires  avec  fixation  préalable  d'un  minimum  par 
journée  de  travail,  conformément  à  ce  qui  est  pratiqué  dans  les 
mines  de  charbon  bitumineux. 

11  importe  d'examiner  séparément  chacun  de  ces  motifs  de 
divergence  entre  patrons  et  ouvriers. 

Réduction  de  la  journée  de  travail. 

J'ai  déjà  rappelé  qu'à  la  suite  de  la  grève  de  1897,  les  ouvriers 
des  mines  de  charbon  bitumineux  avaient  eu  leur  journée  réduite 
à  8  heures,  concession  dont  les  ouvriers  des  bassins  anthraciteux 
n'avaient  pas  bénéficié.  Ces  derniers,  par  conséquent,  se  sont 
bornés  à  demander  qu'on  étende  à  leurs  mines  une  situation 
existant  partout  ailleurs  dans  le  même  Etat  de  Pensylvanie.  Dans 
les  mines  de  charbon  bitumineux,  disaient  les  grévistes,  les 
mineurs  sont  payés  2  dollars  et  10  cents  par  journée  de  huit 
heures,  c'est-à-dire  26  1/4  cents  l'heure.  Les  mineurs  des  bassins 
anthraciteux,  par  contre,  perçoivent  avec  leur  journée  de  dix 
heures,  un  salaire  qui  varie  entre  1  dollar  30  et  1  dollar  0  cents, 
c* est-à-dire  de  13  à  16  cents  l'heure;  cela  pour  un  travail  de  tout 
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point  égal  à  cehii  de  leurs  camarades  des  mines  de  charbon  bitu- 
mineux. Cette  différence  de  traitement  met  les  ouvriers  des  bas- 
sins anthracitenx  dans  un  état  dinfériorité  manifeste  vis-à-vis  de 
n'importe  quel  ouvrier  industriel  de  l'Amérique  du  Nord.  En  effet, 
leur  salaire  se  chiffre  en  moyenne  par  1  dollar  42  cents  par  journée 
de  dix  heures  et  comme  le  nombre  des  journées  de  travail  dans 
Tannée  ne  dépasse  jamais  le  chiffre  de  200,  il  résulte  que  leur 
salaire  annuel  n'atteint  même  pas  300  dollars,  somme  insuffisante 
pour  tout  ouvrier  américain.  D'autant  plus  insuffisante  que, 
depuis  1900,  le  coût  de  la  vie,  en  Amérique,  s'est  élevé  d'environ, 
30  0/0  ;  augmentation  qui  a  donc  largement  englouti  le  relève- 
ment de  10  0/0  sur  les  salaires  accordé  dans  cette  même  année  ^ 
En  acceptant,  par  conséquent,  leur  salaire  actuel  de  1  dollar 
42  cents  par  jour,  et  pour  huit  heures  de  travail,  les  mineurs  des 
bassins  anthracitenx  se  contenteraient  tout  de  même  d'un  salaire 
de  17  3/4  cents  l'heure,  inférieur  de  30  0/0  à  celui  de  26  1/4  cents 
l'heure  que  perçoivent  leurs  camarades  des  mines  de  charbon 
bitumineux. 

En  outre,  des  raisons  d'humanité  et  de  conservation  physique 
imposent,  suivant  les  grévistes,  la  réduction  à  huit  heures  de  la 
journée  de  travail.  L*épuisement  des  forces  que  détermine  une 
journée  trop  longue  est,  en  effet,  dénature  à  augmenter  le  nombre 
des  accidents  du  travail  à  l'intérieur  des  mines  ;  à  cet  égard,  les 
ouvriers  rappellent  que  le  bureau  de  l'inspection  des  mines,  Mine 
inspectors  bureau  de  l'Etat  de  Pensylvanie,  a  constaté  qu'au  cours 
des  dix  dernières  années  la  moyenne  annuelle  des  accideats  mor- 
tels a  été  de  437  et  qu'en  1901  le  nombre  des  accidents  mortels  a 
été  de  484  et  des  accidents  non  mortels  de  1.256.  Cela  veut  dire 
qu'il  y  a  eu  un  homme  mort  et  deux  hommes  blessés  chaque 
119.000  tonnes  de  charbon  extrait,  et  que  sur  147.000  ouvriers, 
la  proportion  des  accidents  mortels  monte  à  3.30  pour  mille, 
chiffre  absolument  épouvantable  *.  La  réduction  à  huit  heures  de 

1  Cette  afnrmation  des  ouvriers  a  été  reconnue  exacte  dans  un  article  paru 
dans  le  numéro  dn  mois  dejoin  de  la  revue  américaine  Atlantic  Monthly  où 
le  professeur  Pattcn  étabUt  les  différences  entre  les  prix  de  1900  et  ceux 
de  1902. 

2  Voici  les  chiffres  des  accidents  mortels  dans  les  mines  de  hoaille  fran- 
çaises : 

1896 1.30  pour  mille. 

1897 1.07  — 

1898 1.07  — 

1898 1.35  - 

1899 1.35  — 

1900 1.42  — 

1901 1.51  — 
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la  journée  de  trayail  aura  vraiseoablablemeQt  pour  résultat  la 
difflinution  graduelle  des  causes  d'accident,  car  elle  permettra 
aox  ouTriers,  moins  fatigués,  moins  oppressés  par  la  lourde  beso- 
gne, d'être  plus  vigilants  et  plus  soucieux  de  leur  propre  existence 
et  de  celle  de  leurs  camarades. 
Passons  au  deuxième  point  de  la  controverse. 

Augmentaiian  de  20  0/0  dans  les  salaires  des  mineurs  travaillant 

â  la  tâche. 

Les  ouvriers  appuient  cette  demande  par  les  mêmes  considéra- 
tions exposées  au  sujet  des  ouvriers  travaillant  à  la  journée.  Il 
s  agit  pour  eux,  comme  pour  ces  derniers,  de  porter  les  salaires 
des  ouvriers  des  bassins  anthraciteux  à  un  niveau  raisonnable,  le 
moins  éloigné  possible  de  celui  des  salaires  de  leurs  camarades 
plus  heureux  des  mines  de  charbon  bitumineux.  Cependant,  la 
revendication  qui  intéresse  spécialement  les  ouvriers  travaillant 
à  la  tâche  est  celle  énoncée  au  trcHsième  point,  savoir  : 

Application  d'un  système  plut  équitable  de  pesée  du  charbon. 
Les  mineurs  travaillant  à  la  tâche  et  payés  par  tonne  de  charbon 
se  plaignent  d'être  volés  sans  cesse  par  les  vériflcateurs  au  ser- 
vice des  compagnies.  Les  compagnies,  affirment-ils,  fournissent 
des  voitures  aux  ouvriers  et  il  est  entendu  qu'une  certaine  hau- 
teur dans  la  voiture  représente  une  tonne  de  2240  livres  de  charbon. 
Or  cette  mesure  représente  effectivement,  par  contre,  3190  livres 
de  charbon,  ce  qui  est,  d'atlleurs,  admis  par  les  opérateurs  :  seu- 
lement^ ces  derniers  disent  que  la  différence  de  950  livres  est 
donnée  par  la  poussière  et  les  débris  inutilisables.  Les  ouvriers, 
de  leur  côté,  tout  en  acceptant  comote  exacte  Févaluation  de  ces 
déchets,  demandent,  alors,  pourquoi  les  compagnies,  qui  ont 
déjà  tenu  compte  des  dédiets  par  le  système  de  pesage  sus  énoncé, 
chargent  encore  des  employés  contrôleurs,  docking -bosses,  de 
déduire  des  3190  livres  qui  forment  la  tonne,  15  à  20  p.  100  du 

U  faut  reoiarqaer,  cependant,  que  la  proportion  des  oarriers  fronçais  avec 
1a  quantité  de  minéral  extrait  est  presque  doubla  de  celle  des  oumers  améri- 
cains. En  France  noua  ayons  160.000  mineurs  poar  oite  production  houillère 
de  33  millions  de  tonnes  ;  dans  les  bassins  anthraciteux  de  la  PensyWanie  pour 
une  production  de  60  millions  de  tonnes  il  y  a  1 17.000  mineurs.  Cela  tient, 
en  grande  partie,  au  large  emploi  qu'on  fait  dans  les  mines  américaines  des 
moyens  d*extraction  mécaniques.  Ces  derniers  augmentent  la  productivité 
ouTrière,  mais  augmentent  aussi  les  chances  d'accident;  d'autant  plus  qu'ils 
facilitent  ég:alement  l'usage  du  travail  des  enfants  et  des  ouvriers  moins 
expérimentés. 
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poids  pour  débris  inutilisables,  c'est-à-dire  de  déduire, en  somme, 
les  mêmes  débris  qui  Avaient  été  comptés  sous  une  autre  forme, 
en  établissant  ensuite  le  salaire  sur  le  poids  net  résultant,  ainsi 
doublement  réduit.  Les  ouvriers  exigent,  par  conséquent,  que  le 
pesage  soit  fait  en  présence  d'un  délégué  de  leur  corporation, 
contresigné  par  lui. 

Sur  le  point  particulier  de  l'établissement  d'une  échelle  mobile 
avec  fixation  préalable  d'un  minimum  de  salaire,  les  ouvriers  se 
se  montrent  moins  explicites.  Il  est  vrai  que  ce  système  fonctionne 
déjà  dans  les  mines  de  charbon  bitumineux  où  il  donne  d'excel- 
lents résultats,  comme,  d'ailleurs,  les  résultats  qu'il  donne  ont 
été  excellents,  jusqu'à  présent,  daus  les  mines  de  la  Grande- 
Bretagne  *;  mais  des  hommes  expérimentés  soutiennent  que  les 
conditions  du  travail  dans  les  mines  anthracifères  de  la  Pensyl- 
vanie  sont  tellement  variables  qu'une  échelle  mobile  unique  serait 
absolument  impraticable  ;  d'autre  part,  il  serait  extrêmement 
difficile  d'établir  une  échelle  mobile  pour  chacune  des  450  mines 
en  exploitation.  Cette  question,  en  somme,  les  ouvriers  eux- 
mêmes  ne  se  le  dissimulent  pas,  doit  former  l'objet  d'une  étude 
approfondie  à  part. 


Que  disaient  les  compagnies  minières?  Il  est  absolument  indé- 
niable qu'elles  n'ont  absolument  rien  dit  qui  représente  une 
critique  sérieuse  des  revendications  formulées  par  les  mineurs. 
Elles  se  sont  bornées  à  annoncer  par  leurs  organes  que  les  amé- 
liorations demandées  par  les  ouvriers  ne  pouvaient  être  accordées 
par  elles,  à  cause  de  leurs  difûcultés  financières. 

«  Si  nous  relevons  les  salaires  de  nos  ouvriers,  ont-elles  ajouté, 
nous  serons  obligées  d'augmenter  en  proportion  le  prix  de  vente 
de  l'anthracite  et,  alors,  on  nous  accusera  d'affamer  le  peuple,  de 
voler  le  public,  d'être  des  rubber  barons,  »  Ce  qui,  à  vrai  dire, 
était  un  argument  bien  faible  sur  les  lèvres  de  directeurs  de 
trustsy  étant  donné  le  peu  de  ménagement  qu'en  général  ces  der- 
niers manifestent  pour  les  consommateurs.  Je  ne  sache  pas  que 
les  directeurs  du  coul  railroad  trust  soient  plus  sensibles  que 
leurs  collègues  des  autres  entreprises  aux  récriminations  du  public. 

*  Rappelons,  cependant  à  ce  sujet,  que  les  mineurs  de  Galles  du  Sud  ont 
dénoncé  à  partir  du  1*'  janvier  1903  Tarrangement  à  base  d'échelle  mobile 
qui  réglait  leurs  salaires  depuis  1898. 
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Eq  tout  cas,  cette  délicatesse  de  seotiment  serait  chez  eux  tout  à 
fait  de  date  récente  ;  car  en  1901  par  exemple,  les  prix  de  Tanthra- 
cite  sont  montés  de  39  cents,  ce  qui  a  dû  faire  un  joli  bénéfice  pour 
les  compagnies  minières  en  dépit  de  leur  empressement  pour  le 
peuple.  Mais  glissons.  La  contestation  la  plus  formelle  des 
compagnies  minières  avait  trait  à  une  question  qui,  évidemment, 
avait  été  provoquée  par  un  malentendu.  Les  compagnies  affir- 
maient que  les  ouvriers  exigeaient  d'elles  la  reconnaissance  de 
leur  Union  et  prétendaient,  par  conséquent,  que  nul  ouvrier 
non  syndiqué  ne  fût  admis  dans  les  mines.  «  Si  cette  condition 
était  acceptée  »,  disait  le  sénateur  Abraham  L.  Hewitt,  dans  une 
interview  qu*a  publiée  le  New-York  Times  du  26  août  1902,  ce 
serait  la  fin  de  la  liberté  du  travail.  Les  ouvriers  syndiqués  obli- 
geraient les  opérateurs  à  se  rendre  les  complices  de  la  misère 
forcée  de  ceux  de  leurs  camarades  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas 
appartenir  à  TUnion.  Voilà  pourquoi  les  compagnies  refusent  de 
soumettre  à  la  décision  d'un  arbitrage  une   pareille  demande.  » 

L'interview  de  M.  Hewitt,  colportée  partout,  provoqua  une 
véritable  explosion  d'antipathie  contre  les  grévistes  et  leurs 
chefs.  L^opinion  publique,  qui  était  en  émoi  depuis  près  de 
quatre  mois,  demandait  des  explications.  On  a  sommé  M.  John 
Mitchell  de  les  donner.  Voici  ce  qu'à  répondu  M.  Mitchell  dans 
un  remarquable  article  publié  par  le  Col'iers  illustrated  weekly 
du  (5  septembre  1903,  sous  le  titre  significatif  de  «  la  voix  du 
travail,  the  voice  of  labor. 

V  La  presse  des  Etats-Unis  affirme,  dit  M.  Mitchell,  que  les 
mineurs  demandent  que  leur  Union  soit  reconnue  par  les  patrons. 
Cette  opinion  est  erronée  et  a  créé  un  mouvement  fâcheux  dans 
le  public.  Les  ouvriers  nont  avancé  aucune  demande  de  ce  genre. 
Ils  ont  simplement  demandé  que,  dans  le  cas  où  il  pourrait  se 
produire  une  entente  entre  patrons  et  ouvriers,  celle  entente  ait 
une  valeur  obligatoire  pour  tous  les  mineurs  de  toutes  les  mines 
d'anthracite  comme  pour  le  trust  lui-même,  et  cela  pour  la  durée 
de  trois  ou  quatre  ans,  cette  condition  éliminant  toute  possibi- 
lité d«»  grèves  partielles  ou  locales,  grèves  dont  les  compa- 
gnies se  plaignent  avec  raison.  Se  ne  vois  donc  pas,  ajoutait 
M.  Mitchell,  pourquoi  les  compagnies  refuseraient  d'accepter 
des  ouvriers  l'offre  d'une  condition  qui  esl  favorable  à  la  stabilité 
des  contrats  de  travail.  Les  compagnies  préféreraient  avoir 
affaire  séparément  et  individuellement  aux  ouvriers,  mais  il  n'est 
que  trop  constaté  désormais  que  les  contrats  individuels,  en 
Amérique,  se  retournent  contre  les  patrons  eux-mêmes.  » 
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Au  sujet  de  rexciusion  des  mineurs  non  syodiqmés,  M.  Mitcbeil 
se  défend  vigoureusement  de  vouloir  Timposer  aox  compagnies. 
<i  Jamais,  dit>il,  jamais  TUnion  des  mineurs  n'a  songé  à  dicter 
de  pareilles  conditions.  Si  des  actes  regrettables  ont  été  commis 
individuellemennt  par  des  ouvriers  syndiqués  contre  des  cama- 
rades non  syndiqués,  on  doit  attribuer  ces  actes  à  des  égarements 
individuels  où  la  responsabilité  de  TUnion  ne  saurait  être  mise 
en  cause.  » 

Comme  on  voit,  fil.  John  fiiitchell  détruisait  en  entier  l'édifice 
des  compagnies.  Mais  la  valeur  de  ses  affirmations  aurait,  peut- 
être,  été  encore  discutée,  si  elles  n'avaient  pas  été  contredites 
par  les  constatations  d'un  observateur  impartial  tel  que  M.  Garoil 
D.  Wright,  commissaire  du  travail,  dont  le  rapport,  retardé  pour 
des  raisons  inexplicables  S  venait  précisément  d'être  publié.  Dans 
son  rapport,  M. Wright  appuyait,  en  suj[)stance,  les  revendications 
ouvrières  et  manifestait  son  étonnement  de  voir  les  opérateurs  se 
refusera  l'arbitrage  demandé  par  les  ouvriers.  «  Au  demeurant  », 
ajoutait  le  rapport,  «i  les  compagnies  auraient  pu  accorder  aux 
ouvriers,  et  à  titre  d'essai  pour  une  période  de  six  mois,  une 
journée  de  travail  de  neuf  heures.  » 

Le  retentissement  de  récrit  de  M.  Mitchell,  dont  des  extraits 
avaient  été  communiqués  d'avance  aux  journaux,  a  été  énorme. 
Les  grévistes  regagnaient  rapidement  la  sympathie  du  peuple 
américain.  Tout  le  monde  se  posait  à  nouveau  la  question  : 
«  Pourquoi  donc,  les  compagnies  minières  ne  veulent-elles  pas  sou- 
mettre à  des  arbitres  le  différend?  m  Et  cette  question  revenait 
d'autant  plus  impérieuse  aux  lèvres  de  tous,  que  M.  Pierponi 
J.  Morgan,  l'organisateur  du  trust  du  charbon,  le  raaiire  incon- 
testé de  la  situation,  venait  de  rentrer  de  son  voyage  en  Ëur(^. 
Les  grévistes,  l'opinion  publique,  avaient  accueilli  la  nouvelle  de 
son  arrivée  avec  un  soupir  de  soulagement.  Un  mot  de  lui  suffi- 
rait, disait-on,  pour  que  le  conflit  prit  fin.  Mais  M.  Pierpont 
J.  Morgan,  contrairement  aux  espérances  générales,  ne  bougeait 
pas.  Interrogé  par  des  journalistes,  il  s'était  borné  à  répondre  : 
/  do  not  see  anythmg  to  arbitrale^  je  ne  vois  rien  qui  puisse 
donner  lieu  à  un  arbitrage. 

Au  milieu  de  l'incertitude  de  la  situation,  le  public  s'iospatien- 

*  Cet  rai^oms  ne  sont,  malheureusement,  que  trop  explicables,  peut-être. 
M.  Wright,  enroyé  mt  les  lieux  par  le  Présideot  le  5  juin  190S  av»t  remii 
son  rapport  le  23  juin.  Ce  rapport  n'a  été  reoda  public  qu'an  commence- 
ment de  septembre,  sur  kt  instances  ppeasoiitefl  des  journaux. 
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tait.  La  question  d^  la  nationalisation  des  mines  était  partout  dis- 
cutée. On  demandait  aux  pouvoirs  publics  d'intervenir  et  le  gou- 
verneur de  TEtat  de  Pensylvanie,  W.  A.  Stone,  déclarait  quil 
entendait  provoquer  du  Parlement  l'approbation  d'une  loi  com- 
portant l'arbitrage  obligatoire,  compulsory  arhiiralion,  dans  les 
conflits  entre  capital  et  travail.  En  réponse  aux  déclarations  de 
M.  Stone,  M.  George  P.  Baer,  président  de  la  Reading  company 
(une  des  compagnies  qui  font  partie  du  coal  railrocui  ùiist),  lan- 
çait, à  son  tour,  de  Philadelphie,  une  proclamation  affirmant  les 
droits  souverains  des  compagnies  mimeras  de  faire  ce  qu'il  leur 
semblait  le  mieux  dans  leur  propre  intérêt.  The  management  of 
business  belongs  io  owners,  disait- il.  On  arrivait,  ainsi,  à  la  moitié 
d'octobre.  Le  spectacle  qu'offraient  les  camps  miniers  était  déso- 
lant. Des  soldats  partout  ;  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants 
à  la  figure  émaciée,  supportant  héroïquement  leur  misère,  étaient 
entassés  sous  des  tentes,  faute  de  logis,  car  les  compagnies  les 
en  avaient  expulsés.  Sur  147.000  mineurs,  plus  de  40.000  avaient 
cependant  pu  trouver  du  travail  daiis  les  Etats  voisins.  Les  autres 
100.000  après  avoir  épuisé  toutes  leurs  ressources,  vivaient  depuis 
longtemps  avec  les  secours  des  autres  travailleurs  américains, 
dont  les  contributions,  à  cette  époque,  se  montaient  à  près  de 
18  millions  de  francs.  Des  mines  on  ne  pouvait  pas  approcher. 
Les  compagnies  avaient  fait  élever  autour  d'elles  des  barricades^ 
vastes  retranchemenlB  entourés  de  treillages  métalliques  munis 
de  dynamos  assez  puissants  pour  électrocuter  quiconque  aurait 
essayé  de  les  franchir.  L'hostilité  des  autorités  publiques  contre 
les  grévistes,  habituelle  aux  Etats-Unis,  se  manifestait  sous  des 
formes  particulièrement  âpres  et  violentes.  Le  juge  John 
J.  Jackson,  de  la  cour  fédérale  de  la  Virginie  occidentale,  appe- 
lait les  grévistes  des  a  vampires  »  et  faisait  emprisonner  arbi- 
trairement des  mineurs,  accusés  du  crime  spécieux  de  «  mépris 
de  la  justice  »,  co»tempt  of  court.  Le  juge  Kellar,  de  la  même  cour, 
seaienciait  que  c'était  un  crime  que  de  distribuej*  des  victuailles 
aux  grévistes.  D'autre  part,  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
enjoignaient  aux  maisons  de  gros  de  Cincinnati  de  ne  pas  vendre 
de  la  viande  à  l'Union  des  mineurs  sous  peine  de  boycottage. 
L'exaspération  atteignait  son  comble.  Les  pertes  supportées  par 
les  compagnies  minières  et  des  chemins  de  fer  étaient  évaluées 
à  300  millions  de  francs,  celles  des  ouvriers  à  plus  de  150  millions 
de  francs;  les  pertes  des  oonunerçants,  industriels  ou  courtiers 
vivant  de  l'industrie  mioière,  s'élevaient  à  eiaviron  125  millions 
de  francs.  Le  prix  de  l'anthracite  était  aK>nté  à  23  dollars  la 
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tonne  sur  le  marché  de  New-York,  au  lieu  de  H  dollars  et  demi', 
prix  normal  sur  le  même  marché.  On  voulait  à  tout  prix  en  finir, 
C'est  à  ce  moment  que  le  président  Roosevelt  se  décida  à  inter- 
venir. 


M.  Roosevelt  commença  par  prier  M.  Mitchell  d'inviter  les 
ouvriers  à  reprendre  le  travail,  s'engageant,  de  son  côté  —  le  pré- 
sident —  à  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des  directeurs 
du  trust.  Les  ouvriers  refusèrent,  se  souvenant  probablement  du 
précédent  de  1892  où,  en  une  circonstance  analogue,  le  président 
Cleveland,  sur  les  instances  duquel  les  grévistes  avaient  repris  le 
travail,  n'avait,  depuis,  rien  pu  obtenir  des  patrons.  Alors 
M.  Roosevelt  se  tourna  du  côté  des  compagnies.  Il  manda  M.  Mor- 
gan, ce  qui  permit  aux  journaux  de  constater  que  le  président 
effectif  de  la  République  était  le  grand  financier  de  Wall  Street 
corner.  Who  ts  the  real  président  of  the  United  States  ?  Look  at 
l^all  Street  corner.  On  ne  saurait  dire  ce  qui  se  passa  entre  les 
deux  hommes  ;  cependant,  quoique  les  hautes  conceptions  du 
rôle  de  TEtat  en  vogue  en  Europe  ne  soient  pas  trop  populaires  de 
l'autre  côté  de  TOcéan,  je  suis  bien  loin  d'admettre  que  l'accepta- 
tion de  l'arbitrage  de  la  part  des  compagnies  minières  ait  été  la 
conséquence  d*un  marchandage  qui  aurait  abaissé  de  beaucoup 
lajpersonnalilé  morale  de  M.  Roosevelt  et  sa  dignité  de  chef  de 
l'Etat  *.  La  conférence  entre  M.  Roosevelt  et  M.  Morgan  eut, 
comme  résultat,  l'adhésion  des  compagnies  à  l'idée  de  soumettre 
leurs  différends  avec  les  ouvriers  à  la  décision  d'une  commission 
d'arbitrage  nommée  par  le  président  lui-même  en  dehors  des 

*  Cette  énorme  augmentation  de  prix  qui,  en  grande  partie,  se  main- 
tient encore  en  Amérique,  constituait,  peut-être,  le  but  lointain  visé  par  les 
opérateurs;  cela,  aux  dépens  de  tout  le  peuple  américain  ;  telle  pouvait  être 
la  conséquence  des  privilèges  douaniers,  octroyés  compled^amment  aux 
trusts.  Il  faut  se  réjouir  cependant,  que  le  gouvernement  fédéral  ait  saisi 
enfin  la  portée  du  manège  des  opérateurs  des  mines  d^anthracite,  en 
supprimant  comme  il  Ta  fait  récemment,  tout  droit  d'entrée  sur  Tanthra- 
cite. 

"  On  a  [affirmé  que  M.  Morgan  consentit  à  l'arbitrage  à  la  condition 
expresse  que  M.  Roosevelt  suspendit  sa  campagne  contre  les  trusts.  Cette 
opinion  estîmôme  assez  répandue  aux  Etats-Unis,  puisque,  enefFet,  le  prési- 
dent a  renoncé  à  son  voyage  dans  l'Ouest,  partie  de  l'Union  où  sa  campagne 
antitrustiste  aurait  vraiment  été  efficace. 
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représentants  des  parties  en  cause.  M.  Mitchelly  adhéraà  son  tour 
sous  réserve  deTapprobationde  l'assemblée  générale  des  ouvriers. 
Cette  dernière  ne  tarda  pas  à  se  prononcer  et,  le  21  octobre, 
les  mineurs  réunis  à  Wilkesbarre  acceptèrent  à  l'unanimité 
l'arbitrage  proposé  et  décidèrent  de  reprendre  aussitôt  le  travail. 

La  nouvelle  de  la  fm  du  conflit  fut  accueillie  aux  Etats-Unis 
avec  enthousiasme.  Le  21  octobre  1902  fut  un  jour  de  fête  :  les 
cloches  des  églises  retentissaient,  les  ouvriers  de  toutes  les  villes 
de  TEst  organisaient  des  cortèges  précédés  par  des  musiques.  Le 
nom  du  président  Roosevelt  était  partout  Fobjet  d'ovations  indes- 
criptibles. Peu  de  jours  après  le  président  faisait  connaître  le  nom 
des  membres  de  la  commission  d'arbitrage.  Les  voici:  le  juge 
Georges  Gray,  de  la  cour  du  cercle  de  Pensylvanie,  ancien  membre 
de  la  commission  internationale  d'arbitrage  de  La  Haye,  en  19  JO  ; 
le  général  en  retraite  John  M.  Wilson,  qui  fut  le  chef  du  service 
du  génie -jl'évéque  catholique  Spalding,  évèque  de  Peoria  (Illinois), 
M.  Wheeler  Parker,  membre  du  bureau  géologique  et  l'expert  du 
dernier  recensement  ;  M.  C.  Davidson  Wright,  sociologue  ; 
M.  E.  E.  Clark  ;  M.  Thouray  ;  M.  Watking  ;  M.  Caroll  D.  Wright, 
commissaire  du  travail,  a  été  enfin  nommé  greffier  de  la  com- 
mission. L'assentiment  au  choix  faitpar  M.  Roosevelt  a  aussitôt  été 
donné,  proforma^  par  M.  Mitchell,  au  nom  des  mineurs,  et  par 
MM  Bacon  etPerking.ce  dernier  appartenante  la  maison  Morgan, 
au  nom  des  opérateurs. 

Nul  ne  doute  de  la  sagesse  des  délibérations  que  la  commission 
d'arbitrage  va  prendre.  11  faut  se  réjouir  aujourd'hui  qu'un  grand 
conflit  ait  été  terminé  d'une  façon  pacifique. 

Paul  Gnio. 
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LES  LOIS  ET  LES  MŒURS 

DANS  LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 


La  nouvelle  loi  organique  française 

Le  i*' avril  1898,  on  a  édicté  une  nonvelle  loi  organique  des  sodétés 
de  secours  mutuels,  dont  le  projet  avait  été  présenté  en  1881  :  soit  une 
élaboration  qui  a  duré  plus  de  seise  ans,  sous  cinq  iégislatores  et  à 
travers  une  série  étonnamBeiit  variée  de  commissions  et  de  ministères, 
souvent  contradictoires  de  principes  et  de  tmdances.  A  la  veille  des 
élections  législatives  de  1898,  on  s*est  avisé  d'en  finir  pour  donner  aux 
électeurs,  surtout  aux  classes  popuJaires,  les  pins  nombreuses,  une 
certaine  satt^aciion  eo  confectionnant  une  vaste  loi  de  41  articles,  qui 
a  semblé  mener  à  terme  un  projet  que  Topinion  publique  regardait 
comme  avorté. 

Aujourd'hui,  an  début  de  la  législature  de  190a,  plusieurs  nouveaux 
dépotés  ont  la  curiosité  sérieuse  de  rechercher  ce  qu'est,  en  fait*  cette 
loi  de  1898,  ce  qu'elle  donne  de  résultats  utiles,  d'autant  qu'elle  a 
touché  une  question  aujourd'hui  très  actuelle,  la  question  des  Retraites 
ouvrières. 

I 

Une  nouvelle  loi  organique  générale  était-elle  nécessaire  ?  On  a  pu 
dire  que  Ton  avait  cédé  à  la  fantaisie,habituelle  parmi  certains  hommes 
politiques,  de  faire  de  nouvelles  lois  surtout  pour  donner  aux  grandes 
chartes  de  la  vie  sociale  la  date  d'un  régime  politique  nouveau,alorsmème 
qu'on  a  peu  de  chose  à  changer  dans  les  lois  anciennes.  Aussi  bien, 
je  me  rappelle  avoir  entendu  Lord  Brougham  s'étonner,  un  peu  ironi- 
quement, qu'en  France,  à  travers  tant  de  régimes  politiques  divers  qui 
se  sont  succédé  au  cours  du  xix«  siècle,  on  n'ait  pas  encore  fait  une 
refonte  du  Code,  qui  date  du  Consulat 

La  nouvelle  charte  des  sociétés  de  secours  mutueb,  de   1898,  ne 
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contient  guère,  en  fait  de  dispositions  vraiment  nouvelles,  que  trois  arti- 
cles, qu'on  aurait  pu  simplement  formuler  dans  une  courte  loi  addition- 
nelle :  ainsi,  d'abord,  Tautorisation  donnée  aux  sociétés  de  constituer 
des  Unions  pour  certains  services,  tout  en  cons^rant  à  chacune 
d'elles,  son  autanomie  :  ainsi,  pour  organiser  des  soins  et  des  secours, 
notamment  par  la  création  de  pharmacies  mntaalistes  suivant  Texcel- 
knt  mode  expérimenté  en  Eei^pque;  ainsi  enoore,  pour  admettre  des 
membres  participants  qui  ont  changé  de  résidence  et  pour  régler  leurs 
pensions  de  retraite  ;  pour  créer  des  caisses  de  retraites  et  autres 
assurances  communes  à  plusieurs  sociétés  en  des  opérations  à  long 
terme  et  en  faveur  de  maladies  de  longue  durée  ;  ce  qui  procure  à  ces 
assurances  la  précision  de  calcul  d'après  les  lois  des  grands  nombres. 

Cette  disposition  est  fort  louable,  ea  cela  surtout  qu'elle  sauve  les 
petites  sociétés  mutuelles  du  danger  de  toute  assurance  qui,  trop  éloi- 
gnée des  grands  nombres,  peut  faillir  à  la  moindre  crise.  Si  Ton  n'avait 
pas  encore  adopté  cette  disposition,  c'est  que  l'on  craignait  que  ces 
agglomérations  ne  fussent  transformées  en  embrigadements  politiques, 
en  machines  électorales.  Mais  il  parait  que  ce  danger  n'est  pas  à  crain- 
dre aujourd'hui,  ou  qu'on  a  des  moyens  de  le  conjurer. 

Parmi  les  documents,  la  plupart  très  instructifs,  et  quelques-uns 
îori  curieux,  qui  nous  ont  été  envoyés  de  tous  pays  d'Europe  et 
d'Amérique,  au  Jubilé  de  1900  de  notre  Associatioa  scientifique  um- 
verselle  des  Institutions  de  Prévoyance,  il  en  est  un  qui  a  vivement 
intéressé  et  par  son  origine  et  par  son  caractère.  Noos  l'avons  signalé 
dans  le  Résumé  de  notre  Rapport  séculaire  universel  lu  à  la  séance 
d'ouvorture  du  Jubilé  :  c'est  une  lettre,  datée  et  publiée  à  Londres  en 
1862,  et  adressée  en  espagnol  à  ses  amis  de  Barcelone  par  le  célèbre 
révolutionnaire  Giuseppe  (losé)  Mazzini;oe  terrible  agitateur  parle, 
daas  cette  lettre,  le  langage  le  pins  calme  d'un  économiste  profès  ;  il 
dit  en  conclusion  :  «  Vous  avez  deux  moyens  pour  votre  progrès  : 
conquérir  la  Hberté^  et  mettre  à  profit  la  liberté  par  lAssocitUion,  par 
l'Âssociatioii  économique.  »  —  Voilà  certes  des  moyeafts  pacifiques  assez 
différents  de  ceux  que  OMltait  ordinairement  en  cmvre  le  grand-maître 
des  conspirateurs.  Les  doux  saint-simoniens  ne  parlaient  pas  autre- 
ment, et  les  plus  savants  économistes  professent  depuis  un  siècle  ces 
sages  principes.  Il  s'agit  seulement  de  savoir  ce  qu'on  fera  de  PAsso- 
dation.  Et  nous  devons  souhaiter  que  les  politiciens  ne  fassentpas  dévier 
l'Association  économique  des  mutualités  en  agences  politiques  ;  ce  qui 
ferait  sapf»rimer  cette  liberté,  à  la  première  crise  politique,  par  natu- 
relle réaction. 
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II 


Un  autre  article  de  la  loi  organique  noufelle  mérite  d*étre  bien 
compris;  il  facilite  Tadmission  des  membres  honoraires  (les  non-parti- 
cipants) au  titre  de  membres  participants,  en  cas  de  revers  de  fortune; 
et  permet  à  toute  Société  de  faire  compter,  pour  leur  retraite,  les 
sommes  que  ces  membres  honoraires  ont  versées  antérieurement,  à 
titre  dejmembres  non-participants. 

Ainsi,  la  nouvelle  charte  reconnaît  ce  principe  :  le  concours  des 
Honoraires  ou  non-participants  dans  les  Sociétés  mutuelles,  principe 
que  certains  politiciens  voulaient  supprimer  pour  constituer  des 
mutualités  absolument  composées  de  travailleurs  manuels.  Ce  système 
exclusif  était  une  erreur  funeste  à  la  concorde  sociale,  et  nuisible  à  la 
bonne  administration.  Il  est  très  désirable  que  les  mutualités  rappro- 
chent les  diverses  classes  d'une  population  :  >  e  voir  de  près,  se  con- 
naître, échanger  des  idées  et  des  services,  c'est  fraterniser.  Et  les  cœur? 
sont  bien  près  de  s'entendre,  quand  les  voix  ont  fraternisé.  Yœ  soli. 
Malheur  à  ceux  qui  se  cantonnent  dans  l'isolement  de  classe  ou  de 
caste  î 

Mais  l'avantage  moral  d'allier  les  travailleurs  de  la  pensée  et  les 
travailleurs  de  la  main  se  double  d'un  autre  ^bienfait,  d'un  bienfait 
économique.  Les  ouvriers,  les  paysans,  n'ont  ni  le  temps,  ni  l'occasion 
d'apprendre  la  gestion  administrative  d'une  entreprise,  d'une  entre- 
prise complexe  telle  qu'une  Société  d'assurance  mutuelle,  qui  com- 
porte toute  une  comptabilité  et  la  connaissance  de  règles  déduites  de 
la  science  démographique. 

11  serait  désirable  qu'à  notre  époque,  où,  dans  nos  36.000  communes, 
des  milliers  d'ouvriers  et  de  paysans  exercent  l'administration  publique 
comme  conseillers  municipaux,  ces  administrateurs  fussent  un  peu 
éclairés  sur  les  principes  et  les  règles  de  l'administration  par  des 
cours  ou  conférences  de  professeurs  permanents  ou  ambulants,  qui 
tiendraient  leurs  sessions  pendant  quelques  mois  ou  quelques  semaines» 
en  saison  convenable,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans  les  grandes 
villes.  Ainsi,  le  pays  aurait  moins  à  souffrir  de  certaines  délibérations 
parfois  étranges,  qui  faussent  l'opinion  publique,  et  il  serait  mieux 
servi  dans  ses  intérêts  locaux. 

£h  bien!  en  attendant  cet  enseignement  administratif  de  nos  conseil- 
lers municipaux,  les  membres  non-participants,  Honoraires,des  mutua- 
lités, l'exercent  à  l'égard  des  membres  participants  :  Ces  Honoraires 
sont  la  plupart  des  personnes  appartenant  aux  classes  libérales,  ou  des 
industriels  et  des  commerçants,  qui  connaissent  les  atfaires  ;  et  si  l'on 
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a  eu  soin  de  faire  élire  dans  le  conseil  d'administration  d'une  Société 
un  certain  nombre  de  participants,  de  travailleurs  de  la  main,  on 
assure  à  ces  mutualistes  une  éducation  administrative,  un  apprentissage 
adminis(ratif,des  plus  précieux  pour  ces  modestes  coopérateurs  et  pour 
leur  société.  Dès  lors,  nous  verrons  moins  de  Sociétés  mutuelles  sem- 
bler croire  qu'une  mutualité  est  une  Caisse  miraculeuse  d'où  l'on  tire 
de  l'argent  sans  mesure  ;  et  que  l'on  peut  se  promettre  des  avantages 
illimités  sans  calculer  les  termes  de  la  compensation. 

En  cela,  sans  doute,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  grandement  innové  ;  mais 
elle  a  dégagé,  en  l'affirmant,  un  principe  sage  et  fécond,  que  des  esprits 
étroits,  ou  mal  édifiés,  tentaient,  en  ces  dernières  années,  de  mettre 
en  échec.  Et,  en  outre,  elle  a  hautement  montré  qu  une  mutua- 
lité est  et  doit  être  une  union  fraternelle  ;  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ces 
Sociétés,  des  castes  de  gens  riches  et  de  gens  non-riches,  mais  des 
particuliers  qui, aujourd'hui,  sont  plus  aisés  que  d'autres,  et  qui,  demain 
pourront  bien,  par  le  jeu  de  la  fortune,  devenir  moins  aisés;  de  même 
que  les  plus  humbles  d'aujourd'hui  peuvent  devenir  demain  aisés  et 
même  riches  :  ce  qui  se  voit  tous  les  jours.  L'égalité  est  donc  évidente, 
parmi  les  membres  participants  et  non-participants;  d'où  découle  une 
franche  fraternité  entre  les  deux  ordres. 


III 


En  troisième  article  notable  de  la  loi  nouvelle,  citons  ici  le  droit  à 
la  prévoyance,  reconnu  aux  femmes  dans  l'ordonnance  des  Caisses 
d'Epargne  de  1844  en  Autriche,  par  l'acte  de  1861  et  1863  en  Angle- 
terre, par  la  loi  des  Caisses  d'Epargne  de  1881  en  France,  par  la  plupart 
des  législations  étrangères  pour  les  mutualités  ;  ce  droit  vient  d'être 
reconnu  aussi  en  France  pour  les  mutualités  par  la  loi  nouvelle  de 
1898.  Les  femmes  peuvent,  non  seulement  faire  partie  de  Sociétés 
mutuelles  et  en  créer,  —  faculté  établie  de  tout  temps  en  France,  — 
mais  encore  elles  peuvent  désormais  agir  ainsi,  même  en  l'état  de 
mariage  et  sans  l'assistance  de  leur  mari. 

Dans  une  de  nos  conférences  sur  la  mutualité,  en  1882,  en  nous 
adressant  à  une  réunion  de  l'une  des  quatorze  grandes  Sociétés  recon- 
nues d'utilité  publique,  investies  de  la  personnalité  civile  complète, 
nous  recommandions  l'appel  des  femmes  aux  mutualités.  La  femme, 
c'est  la  famille,  disions- nous;  depuis  la  Révolution  de  1789,  les  réfor- 
mateurs n'ont  guère  considéré  que  les  hommes  dans  toutes  les  ques* 
lions  sociales,  comme  si  la  Société  humaine  ne  se  composait  que  d'in- 
dividus et  de  mâles,  nés  sans  mère,  vivant  sans  famille,  sine  proie,  sine 
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parente  :  de  telle  sorte  qne  les  hommes  ont  pensé,  parlé,  agi,  dans  un 
seas,  et  les  femmes  dans  on  autre  :  cette  (htalité  est  un  mal  heur  domet- 
tiqve  et  on  malheur  social.  Il  faut  que  tes  hommes  et  les  femmes 
parlent  la  nnénn  langoe  et  Tirent  les  mêmes  mœurs  ;  alors,  on  aura 
Ten tente  cordiale  daas  la  famille  et  dans  la  cité.  OuTrez  donc  la  porte 
de  vos  mutualités  aux  femmes,  à  tos  épouses,  à  tos  mères,  à  vos  sœurs, 
à  vos  ûlles,  et  que  les  mutualités  soient  une  union  de  familles  plus 
encore  que  d'individus. 

£t,en  outre ,parlà,vos  sociétés  seront  plus  nombreuses , plus  sûres  dans 
leurs  opératioas, rapprochées  de  la  loi  des  grands  nombres.  CTestpoor^ 
quoi  il  vaut  mieux  que  les  femmes  soient  sociétaires  dans  des  Sociétés 
mixtes,  composées  d'hommes  et  de  femmes,  plutôt  que  de  former  des 
sociétés  exclusivement  féminines. 

Enfin,  notez  cette  observation  :  en  outre,  ce  n'est  que  par  exception 
que  des  mutualités  de  femmes  trouvent  des  administrantes  aptes  à  di- 
riger Tœuvre.  Mais  dans  une  mutualité  mixte,  les  femmes,  aidées  et 
dirigées  par  des  hommes,apporteront  là  le  concours  qu'elles  excellent 
à  donner,  et  qui  vient  plus  du  cœur  que  de  Tesprit,  le  concours  affec- 
tueux aux  malades. 

Et  ici  se  place  un  conseil  qui  ressort  de  notre  enquête  universelle 
de  notre  Jubilé  de  1900,  et  que  j'ai  eu  lieu  d'exposer,  au  Congrès  des 
Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne. 

La  loi  de  1898,dans  son  dispositif  et  dans  son  exposé  des  motifs,  s'est 
préoccupée,  et  non  sans  raison,  d'assurer  la  gestion  correcte  de  ces 
caisses  de  compensation  économique,  afin  que  l'on  ne  promit  pas  aax 
sociétaires  plus  qu'on  ne  pouvait  tenir,  afin  que  les  avantages  offerts 
fussent  réellement  assurés  par  des  ressources  équivalentes  :  c'est  pni- 
dent  et  loyal. 

Et  nous  devons  reconnaître,  qu'à  cet  égard,  les  sociétés  mutaeDes 
modernes  sont  supérieures  aux  anciennes  mutualités,  aux  compagnon- 
nages, aux  fraternités  religieuses,  où  l'on  faisait  de  la  mutualité  à  la 
bonne  franquette,  donnant  des  secours  amicalement,  suivant  les  dispo- 
nibilités de  la  caisse  sociale  ou  d'après  les  facultés  des  confrères,  au 
moment  des  besoins. 

Mais,  par  contre,  nous  devons  avouer  que  la  plupart  de  nos  mutuali- 
tés actuelles  opèrent  un  peu  trop  comme  des  compagnies  d'assurances, 
qui  traitent  les  assurés  comme  les  clients  d'une  industrie  financière  ; 
l'œuvre  morale  les  intéresse  peu,  cette  œuvre  morale  si  considérable 
dans  les  anciens  compagnonnages  et  les  fraternités  du  temps  jadis,  où 
les  confrères  savaient  si  bieu  apporter  auprès  du  malade  encore  phw 
et  mieux  que  le  secours  d'argent  et  de  médicament  :  une  parole  amicale 
qui  relève   le  moral  du  souffrant,  un  bon  serrement  de  main,  qm 
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ranime  comme  par  on  courant  magnélique.  Aujourd'hui,  dans  certaines 
mntualités,  pour  assurer  la  TisUe  au  malade^  on  en  est  Tenu  à  édicter 
dans  les  statuts  nn  chàUment,  une  amende  :  k  fraternité  sous  peine 
d'amende  ! 

£n  vérité,  je  le  dis  ici,  après  Tavoir  dit  en  toute  occasion,  dans  mes 
discours  et  conférences  en  France  et  à  Télranger,  les  mntualités  ne 
sont  vraiment  dans  toute  leur  valeur  sociale  que  là  où  le  secours  maté- 
riel se  double  d'une  action  ? raiment  fratemefie  ;  et  c'est  pourquoi , 
dans  certains  pays,  ainsi  en  Angleterre,  on  les  nomme  ofOcietlement 
sociétés  amicales^  Friendly  Societies. 

Il  me  souvient  qu'en  1880,  au  Congrès  des  sciences  sociales  écono  • 
miques  de  Milan,  uous  entendîmes  l'un  des  plus  grands  statisticiens 
de  notre  temps,  M.  L.  Bodio  (aujourd'hui  sénateur),  lire  un  mémoire 
où  il  énumérait  les  sonuBes  dont  s'étaient  accrues,  au  ceurs  de  ce 
siècle  les  ressources  d'argent  des  Opère  pie  :  après  cette  belle  statis- 
tique, fort  applaudie,  j'indiquai^  d'après  ce  que  j'avais  vu  et  noté  dans 
mes  divers  Toyages  et  missions  en  Europe,  notamment  en  France,  en 
Italie,  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  du  Nord,  —  que 
l'accroissement  des  forces  des  Opère  pie  de  ces  peuples  paraîtrait  bien 
considérable,  plus  consolant  encore,  s'il  était  possible  d'évaluer  en 
chiffres  monétaires  l'action  morale  des  hommes  et  surtout  des  femmes, 
qui  dans  ces  autres  sociales  donnent  plus  que  de  l'argent,  mais  paient 
de  leur  personne  bienfaisante,  cordiale,  en  visitant  les  malades,  les 
indigents,  les  délaissés,  les  malheureux  de  tout  ordre  {eontolatsreiy 
consolatrices,  a ffltciorum).  Ne  négligeons  pas,  dans  les  richesses  sociales 
d'un  peuple,  les  valeurs  morales. 

Il  faut  donc  s'appliquer  à  faire  de  nos  mutualités,  non  plus  seulement 
des  compagnies  d'assurances,  mais  des  famiUes  sociales.  Sans  doute, 
la  loi  de  1898  a  insinué  cette  amélioration,  en  indiquant  que  les  Socié- 
tés pourraient,  comme  services  accessoires,  créer  au  profit  de  leurs 
membres  des  offices  gratuits  de  placefflent,des  cours  profes&ionnels.etc  ; 
on  aurait  pu  ajouter  des  consultations  imridiques  et  administratives, 
des  arbitrages,  et  autres  actions  bienveillantes.  Mais  le  progrès  moral 
qu'on  peut  souhaiter,  à  l'heure  présente,  dans  ies  motualités,  ne  résul- 
tera pas  d'un  artic^  de  loi  ;  c'est  affaire  aux  mœurs  ;  et,  pour  cela,  nos 
voisins  d'outre-Manche  ont  établi  depuis  1828  à  Londres,  puis  à  Edim- 
bourg et  à  Dublin,  un  fonctionnaire  qui  est  à  la  fois  administrateur  et 
magistrat,  magistrat  à  la  façon  des  anciens  préteurs  romains,  investi 
d'une  autorité  exceptionnelle,  pour  la  direction  et  le  conseil  à  l'égard 
des  Friendly  Societies.  Cette  fonction,  que  nous  croyons  unique  au 
monde,  semblait  peu  connue  chez  nous,  lorsqu'on  1885  le  ministre  de 
4'Intérieur  (alors  M.  Allain-Targé)  me  demanda  de  la  décrire  dans  un 
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mémoire  spécial,  d'après  mes  rapports  de  missions  de  1868, 1870, 1875, 
et  d'après  les  travaux  présentés  à  nos  sessions  générales  de  1878  et  1883 
de  notre  Association  scientiûque  universelle  des  Institutions  de  Pré- 
voyance, notamment  d'après  le  savant  exposé  de  M.Malcolm  Ludlow, 
alors  Chief-Registrar  of  Friendly  Societies  du  Royaume-Uni,  si  digne- 
ment continué  aujourd'hui  par  son  ami  et  disciple  M.  Edward  Bra- 
brook. 

Notre  mémoire  fut  dûment  examiné  par  le  Directeur  du  service  des 
Sociétés  de  Prévoyance  au  ministère  de  Tlntérieur  (alors  le  baron 
Henri  Chadenet);  et  le  ministre  nous  écrivit  une  lettre  officielle 
d'approbation,  qui  n'a  pas  été  négligée  dans  la  longue  élaboration  de 
la  loi  de  1898. 

Le  rôle  de  ce  Registrar  dépend, sans  doute,un  peu  de  la  loi  organique 
anglaise;  mais  il  dépend  surtout  de  la  science  administrative,  du 
tact,  de  la  fermeté  et  du  dévouement  public  du  fonctionnaire  et  de 
la  confiance  que  les  pouvoirs  publics  et  les  Sociétés  amicales  lui  té- 
moignent. Ces  qualités  sont  rares  en  tous  pays,  mais  elles  ne  sont  pas 
plus  introuvables  en  France  qu*en  Angleterre. 

IV 

Un  mot  encore  sur  cette  dernière  loi  organique  française  de  1898, 
telle  qu'elle  se  révèle  dans  la  pratique  depuis  sa  promulgation.  Après 
avoir  pendant  seize  an8,de  1881  à  1898,scruté  et  ressassé  tous  les  systè- 
mes imaginables,on  en  est  venu  à  reconnaître  que  le  meilleur  possible, 
était  encore  l'ancien  système  de  1856,  qui  divisait  les  sociétés  en  trois 
ordres  :  les  sociétés  libres,  c'est-à-dire  soumises  simplement  à  une 
autorisation  de  police  et  n'ayant  qu'une  personnalité  civile  très  res- 
treinte :  elles  ne  peuvent  posséder  que  les  immeubles  nécessaires  à 
leurs  services  ;  29  les  sociétés  reconnues  (TuiilUé  publique,  qui  jouissent 
de  la  plénitude  des  droits  de  la  personnalité  civile;  et  3<» entre  cesdeux 
ordres  extrêmes,  les  sociétés  approuvées,  qui  possèdent  des  avantages 
spéciaux,  déterminés  par  la  loi  organique^  mais  moins  étendus  que 
les  sociétés  reconnues  d'utilité  publique. 

La  loi  nouvelle,  comme  les  lois  antérieures  depuis  1856,  s'est  sur- 
tout occupée  de  régler  et  de  favoriser  les  sociétés  approuvées;  peut- 
être  s'est-elle  montrée  trop  minutieuse.  En  ces  matières,  le  législateur 
doit  laisser  un  peu  flotter  les  rênes,  et  c'est  grâce  à  cette  liberté  que 
la  sollicitude  ingénieuse  des  administrateurs  des  Sociétés  a  souvent 
organisé  des  services,  des  procédés,  fort  utiles,  appropriés  au  cirac- 
tère  spécial  de  leurs  associés  et  aux  convenances  professionnelles  ou 
locales.  Ici  encore  les  mœurs  peuvent  faire  plus  et  mieux  que  les  lois. 
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Plu»  que  ibi  boni  mores  volent  quant  alibi  bona  leges  (Tacite  :  Mœurs 
des  Germains).Nous  souhaiterions  en  France  un  Registrar  très  agissant, 
agissant  surtout  par  le  conseil  bienveillant  ;  et  nous  voudrions  aussi 
que  Fesprit  d*initiative  des  admiuistrateurs  de  chaque  société  pût 
s'exercer  largement,  sous  leur  responsabilité  comme  sous  le  contrôle 
du  Registrar. 

Les  jiuteurs  de  la  loi  de  1898  ont  cédé  peut-être  un  peu  trop  au  cou- 
rant du  jour,  en  multipliant  les  articles  pour  les  Retraites  des  mutua- 
listes. 

Les  Retraites  sont  pour  ces  sociétés  une  grande  complication  ;  elles 
absorbent  une  bonne  part  des  ressources  disponibles  qui  devraient  être, 
avant  tout,  affectées  aux  services  professionnels  des  sociétés  ;  et  cela, 
pour  n'aboutir  qu*à  des  chiffres  de  retraite  le  plus  souvent  déri- 
soires. C'est,  pour  les  sociétaires,  un  appât  trompeur,  qui  les  irrite, 
quand  la  déception  se  révèle.  Mieux  vaut,  —  ai-je  toujours  dit  aux 
Mutualités,  —  mieux  vaut  que  chaque  société  se  charge  simplement 
d'être  l'intermédiaire  obligeant,  facile,  commode  et  gratuit  entre 
la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  et  chacun  des  socié- 
taires, qui  verse  à  sa  guise  sur  un  livret  individuel  de  retraite,  et  qui 
voit  ainsi  au  jour  le  jour  le  montant  de  ses  sacrifices  d'épargne  à  fin  de 
retraite  et  la  pension  compensatiice  qu'il  s'assure  ;  pension  qu'il  s'as- 
sure suivant  son  âge,  Tépoque  de  son  entrée  en  jouissance  et  la  valeur 
de  ses  épargnes  versées. La  société  mutuelle  peut, d'après  ses  ressources, 
allouer  des  subventions  à  ses  associés  épargnants  )  mais  ces  allocations 
devraient  se  régler  chaque  année  d'après  les  sommes  disponibles, 
quand  on  a  fait  face  à  toutes  les  dépenses  professionnelles.  On  prévien- 
drait, ainsi,  ces  situations  financières  défaillantes,  où  l'on  a  vu  tomber 
plusieurs  sociétés  considérables  ;  ce  qui  a  déterminé  des  crises,  du 
discrédit,  des  dissensions,  si  ce  n'est  même  une  dissolution  scanda- 
leuse, nuibible  au  progrès  général  de  ces  institutions  populaires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  donc  être  fort  utiles  au  dé- 
veloppement des  Retraitesouvrières.mais  bien  moins  eu  organisant  des 
retraites  qu'en  facilitant  aux  mutualistes  leurs  opérations  individuelles 
à  la  Caisse  nationale  des  Retraites,  et  en  ajoutant  un  encouragement 
proportionné  aux  ressources  dont  chaque  société  peut  disposer  à  la 
Un  de  chaque  exercice,  et  les  encouragements  spéciaux  de  l'Etat.  Nous 
aurons  lieu  de  revenir  sur  ce  chapitre,  qui  est,  en  ce  moment,  à 
l'ordre  du  jour  de  notre  Parlement  et  du  pays,  en  faisant  connaître 
l'heureuse  organisation  des  procédés  variés  adoptés  dans  le  Royaume- 
Uni,  parmi  les  vingt-six  mille  Friendly  Societies  britanniques,  ralliant 
presque  toute  la  population  ouvrière  des  villes  et  des  campagnes  de  ce 
pays.  A.  DE  Malarce. 

T.  LUI.   —   FEVRIER    1903  13 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


L'Alcoolisme  et  les  recherches  d^Awtater  et  Benedict  sar  la  valeur  alimen- 
taire de  ralcool.  —  interprétation  erronée  de  ces  recherches  par  la  presse 
française.  —  Comment  les  savants  américains  ont  posé  et  élodié  La  ques- 
tion. —  La  nutrition  animale,  ses  conditions  fondamentales^  —  Compoù- 
tioD,r6Ie  et  utilisation  des  aliments  par rhomme.  —  Influence  de  l'âge  et  du 
travail  sur  Tutilisation  de  la  ration  alimeutaire.  —  L'aliment  source 
unique  de  la  chaleiur  et  de  Fénergie  animale.  Mesure  de  la  valeur  caloh- 
flque  des  aliments.  —  Valeur  nutritive  des  principaux  aliments  de  rhomme: 
viande,  pain,  lait,  œufs,  etc.  —  Conclusion  :  continuation  énergique  de  la 
campagne  anti-alcoolique. 

La  publication  récente  des  recherches  expérimentales  de  deux 
savants  américains,  MM.  Alwater  et  Benedict,  sur  la  valeur  nu- 
tritive de  TalcooP  donne  lieu,  depuis  un  mois,  dans  la  presse 
française  ù  des  controverses  entre  les  hygiénistes  et  les  physio- 
logistes et  certains  publicistes,  en  général  incompétents,  sur  le 
rôle  de  Talcool  et  la  place  à  lui  donner  dans  Talimentation  de 
rhomme. 

La  question  de  Talcoolisme,  dont  quiconque,  tant  soit  peu  au 
courant  des  effroyables  maux  qu'engendre  le  fléau,  ne  saurait 
méconnaître  la  gravité, semble  être  une  de  celles  qui  ne  devraient 
prêter  à  discussion,  si  ce  n'est  sur  les  moyens,  compatibles  avec 
la  liberté  individueUc,  d'en  enrayer  et  mieux  encore  d'en  faire 
disparaître  la  propagation. 

L'accroissement  énorme  des  affections  cérébrales  dont  le  résultat 
tangible  est  l'encombrement  des  maisons  d'aliénés,  l'abâtardis- 
sement de  la  race  humaine  dans  les  régions  où  le  fléau  est  endé- 
mique, la  diminution  de  la  natalité  ,  l'hérédité  qui  poursuit  les 
enfants  nés  d'un  père  alcoolique,  enfin  la  misère  physique  et 
morale,  suites  inévitables  des  abus  de  l'alcool,  sont  là  pour  jusli- 

t  An    Expérimental  Inquiry    regard ing  the  nutritive  value   of  AIkohol 
Washington,  1903. 
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fier  la  croisade  entreprise  par  les  esprits  les  phu  écUirés 
contre  Talcoolisme. 

Les  défeaseors  à  outrance  des  boissons  alcooliques  qui  —  cela 
eBl  înatile  à  dire  — «  ne  se  recmAent  pas  absoIuineiU  parmi  ceux 
qui  a'oot  aucun  intérêt  an  développement  de  la  coosommation 
de  TalcoGl  —  invoqaent,  en  ce  moment,  pour déleadre  leur  thèse^ 
les  recherches  d'itwateret  Benediot  q«i,  suivant  une  erreur  com- 
plète quUl  importe  de  ne  pas  laisser  s'accréditer,  auraient  dé- 
montré que  Talcool  est  on  aliment  dans  le  vrai  sens  du  mot.  S'il 
en  était  ainsi,  loin  de  proscrire  Talcool  du  régime  alimentaire  de 
rhomme^  il  faudrait  lui  faire  une  place  dans  sa  ration,  au  même 
titre  que  le  sucre,  Tamidon,  etc. 

Cette  înimprêtation  des  résultats^  des  redierches  des  savants 
américains  a  été  formulée  très  nettement  daos  un  article  d'une 
Etevue  scientifique  dont  se  sont  emparés  les  partisans  de  la  con- 
sommation de  Talcool,  avec  une  ardeur  qu*ii  est  aisé  de  com- 
prendre. Voici  le  passage  de  Tariicle  auquel  je  fais  allusion  : 

u  Un  mémoire  tout  récent,  inséré  en  1902  dans  les  Mémoires  de 
V  Académie  nationale  des  sciences  des  Etats-Unis^  permet  de  dire  au- 
jourd'hui que  non  seulement  Talcool  n>st  pas  un  poison,  mais  qu'il 
doit  être  placé  à  côté  de  Tamidon  et  du  sucre,  qu'il  dépasse  même 
par  sa  valeur  alimentaire,  car,  à  poids  égal,  il  contient  plus  d'énergie. 
C'«?st  un  changement  complet  de  point  de  vue  au  sujet  de  l'homme,  et, 
pour  les  animaux,  le  moment  approche  où  ('alcool  entrera  dans  tous 
les  tableaux  de  rations  alimentaires .  » 

Cette  conclusion  à  tirer  du  travail  d'Atwater  et  Benedict  n'est 
point  du  tout  en  accord  avec  celle  de  ces  savants  eux-mêmes.  Il 
aie  suffira,  pour  en  convaincre  le  lecteur, démettre  sous  ses  yeux 
la  traduction  textuelle  du  préambule  de  leur  travail  et  du  résumé 
des  déductions  auxquelles  ils  sont  arrivés,  k  la  suite  des  longues 
et  difficiles  expériences  qu'ils  ont  entreprises  sur  Thomme  depuis 
quatre  années. 

Voici  la  traductiea  intégrale  de  la  première  page  du  mé- 
DQoire. 

«  L'alioMot  sert,  dans  Torgaaisme,  à  [constituer  les  tissus,  à  les  ré- 
parer et  à  fournir  l'énergie.  Seuls  les  principes  azotés  (protéine)  de 
ralHoeut  reaapiiseent  le  premier  but;  ils  servent  anssi  de  source 
d*énergie,  mais  la  majeure  partie  de  oeileH^i  est  engendrée  par  la 
^ralMe  et  par  les  hydrates  de  carèo»e.  Les  principes  coonbustibles  (de 
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raliment)  peuvent  dtre  brûlés  immédiatement  ou  s^emmagasiner  pour 
des  usages  ultérieurs. 

«  L'alcool  ne  renferme  pas  d'azote  ;  il  ne  peut,  conséquemment,  ni 
constituer,  ni  réparer  les  tissus,  et  doit  être  bien  plutôt  classé  à  côté 
de  la  graisse  et  des  hydrates  de  carbone;  s*il  a  quelque  valeur  alimen- 
taire, c'est  à  titre  de  combustible.  Il  ne  paratt  pas  se  ûxer,  s'emma- 
gasiner pour  un  temps  quelque  peu  considérable,  mais  être  employé 
immédiatement  après  son  introduction  dans  le  corps. 

«  L'alcool  diffère  cependant  de  la  protéine,  de  la  graisse  et  des 
hydrates  de  carbone  des  aliments  en  ce  qu'il  peut  exercer  et  qu'il 
exerce,  lorqu'il  est  pris  à  dose  suffisante,  une  action  indirecte  sur  le 
cerveau  et,  par  l'intermédiaire  du  système  nerveux,  une  influence  sur 
la  nutrition  et  les  autres  processus  qu'on  désigne  par  le  terme  généra  I 
de  métabolisme.  » 

«  Dans  cette  direction,  la  valeur  réelle  de  l'alcool  peut  augmenter  ou 
diminuer,  suivant  qu'il  aidera  ou  entravera  la  digestion,  qu'il  accélé- 
rera ou  ralentira  le  métabolisme.  Nous  avons  donc  à  considérer  non 
seulement  son  action  directe,  comme  élément  de  production  d'énergie, 
mais  également  son  action  indirecte  sur  le  métabolisme  et  l'utilisation, 
(par  l'organisme)  des  autres  principes  alimentaires.  » 

Voici  maintenant  la  traduction  textuelle  du  résumé  du  mémoire: 

«  Résumé.  —  Les  conditions,  les  résultats  et  les  conclusions  de  dos 
expériences  concernant  l'alcool,  envisagé  comme  source  d'énergie 
musculaire,  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

«  i^  Nous  avons  expérimenté  comparativement,  dans  des  conditions 
identiques,  la  ration  alimentaire  ordinaire  et  la  même  ration  en  diffé- 
rant seulement  par  le  remplacement  par  l'alcool  d'un  poids  d'hydrate 
de  carbone  et  de  graisse  capable  d*engendrer  500  calories,  sar  les 
2.200  à  3.600  calories  de  la  ration  journalière.  Cette  substitution  a  été 
faite  d'après  la  valeur  isodynamique  de  Talcool  et  des  principes  hydro- 
carbonés et  gras  :  elle  a  consisté  en  72  grammes  d'alcool  pur,  admi- 
nistré en  six  doses  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  conditions  de 
travail  et  de  repos  ont  été  très  approximativement  les  mêmes  dans  les 
deux  séries  d'expériences  (avec  ou  sans  alcool)  ; 

2*  Les  quantités  totales  de  matière  et  d'énergie  transformées  dans 
les  expériences  (avec  ou  sans  alcool)  ont  été  sensiblement  iden- 
tiques ; 

Dans  tous  les  cas  où  la  ration  était  insuffisante  pour  satisfaire  aux 
exigences  de  l'organisme,  ce  qui  obligeait  ce  dernier  à  recoarir  à  ses 
réserves  de  graisse  et  de  protéine  pour  fournir  l'énergie  manquant,  les 
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emprunts  faits  aux  corps  ont  été  pratiquement  identiques  dans  les 
deux  régimes,  en  ce  qui  concerne  l'énergie  fournie  par  les  tissus. 

3<»  L'utilisation  de  Ténergie  contenue  dans  les  rations  s*est  montrée 
légèrement  moins  économique  dans  le  cas  de  Talcool  qu'a?ec  la  ration 
ordinaire,  notamment  chez  les  sujets  soumis  à  un  travail  musculaire 
énergique,  mais  la  différence  constatée  en  faveur  du  régime  ordinaire 
a  été  en  réalité  très  petite,  trop  faible  pour  qu'on  en  puisse  déduire 
des  conclusions  pratiques.  De  là  résulte  que  Ténergie  de  l'alcool  a  été 
utilisée  presque  aussi  bien  que  celle  des  autres  principes  combustibles 
que  Talcool  remplaçait. 

40  La  conception  d'après  laquelle  Talcool  apporte  son  contingent  à 
rénergie,  en  vue  du  travail  musculaire,  est  une  hypothèse  naturelle 
qui  a  beaucoup  de  probabilité,  mais  qui  n'est  pas  absolument  démon- 
trée. L'hypothèse  que  l'énergie  de  l'alcool  ne  reçoit  pas  cette  utilisa- 
tion ne  peut  pas  être  invoquée  pour  expliquer  certains  faits  contra- 
dictoires constatés  dans  nos  expériences. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  études  n'ont  pas  tranché  la  question 
de  rintroduction  souhaitable  (desideraLility)  de  l'alcool  dans  le  régime 
du  travail  musculaire. 

Il  y  a  une  différence  très  essentielle  entre  la  transformation  de 
l'énergie  potentielle  de  l'alcool  en  énergie  utile  au  point  de  vue  du 
travail  musculaire  et  les  avantages  ou  les  désavantages  de  la  présence 
de  l'alcool  dans  le  régime  des  ouvriers  qui  se  livrent  à  un  travail 
musculaire. 

Même  pour  une  consommation  d'alcool  à  doses  faibles,  nos  expé- 
riences ont  fourni  l'indication  que  les  sujets  au  régime  ordinaire  ont 
travaillé  dans  des  conditions  un  peu  meilleures  qu'au  régime  de 
l'alcool. 

Les  résultats  d'observations  pratiques,  faites  ailleurs  sur  une  large 
échelle,  conduisent  à  la  conclusion  que  Tusage  de  quantités  un  peu 
considérables  de  boissons  alcooliques,  dans  la  ration  de  travail  muscu- 
laire, est  généralement  de  valeur  douteuse  et  fréquemment  positive- 
ment préjudiciable. 

A  part  la  question  du*  rôle  d'épargne  des  albuminoîdes  et  de  la 
graisse  et  de  l'apport  d'énergie  au  corps  dans  différents  buts  usuels,  il 
y  a  beaucoup  d'autres  considérations  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
au  point  de  vue  de  l'influence  générale  de  l'alcool  sur  le  système  mus- 
culaire et  nerveux,  sur  la  santé  et  le  bien-être  de  l'individu. 

Sur  les  problèmes  les  plus  importants  d'hygiène,  d'économie  sociale 
et  de  morale  (ethical)  que  soulète  la  question  de  Talcool,  nos  expé- 
riences n'ont  jeté  aucune  lumière  spéciale. 

(  Page  288).  ^  Nous  répéterons  qu'il  y  a  une  très  essentielle  différence 
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entre  la  question  de  la  transformation  de  Ténergie  potentielle  de 
Taicool  en  ehalenr  et  en  tramil  .nrasculaire  interne  et  extérieur,  tt 
Tnlflité  on  la  nocÎTité  de  Talcoot  introduit  dans  la  ration  ordinaire. 
Sur  ce  sajet,  pas  pins  qu*en  ce  qni  regarde  Tinflaence  de  Talcool  sur  le 
système  neryenx  et  son  influence  générale  sur  la  santé  et  sur  le  bien- 
être  de  Thomme,  nos  expériences  n'apportent  aucon  renseignement. 

Ce  résumé  si  clair,  les  auteurs  le  complètent  en  ce  qui  regarde 
la  propriété  qu'on  prête  si  bénévolement  à  Talcool,  d'engendrer 
la  force  musculaire,  par  la  conclusion  suivante  : 

<c  II  faut  noter  spécialement  que  nos  expériences  n*ont  pas  été 
faites  en  vue  de  montrer  les  effets  de  Talcool  sur  le  pouvoir  mus- 
culaire ni  sur  l'activité  nerveuse  :  elles  ne  doivent  pas  davantage 
conduire  à  quelque  conclusion  touchant  les  effets  de  l'alcool,  pris 
habituellement,  ou  en  grandes  quantités.  >» 

Des  citations  textuelles  que  j'emprunte  au  travail  d'Atwater  et 
Benedict,  il  résulte  clairement  : 

V*  Que  leurs  recherches  ne  jettent  aucun  jour  sur  la  question 
de  Talcoolisme  ; 

2®  Que  des  trois  propriétés  essentielles  de  Taliment,  au  sens 
physiologique  du  mot  J'alcool  n'en  possède  qu'une  seule^la  facullé 
de  produire,  en  traversant  rapidement  Forganisme,  la  quantité  de 
chaleur  qu*il  fournit  dans  la  combustion  ordinaire  en  dehors  da 
corps  ; 

3^  Qu'il  ne  peut  servir  à  réparer  les  tissus,  puisqu'il  ne  renferme 
pas  d'azote  ; 

4**  Qu'il  est  incapable  de  constituer  les  réserves  que  le  sucre, 
l'amidon,  la  graisse  emmagasinent  dans  l'organisme  qui,  nous  le 
verrons  plus  loin,  y  puise  en  réalité  toute  son  alimentation. 

5"*  Enfin,  que  pris  à  doses  faibles  il  ne  favorise  pas  le  travail 
musculaire,  tandis  qu'à  dose  élevée  il  est  nettement  préjudiciable 
à  l'organisme,  d'après  l'ensemble  des  faits  constatés  sur  une 
grande  échelle. 

La  question  de  l'aleool  est  si  importante  au  point  de  vue  de 
la  santé  privée  et  publique  qu'il  est  utile  de  faire  précéder  les 
déductions  que  suggère  le  travail  d'Atirater  et  Benedict  d'un 
résumé  de  l'état  de  nos  connaissances  poréeises  sur  le  rôle  des  ali- 
ments. Si  ces  notions  assises  sur  les  expériences  les  plus  déctsi- 
ves  étaient  mieux  connues,,  nous  ne  verrions  pas  s'engager  des 
discussions  comme  celles  que  soulève  «i  ee  moment  la  puhliet- 
tion  tronquée  de  l'opinion  des  savants  amérieains. 
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GoHPosrnoif,  bôle  et  uTniSAnoN  des  aliments 

La  première  partie  de  Taphorisme  d*HarpagOQ  «  il  faut  man- 
ger pour  Tivre  »,  a  résumé  pendant  des  siècles  les  connaissances 
de  rhonune  en  ce  qui  touche  son  alimentation  et  celle  des  précieux 
auxiliaires  qu'il  trouve  dans  les  animaux,  pour  Taccomplissement 
des  travaux  les  plus  divers. 

La  première  révélation  sur  la  cause  primordiale  de  Tentretien 
de  la  vie  par  les  substances  que  Thomme  et  les  animaux  tirent  du 
dehors  pour  se  nourrir,  a  été  la  découverte  de  Lavoisier  sur  le  rôle 
de  Toxygène  de  Tair  dans  le  fonctionnement  de  Torganisme.  En 
montrant  que  Tacte  vital,  par  excellence,  résulte  de  la  combus- 
tion lente  du  carbone  dans  Tétre  vivant  et  sa  transformation, 
avec  dégagement  de  chaleur,  en  acide  carbonique  rejeté  dans  Tair 
par  les  produits  de  la  respiration^  Lavoisier  a  posé  la  base  iné- 
branlable de  la  physiologie  de  la  nutrition.  Les  développements 
qu'a  reçus  la  théorie  de  Lavoisier  Font  confirmée  dans  ce  qu'elle  a 
d'essentiel.  Les  modifications  que  les  recherches  expérimentales 
ont  apportées  à  Tinterprétation  donnée  par  Lavoisier  des  phéno- 
mènes qui  s'accomplissent  dans  l'acte  respiratoire  ont  laissé  toute 
sa  valeur  au  fait  capital  de  la  combustion  organique,  découvert 
par  ce  grand  génie.  C'est  sur  l'oxydation  des  matériaux  du  corps 
et  des  aliments  des  animaux  qu'a  été  assise  par  la  physiologie 
contemporaine  la  statique  de  la  nutrition.  Malgré  les  lacunes  et 
des  obscurités  nombreuses  encore  qu'offre  cette  branche  si  im- 
portante de  la  physiologie,  lacunes  et  obscurités  que  l'avenir  fera 
disparaître,  nos  connaissances  sont  aujourd'hui  suffisantes  pour 
ncms  permettre  d'énoncer  les  lois  générales  qui  président  à  l'en- 
tretien de  la  vie  animale  et  nous  guider  d'une  manière  sûre  dans 
la  fixation  des  rations  alimentaires  de  l'homme  et  du  bétail,  au 
double  point  de  vue  physiologique  et  économique.  Ce  dernier 
aspecide  la  question  a  une  importance  considérable  pourl'homme 
obligé,  par  la  nécessité,  de  se  procurer  la  nourriture  dans  les  con- 
ditions les  moins  onéreuses  :  il  domine,  d'autre  part,  toutes  les 
questions  d'élevage  et  d'entretien  du  bétail,  le  prix  de  revient  des 
produits  animaux  y  étant  étroiten^ent  lié.  Il  n'est  donc  guère  de 
questions  qui^sous  If"  double  rapport  social  et  matériel,  aient  plus 
dlmportance  que  celles  qu'embrasse  l'alimentation  humaine  et 
asimale. 

Jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  les  observations  empiriques 
ottt  seules  servi  de  guide  à  l'hygiéniste  et  à  l'éleveur  dans  l'éta- 
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blissoment  des  rations  alimentaires  de  Thomme  et  des  animaai 
domestiques.  En  Tabsence  de  données  expérimentales  sur  la  com- 
position des  aliments,  sur  la  valeur  nutritive  réelle  des  élémeots 
qui  les  constituent,  sur  leur  mode  d*utilisation  par  l'organisme,  il 
était  impossible  de  tracer  des  règles  certaines  pour  la  Gxationdes 
rations  qui  doivent  répondre  aux  divers  buts  de  i*alimentatioQ.La 
connaissance  de  la  part  que  prend  chacun  des  principes  des  ali- 
ments de  Thomme  et  du  bétail  à  Tentretien  de  Torganisme  aa 
repos  et  à  la  production  du  travail  musculaire,  chez  Tétre  adulte, 
de  celle  qui  leur  appartient  dans  la  formation  des  tissus,  dans  le 
crott  de  Tenfant  ou  du  jeune  animal  (ossature,  chair  et  graisse), 
était  indispensable  à  rétablissement  du  régime  qu  exige  Taccom- 
plissement  des  fonctions  si  diverses  de  Tétre  vivant. 

Les  sciences  physico-chimiques  et  la  physiologie  expérimen- 
tale pouvaient  seules  résoudre  ces  importants  problèmes,  de  la 
solution  préalable  desquels  dépendent  les  règles  que  Thygiénisle 
peut  formuler  en  ce  qui  concerne  le  régime  alimentaire  de  Thomme 
et  celles  que  doit  appliquer  Téleveur  à  Tentretiende  son  bétaU. 

Je  vais  essayer  de  résumer  dans  ses  traits  essentiels  Timmense 
progrès  réalisé  dans  cette  direction  par  les  travaux  des  physi- 
ciens, des  chimistes  et  des  physiologistes  contemporains,  qui  ont 
fondé  sur  des  bases  solides  la  science  de  Talimentation  ration- 
nelle. 

On  sait  de  tout  temps  que  l'organisme  exige,  pour  le  maintien 
de  rintégrité  de  son  fonctionnement,  Tingestion  régulière  d'un 
mélange  de  substances  d'origine  végétale  ou  animale  qu'on  dési- 
gne d'un  mot  :  les  aliments.  Mais  on  a  ignoré  jusqu'à  il  y  a  une 
soixantaine  d'années,  la  nature  et  la  composition  des  matières 
alimentaires.  La  chimie  nous  a  appris  qu'elles  sont  constituées 
par  deux  grandes  catégories  de  substances  ;1<*  Les  matières  azotées 
dont  l'albumine  de  l'œuf,  la  fibre  musculaire,  la  caséine  du  lait 
sont  des  types  connus  de  tout  le  moude:  2^  des  composés  dits  hy- 
drates de  carbone,  et  des  corps  gras,  tous  formés  dans  des  pro- 
portions différentes  de  carbone,  d'oxygène  et  d'hydrogène  à  l'ex- 
clusion d'azote  :  la  graisse  animale,  le  beurre,  le  lard,  le  sucre,  la 
cellulose,  l'amidon  des  céréales,  la  fécule  de  pommes  de  terre,  etc., 
sont  les  représentants  les  plus  abondants  de  ces  principes  non 
azotés,  dans  les  aliments  de  Thomme  ou  du  bétail. 

Autrefois,  on  considérait  ces  deux  grands  groupes  de  subs- 
tances alimentaires  comme  radicalement  différents  dans  leur  action 
physiologique,  ainsi  qu'ils  le  sont  en  réalité  par  leur  constitution 
chimique.  Aux  substances  azotées,  on  attribuait  la  faculté  presque 
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exclusive  d'engendrer  l'énergie  musculaire  ;  rhomme  soumis  à 
un  travail  intense  devait,  d'après  cette  manière  de  voir,  se  nour- 
rir essentiellement  de  viande  ;  de  même  la  ration  de  Tanimal  de 
trait  devait  contenir  une  forte  proportion  de  matière  azotée  :  un 
tiers  à  un  cinquième  de  son  poids. 

Aux  substances  hydrocarbonées,  avec  J.  de  Liebig,  on  assignait 
pour  rôle  principal  Tentretien  de  la  fonction  respiratoire  ;  elles 
devaient  fournir  Tacide  carbonique  dont  s'enrichit  Tair  inspiré 
par  ranimai  pendant  sa  circulation  dans  le  corps  de  ce  dernier  ; 
elles  devaient  servir  en  outre  presque  exclusivement  à  la  for- 
mation de  la  graisse  deTanimal,  les  matières  azotées  desaliments 
jouant  un  rôle  pour  ainsi  dire  nul  dans  la  constitution  du  tissu 
adipeux.  Ces  conceptions  reposaient  sur  des  observations  impar- 
faites et  surdes  conceptions  hypothétiques  dont  la  science  expé- 
rimentale devait  bientôt  démontrer  l'inexactitude,  en  établissant 
le  rôle  physiologique  des  aliments,  rôle  qui  peut  se  préciser  en 
quelques  propositions  universellement  admises  aujourd'hui. 

tf  La  matière  dont  est  formé  le  corps  de  l'animal  vivant  et  la  force 
ou  énergie  qui  y  est  inhérente  sont  en  état  d'incessantes  transfor- 
mations, c'est  justement  dans  ces  métamorphoses  énergétiques 
continuelles  que  réside  le  principe  même  de  la  vie  »  (Chau- 
veau). 

De  cette  considération  découle  le  rôle  physiologique  des  ali- 
ments. 

La  rénovation  incessante  del' organisme  exige  l'ingestion  à  des 
intervalles  à  peu  près  réguliers  de  matériaux  nécessaires  pour 
entretenir  ces  métamorphoses  dont  la  mesure  est  donnée  par 
Télimination  régulière  des  produits  de  la  désassimilation  des  or- 
ganes et  des  liquides  de  l'économie.  Cette  élimination  se  fait  par 
trois  voies  essentielles  :  le  poumon,  la  peau  et  le  rein.  L'acte  res- 
piratoire expulse  le  carbone  converti  en  acide  carboniqne  et  l'eau 
vaporisée  :  la  peau, à  un  degré  beaucoup  moindre,remplit  lamême 
fonction  :  par  le  rein  et  par  bi  seul,  l'azote  provenant  de  l'usure 
des  muscles  est  rejeté  au  dehors.  Tous  ces  actes  sont  accompa- 
gnés de  production  de  chaleur. 

Pour  être  alimentaire  une  substance  doit,  d'après  cela,  appor- 
ter à  l'organisme  :  1<^  les  éléments  azotés  et  hydro-carbonés  néces- 
saires à  la  reconstitution  des  tissus  et  à  leur  accroissement  :  2® les 
matériaux  combustibles  destinés  à  la  production  de  la  chaleur  et 
de  l'énergie.  Mais  ce  n'est  point  tout.  Claude  Bernard  a  montré 
que  la  nutrition  n'est  pas  directe,  c'est-à-^lire,  que  ce  ne  sont  pas 
les  aliments  qui,  dès  leur  ingestion,  répondent  aux  buts  que  je 
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.  de  rappeler,  mais  bien  les  produits  de  leur  IrailsformaUoB» 
fixés  dans  le  corps  à  Télat  deréserres,  dans  lesquelles  rorgaoisme 
yn.  puiser  les  éléments  de  sa  réparation  et  de  sa  Galorifieaiion. 
A.  ChauTean  a  de  plus  netteinent  établi  le  rôle  continu  de  ces 
réserves  chez  Tanimal  :  celui-ci  y  a  reeourSy  exclosiyement  quand 
il  est  à  Tinanition,  et  il  les  «tilise  encore  paraUèlement  avec  les 
matériaux  que  lui  apporte  dans  les  eonditiona  ordinaires  son 
régime  alimentaire. 

Le  troisième  caractère  essentiel  de  lalimeat  au  sens  physiolo-* 
gique  du  mot  est  donc  de  pouvoir  constituer  des  réserves. 

Les  faits  fondamentaux  que  Texpérimentation  a  mis  en  pleine 
lumière  sur  le  r61e  et  l'utiUsation  des  alimenta  peuvent  se  résu- 
mera peu  près  dans  les  propositions  suivantes  : 

1*  L*origine  de  Ténergie  et  de  la  force  musculaire  réside  exclu* 
sivement  dans  la  chaleur  dégagée  par  la  combustion,  au  sein  de 
Forganisme,  da  charbon  et  de  Thydrogène  des  aliments. 

2""  La  mesure  de  cette  combustion  est  fournie  par  la  consomma* 
tioD  d'oxygène  et  par  la  détermination  de  la  quantité  d'acide  car- 
bonique rejetée  par  les  voies  respiratoires  et  par  la  peau  ; 

3^  Gomme  tous  les  organes,  le  muscle,  au  repos  ou  au  travail, 
subit  une  métamorphose  incessante  dont  Tune  des  plus  impor- 
tantes manifestations  est  l'élimination  d'une  certaine  quantité 
d'azote  par  le  rein,  pour  la  plus  grande  partie  sous  forme  d  un 
composé  particulier  qu'on  nomme  lurée.  G.  Voit  a  établi  expéri- 
mentalement un  fait  capital  pour  Tétude  de  la  nutrition  :  à  savoir 
que  TuDique  voie  d'élimination  de  Tazote  chexTanimal  est  la  fonc- 
tion rénale  et  que  la  quantité  d'azote  trouvée  dansFurine  donne 
la  mesure  rigoureuse  de  l'usure  des  composés  azotés  de  l'orga- 
nisme. 

L'urée  est  la  combinaison  la  plus  riche  en  azote  que  fabrique 
l'organisme  animal;  elle  en  contient  46  0/0  de  son  poids.  L'homai& 
sain,  de  poids  mojen,  en  élimine  par  vingt-quatre  heures  une 
quantité  correspondant  à  16  ou  18  grammes  d'azole  environ,  soit 
à  100  grammes  de  chair.  L'azote  des  aliments  joue  par  Finternié- 
diaire  du  sang,  un  rôle  capital  dans  la  réparation  de  Fusure  dt 
muscle  et  la  reconstitution  des  tissus.  Si,  comme  on  Tadmettait 
autrefois,  l'origine  de  la  force  (énergie)  dépensée  par  le  mnsde 
pendant  son  travail  résidait  principalement  dans  l'azote  des  ali- 
ments, l'élimination  de  l'urée,  résida  de  la  métamorphose  de  It 
chair,  devrait  ôtre  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail  électif 
produit  par  te  musde.  Qr,  tes  expériences  nombreuse  qui  ont 
été  faites,  avec  toutes  les  ressources  que  nous  offre  la  physiologie 
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et  k  elttflMe  noderaesy  ta«t  smp  ITliffBiiie  que  sur  le»  aBuotainoi  et 
traita  ont  établi  d»  la;  manière  la»  ptas  posHive'  qmlik  n^e»  est  ricnu 
Il  B'exîste  aucBne  proportiomalilié  entre  le  trawl  nwseulatire  et 
VétimieatioB  dTaaote.  Comme  les  aotres  organes,  Tootil  qwh  sert 
p«ffik»lièreneal  à  la  predasetion  du  drapait  extérieur,  e'esl-à-ilire 
le  muscle,  se  métamorphose  iiBcessananaent,  mais  il  n*y  a  aucun 
rappoi  étroit  ealre  la  qmntisiéi  de  travail  produit  et  F  usure  du 
■oasele.  Enr  d*aatres  termes,  svraob  la  très  juste  proposition  for- 
muléev  il  y  a  pka»  é'wm  demi^iéde,  par  R.  Mayer,  le  fioBidateur  de 
la  théorie  mécanique  de  1&  duteur  :  Le  muscle  est  tinairument 
mê  moyen  dufuel  se  métwnorpbose  la  forte^wam  il  n'est  pas  la 
substemee  qui  la  prodmù.  La  levce  a  s&  souree  dans  les  aliments 
hydrociffbonés. 

Ce  fait,  irrévocablement  acquis,  a  une  grande  importance,  au 
point  de  vue  de  la  constitution  de  la  ration  alimentaire  ;  il  conduit, 
on  effet,  à  restreindre  la  proportion  des  matières  aiotées  de  la 
ration  à  la  quaaiièé  indispensatrie  pour  la  réparation  des  tissus  et 
des  muscles  el  à  augmenter  dians  une  très  notable  proportioa, 
cbez  rhomme  ou  ranimai  soumis  à  un  travail  énergique,  la  quaa- 
quantité  des  principes  non  aïoiés,  amidon,  sucre  on  matières 
grasses,  etc.  Pour  Téleveur  ce  faiît  présente  un  intérêt  capital.  Le 
coût  de  Tunité  de  substance  azotée  dans  les  fourrages  étant  cinq 
fois  phis  élevé,  en  moyenne,  que  celui  de  la  substance  hydrocar^ 
boAée. 

4<>  Le  rôle  prépondérant  des  matières  alimentaires  non^  azotées, 
hydralesde  carbone  etgrat8se,dans  la  production  de  la  chaleur  (éner- 
gie), étant  démontré,  ona  eherehé  les  moyens  de  déterminer  aussi 
rigoureusement  que  possible  ta  valeur  calorifique  des  aliments. 

Deux  ordres  de  recherches  ont  abouti  à  Tétablrr,  pour  les  den- 
rées les  plus  imporlanAes  qui  entrent  dans  le  régime  de  Thomme 
et  des  animaux  :  d^nne  part  des  expériences  physiologiques,  as 
l'antre  des  déterminattoos  in  vUro,  comme  on  dit,  c'est-à-dire 
faites  en  dehors  de  Torganisme  vivant. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'œil  sur  les  conditions  qui  assurent  la 
constance  de  la  température  propre  des  animaux  supérieurs. 

L'observation  et  Texpérience  nous  ont  appris  que  la  température 
propre  des  animaux  est  variable  d'un  anio^al  à  Tautre,  mais  cons^ 
tante,  à  quelques  légères  variations  près,  ciiez  les  individus  de  la 
même  espèce.  La  constance  de  cette  température  est  une  des  coo- 
dMiotts  essentidles  de  la  vie  ;  c'est  ralimentalioa  qui  Tentrettent. 
Chea  ranimai  à  Tinanition,  Tun  des  premiers  symptômes  graves 
est  rabaissement  de  k  température  du  sang,  la  nort  survenant 
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lorsqu'elle  tombo  au-dessous  d*uiie  certaine  limite.La  température 
du  sang  de  rhomme  oscille  autour  du  chiffre  moyen  de  37^. 

Les  recherches  classiques  de  Rubner  ont  établi  d'une  façon 
définitive  que  Torigine  unique  de  la  chaleur  animale,  si  longtemps 
considérée  autrefois  comme  une  propriété  vitale,  résulte  exclusi- 
vement de  la  combustion  des  principes  constitutifs  des  aliments  : 
elles  ont  abouti,  de  plus,  à  la  démonstration  rigoureuse  de  Tégalité 
des  quantités  de  chaleur  résultant  de  cette  combustion  et  de  Témis- 
sion,  dans  un  temps  donné,  de  chaleur  rayonnée  par  le  corps.  En 
d  autres  termes,  le  corps  de  Tanimal  émet  en  24  heures  par 
exemple,  une  quantité  de  chaleur  exactement  égale  à  celle  que 
Toxydaiion  de  ses  réserves  en  graisses  et  en  hydrate  de  carbone  a 
produite,  s'il  est  à  jeun  et  à  celle  que  contiennent  en  puissance  les 
mêmes  principes  que  lui  apportent  ses  aliments. 

Puisque  la  chaleur  animale  résulte  de  la  combustion  lente  daos 
Forganisme  du  carbone  et  de  T hydrogène  des  tissus  du  corps  dont 
Tentretien  est  subordonné  à  Falimentation,  on  peut,  en  définitive, 
considérer  la  chaleur  que  les  aliments  sont  aptes  à  produire  en 
brûlant  dans  loxygène, comme  la  mesure  de  leur  valeur  calorifi- 
que et  énergétique.  Les  travaux  récents,  et  en  particulier  les 
belles  recherches  de  M.  Berthelot,  ont  établi  que  cette  quantité 
de  chaleur  est  indépendante  du  mode  de  combustion  de  Taliment 
et  du  milieu  où  elle  s'accomplit,  pourvu  qu'elle  soit  complète, 
c'est-à-dire  que  le  charbon  et  Thydrogène  de  la  substance  ali- 
mentaire soient  intégralement  transformés  en  acide  carbonique 
et  en  eau.  Les  choses  se  passant  absolument  de  même  au  point 
de  vue  du  résultat  final,  dans  l'organisme  et  au  dehors  de  lui,  oo 
peut,  eu  déterminant,  à  Taide  d*une  méthode  exacte,  la  quantité 
de  chaleur  que  dégage,  en  brûlant  complètement,  un  gramme 
par  exemple  de  sucre,d'amidon,  de  cellulose,d'albumine  ou  même 
d'un  aliment  complexe,  en  conclure  la  quantité  de  chaleur  ou 
d'énergie  que  le  même  poids  de  substance  fournira  à  l'organisme 
vivant  en  s'y  brûlant  lentement,  mais  intégralement,  sous  Tin- 
fluence  de  la  vie. 

Les  différents  états  par  lesquels  passent  les  substances  alimen- 
taires dans  le  corps  de  l'animal  sont  sans  influence  sur  le  résultat 
final  de  leur  combustion. 

On  exprime  en  calories,  unité  admise  par  tous  les  physiologis- 
tes,  les  quantités  de  chaleur  dégagées  parla  combustion  des  prin- 
cipes nutritifs,  et  par  celle  des  réserves  du  corps.  La  calorie  est 
la  quantité  de  chaleur  nécessaire  pour  élever  d'un  degré  centi- 
grade la  température  d'un  kilogramme  d'eau. 
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Pour  détermiDer  la  quantité  de  chaleur  dégagée  par  la  combus- 
tion complète  d*un  gramme  d'une  substance  combustible  quel- 
conque, on  se  sert  de  la  méthode  aussi  ingénieuse  qu'exacte 
imaginée  il  y  a  vingt-cinq  ans  environ  par  M.  Berthelot,  la 
méthode  de  la  bombe  calorimétrique.  Voici  en  deux  mots  le 
principe  de  cette  méthode.  Dans  un  espace  clos  entouré  d'eau,  on 
brûle  la  substance  à  étudier  à  l'aide  d'oxygène  introduit  sous  la 
pression  de  %  atmosphères  ;  la  chaleur  dégagée  est  recueillie  par 
l'eau  de  la  caisse  où  plonge  la  bombe  ;  l'élévation  de  la  tempéra- 
ture de  cette  eau  dont  le  poids  est  exactement  connu  permet  de 
calculer  le  nombre  de  calories  produites  par  la  combustion  du 
corps  soumis  à  Texpéricnce. 

En  se  basant  sur  les  nombreuses  déterminations  faites  avec  la 
bombe  calorimétrique  et  sur  les  résultats  des  expériences  physio- 
logiques, Rubner  a  fixé  aux  chiffres  suivants  la  valeur  calorimé- 
trique utilisable  par  l'organisme  d'un  gramme  de  substance  de 
chacun  des  corps  suivants  : 

Albumine =  4  Cal.  1 

Hydrates  de  carbone =4  Cal.  1 

Graisse ~  9  Cal.  3 

Quelle  est  la  quantité  de  chaleur  nécessaire  à  Thomme  pour 
l'entretien  de  ses  fonctions?  Comment  varie  cette  quantité,  sui- 
Tant  l'état  de  repos,  de  travail  modéré  ou  de  travail  intense  ? 
Quelques  chiffres  résumant  l'ensemble  des  déterminations  rigou- 
reuses auxquelles  les  physiologistes  les  plus  distingués  ont 
demandé  la  réponse  à  ces  questions  vont  nous  l'indiquer.  Un 
homme  adulte,  du  poids  moyen  de  67  à  70  kilos,  a  besoin,  par 
vingt-quatre  heures,  pour  l'entretien  de  son  corps,  des  quantités 
suivantes  de  chaleur  : 

Rapport 

A  jeun  (au  repos) 2.303  Calories  =  100 

Travail  très  modéré 2.445       —       =105 

Travail  plus  inlensc 2.868       —       =125 

Travail  très  intense 3.362       —       =146 

Ces  chiffres  demandent  quelques  courtes  explications. 

L'animal,  on  le  sait*  peut  vivre  un  certain  temps  sans  recevoir 
de  nourriture  du  dehors.  A  l'inanition,  il  supplée  à  l'absence 
d'aliments  en  consommant  ses  propres  tissus  et  principalement 
la  graisse  de  ses  organes.  Les  poids  d'albumine  et  de  graisse 
détruites  en  vingt-quatre  heures  donnent  donc  la  mesure  exacte 
de  la  quantité  de  chaleur  que  rhomme,à  jeun,  a  empruntée  à  son 
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corps.,  :80ît  ia  -quaiitiAé  mtttkna  de  chÉlear  néoeasaire  à  son  aotoe- 


D  jtprès  le  poids  d^azote  élimidié  em  vin^cpialre  heures  par  b 
rein  <€ft  les  vésidius  des  aHareais  et  cehri  de  ia  réserve  de  graisM 
délmiie  dans  le  même  leoips,  le  qpinoifeaseur  Rabaer  a  établi  k 
répartition  suivanie  entre  ralbumine,  la  graisse  et  les  hydrates 
de  caivbone  ^ai  ont  servi  à  prodiùpe,  chez  les  quatre  su^ls  ea 
expérieBoa,  les  «[uantitès  de  cbalenr  ci-<iessus  indiquées  : 

Sur  100  Gâteries,  41  on  a  été  fourni  : 

Par  les 
Pw  Par  hydrates  dm 

Chez  rhomme  Talbumine       la  graisM  alônenU 

Ajeun 12€,4  87  C.  9  .•  C.  • 

ÀH  travail  modéré... 19  C.  2  29  G.  B  51  €.  » 

Au  travail  plus  intense...  16  C.  7  16  C.  3  66  C.  9 

Au  travail  très  intense...  18  C,  8  17  C.  9  63  C.  3 

On  voit,  d'après  cela,  que  la  nourriture  du  travailleur  moyen 
doit  lui  fournir  les  trois  principes  nutritifs  à,  peu  près  dans  les 
proportions  suivantes,  étant  entendu  que  les  hydrates  peuvent  se 
substituer  à  la  graisse  et  réciproquement  dams  la  proportion 
indiquée  par  leur  valeur  énergétique  : 

Matières  asDtées ««       1/2 

Matières  grasses •.        1/6 

Hydrates  de  carbone 4/6 

Les  quantités  respectives  des  trois  -éléments  fondamentaux  de 
la  ration  varient  avec  Tôge  du  sujet.  Rubner  est  arrivé  par  ses 
iTuportanles  recherches  à  fixer  les  rapports  suivants  : 

Sur  100  Calories  asont  fournie» 

'        Par       '~      '^      ^        Par 
les  matières        Par  les  hjrdrales 

azotées  graisse        de  carbone 

Chez  le  nourrisson 18.7  hî.9  28.4 

—  l'enfant  de  2  à  3  ans, 16,6  81 .9  51.6 

—  Padulle 16.7  16.8  66.9 

—  le  vieillard 17.4  21.8  60.7 

La  matière  grasse  prodomine  dans  1  alioientaliGn  <àa  noar- 
risson  ;  la  matière  hydrocarbonée  dans  •celle  de  Tadulle. 

La  chaleur  dégagée  dans  le  corps  par  it^s  alinests  ii*est  pas 
entièrement  utilisable  par  Tanimal.  Du  nombre  de  'calories  quoa 
peut  évaluer  très  approximativement  d'après  la  «oonaposition  des 
aliments  révélés  par  ranalyse,  ii  se  fait  plusieurs  parts.  J)aftsie 
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régime  mixte  de  rbomme,  les  résidas  de  ralimeftialioii  (fèces)  et 
l'urîDe  en  retrameot  eariroB  8  à  10  p.  100,  de  sorte  que  reflet 
physiologique  de  100  calories  eonienues  dans  TalimeDlatioii  se 
trouve  ramené  entre  90  et  02,  mais  ces  chiffres  moyens  n*ont 
rien  d'absolu.  Grèce  aux  recherches  auxquelles  le  professeur 
Rubner  s'est  consacré  depuis  plus  d*un  quart  de  siècle,  Thygiô- 
niste  est  en  possession  aijgourd*hni  de  données  numériques  du 
plus  haut  intérêt  sur  la  part  proportionnelle  que  les  principaux 
aliments  prennent  au  fonctionnement  régulier  de  rorganisme 
humain. 

Le  professeur  Rubner  a,  en  effei,déterminé  expérimentalement 
sur  l'homme,  avec  tonte  rapproximation  que  permettent  ces 
délicates  recherches,  refifel  physiologique  utile  de  la  viande,  du 
pain,  du  lait,  de  la  pomme  de  terre,  consommés  seuls.et  celui  des 
alimentations  mixtes  plus  ou  moins  riches  en  principes  azotés,  en 
graisses  et  en  hydrates  de  carbone.  Pour  arriver  à  fixer  les  coef- 
ficients que  j'extrais  de  son  dernier  mémoire,  Rubner  a  expé- 
rimentéisoiément,surrenfant,ra]imentation lactée  et  sur  Thomme 
adulte  les  rations  alimentaires  suivantes, par  vingt-quatre  heures  : 

a)  Viande  de  bœuf,  2  kilos,  associés  à  37  p.  103  de  graisse  et 
23  gr.  de  sel. 

bj  Pommes  de  terre  pelées  2  k.  756,  associés  à  20  gr.  de  beurre 
et  10  gr.  de  sel. 

c)  Pain  de  seigle  complet*  600  à  800  gr. 

d)  Pain  de  farine  de  seigle  600  à  800  gr. 

e)  Alimentation  mixte  (grasse). 

f)  Alimentation  mixte  pauvre  en  graisse. 

Des  recherches  antérieures  lui  avaient  déjà  fourni  pour  Tadulte 
les  résultats  de  Talimentation  au  lait  seul. 

De  l'ensemble  de  ces  expériences,  dont  on  trouvera,  dans  le 
mémoire  original,  la  description  complète  et  les  résultats  numé- 
riques, Rubner  a  déduit  les  chiffres  très  intéressants  que  voici  : 

Perle  d*énergie  Effet 

Mode  ^ —  _      — .    phyftioogkiM 

d'alimentation  par  Turine    par  les  fèces    lolale         utile 

Lait  maternel 2.60  5.80  8.40  91.6 

Lait  de  vache  chez  le  nourrisson...  4.20  5.10  9  30  90.7 

Lait  de  vache  chez  1  adulte 5.13  5.07  10  20  89.» 

Alimentation  mixte  (jeune  garçon).  2.52  6.27  8.79  91.21 

Alimeutation  riche  en  graisse 3.87  5.73  9.60  90.40 

Alimentation  pauvre  en  graisse...  4  65  6.00  10.65  89.35 

Pain  de  seigle  décortiqué 2  40  15.50  17.90  82.1 

Pain  de  seigle  non  décortiqué 2.20  24.30  26.50  73.5 

Pommes  de  terre 2.30  5.60  7.90  92.1 

Viande l*j.30  6.90  23.20  76.8 

t  Non  décortiqaé. 


208  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

Ces  chiffres  montrent  combien  diffère  la  valear  énergétique  des 
différents  aliments.  L'un  des  faits  les  plus  saillants  qui  s'en  déga- 
gent est  le  rang  inférieur  qu'occupe  la  viande  sous  ce  rapport.  On 
a  de  tout  temps  exagéré  le  rôle  énergétique  de  la  matière  azotée, 
élément  essentiel  de  la  viande  :  les  expériences  de  Rubner,  qui 
la  réduisent  à  sa  valeur,  sont  en  accord  avec  les  résultats  de  nos 
essais  d*alimentation  du  cheval  avec  des  rations  très  azotées 
d'origine  végétale  ou  animale,  en  ce  qui  regarde  la  production  da 
travail. 

Dans  ses  expériences  sur  l'alimentation  du  chien,  avec  de  la 
viande  sans  addition  d'autre  aliment,  Rubner  était  déjà  arrivé  à 
la  constatation  d'une  perte  notable  de  Ténergie  totale  de  l'ali- 
ment, sous  l'influence  de  ce  régime  exclusif.  Le  rapprochement 
des  chiffres  qui  représentent  l'utilisation  de  l'énergie  de  la  viande 
chez  l'homme  et  chez  le  chien  est  très  suggestif: 

Perte 
pour  100  Calories 

de  j'aliment  Effet 

'"      "  ^       Total       pbysioloipque 

par  rurine       par  les  fèoet  utile 

Chien 21.4  3.1  24.3  75.7 

Homme 16.3  6.9  23.2  76.8 

Chez  rhômme,  la  perte  est  plus  grande  par  les  fèces  :  chez  le 
chien,  elle  est  supérieure  par  le  rein,  mais  le  résultat  final  est 
identique.  Contrairement  à  Topinion  généralement  admise,  le 
lait,  les  pommes  de  terre  et  l'alimentation  mixte  riche  en  graisse 
ou  en  hydrates  de  carbone  fournissent  à  l'économie  des  quan- 
tités de  chaleur  et  d'énergie  utiles  bien  supérieures  à  celles  que  la 
viande  procurent  à  l'organisme.  Ces  faits  établis  expérimentale- 
ment pour  la  première  fois,  je  crois,  par  les  belles  recherches  de 
Rubner,ne  sauraient  manquer  d'attirer  l'attention  des  médecins  et 
des  hygiénistes,  à  un  moment  surtout  où  la  question  du  rôle  des 
aliments  azotés  d'origine  animale  donne  lieu  dans  le  monde 
médical  à  des  discussions  fort  intéressantes. 

On  voit,  par  cet  exposé  bien  sommaire  des  travaux  récents  de 
réminent  professeur  de  Munich,  de  quelle  lumière  la  thermo- 
chimie  vient  éclairer  la  question  encore  si  incomplètement  résolue 
du  rôle  physiologique  des  aliments. 

Si  nous  rapprochons  de  l'étude  sommaire  que  nous  venons  de 
faire  de  la  nutrition  et  de  ses  conditions  générales,  les  concla- 
sions|qu'Atwater  et  Benedict  ont  formulées  à  la  suite  de  leurs 
expériences,  nous  nous  confirmons  dans  l'idée,  qu'en  aucun  cas, 
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on  ne  peut  comparer  Talcool  au  sucre,  à  ramidon  des  céréales,  à 
la  fécule  des  pommes  de  terre  ou  aux  graisses  animales. 

Si  nous  tenons  compte,  en  outre,  que  la  physiologie  nous 
enseigne  d'une  façon  positive,  comme  je  l'ai  exposé  dans  une 
causerie  précédente*  que  c*est  en  réalité  sous  forme  de  sucre  que 
Torganisme  utilise  les  diverses  matières  des  aliments,  Fassimila- 
tion  de  Talcool  au  sucre  et  l'affirmation  que  le  temps  n*est  pas  loin 
où  Talcool  prendra  place,  dans  les  rations  alimentaires,  au 
même  titre  et  avec  avantage  même  sur  elles  que  les  substances 
sucrées  et  amylacées  nous  paraissent  plus  que  hasardées  et 
devoir  être  rangées  au  nombre  des  vues  les  moins  conformes  à 
la  réalité  physiologique. 

Pour  conclure,  nous  dirons  que  les  travaux  d'Atwater  et  Bene- 
dict  n*apportent  aucun  argument  aux  propagateurs  de  la  con- 
sommation de  Talcool  et  qu'ils  ne  détruisent  aucune  des  affirma- 
tions défavorables  des  hygiénistes,  en  ce  qui  regarde  les  fléaux 
dus  à  Talcoolisme.  Nous  souhaitons  que  la  campagne  anti-alcoo- 
lique se  poursuive  énergiquementparia  parole  et  par  la  plume. 

C'est,en  effet,  croyons-nous,en  répandant  les  idées  saines  dans 
la  masse  des  populations  ,bien  plus  que  par  des  mesures  législa- 
tives plus  vexatoires  qu'efficaces,  qu'en  arrivera  à  supprimer  le 
fléau  auxiliaire  puissant  de  la  tuberculose,  de  la  folie,  de  la  cri- 
minalité, sans  compter  la  part  qui  lui  incombe  dans  la  misère  des 
familles  pauvres  dont  le  chef  est  alcoolique. 

L.  Grandeau. 
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La  «  tendance  collectiviste  »  est  réfutée  par  M.  Ad.  Prins,  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes^  à  l'aide  d^arguments  de  diverse 
valeur.  Les  collectivistes,  dit  l'auteur,  voient  dans  le  capital  une 
chose  en  soi  et  le  condamnent  comme  étant  la  source  de  tous  les 
maux.  La  vérité  est  que  le  capital  peut  être  source  de  bien  ou  de 
mal  suivant  l'usage  qu'on  en  fait  et  qu'il  en  est  4e  même  du  tra- 
vail. «  Le  capital  n'est  pas  plus  tel  ca|ntaliste  oîsif,  spéculatear 
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OU  criminel)  que  le  travail  n'est  tel  ouvrier  alcoolique  ou  fai- 
néant. » 

La  meilleure  preuve  que  le  capital  n*est  point  si  maléfique 
qu*on  le  dit,  c'est  que  les  ouvriers  jouissent  de  plus  d'aisance, 
font  des  journées  plus  courtes  et  mieux  payées,  ont  un  niveau 
intellectuel  plus  élevé,  en  raison  de  ce  que  le  capital  abonde. 
«  N'est-ce  pas  aux  Etats-Unis,  en  Australasie,  en  Angleterre  que 
Touvrier  est  le  plus  heureux. qu'il  a  les  plus  courtes  journées  de 
travail  et  les  plus  hauts  salaires,  les  meilleures  conditions  de  vie 
intellectuelle,  matérielle  et  morale  ?  i> 

L'expérience  du  collectivisme  est  faite  partiellement  dans  les 
sociétés  actuelles  et  elle  ne  paraît  pas  favorable  à  la  généralisa- 
tion du  système.  II  y  a  des  organismes  collectifs  revêtus  du  ca^ 
ractère  de  service  public  ou  d'entreprise  publique.  «  Mais,  quand 
le  socialisme  y  voit  un  modèle  et  réclame  sa  généralisation  en 
invoquant  sa  supériorité  sur  les  autres  formes  d'activité,  on  peut 
se  demander  où  sont  les  preuves  à  l'appui  de  ses  préférences.  » 
Et  M.  Prins  énnmère  les  inconvénients  bien  connus  du  semi-col- 
lectivisme, puis  il  ajoute  :  «  Quand  un  gouvernement  transforme 
de  Taclivilé  libre  en  services  publics,  il  transforme  du  même 
coup  les  citoyens  libres  en  quémandeurs,  et  empêche  la  réalisa- 
tion du  but  capital  de  toute  civilisation  :  la  formation  du  carac- 
tère. Augmenter  le  domaine  des  services  publics,  c'est  restreindre 
le  domaine  de  la  liberté  morale.  » 

En  même  temps  qu'il  constatait  que,  plus  un  pays  s'enrichit, 
plus  la  condition  des  ouvriers  s'améliore,  M.  Prins  aurait  pu 
ajouter  :  plus  un  pays  est  libre,  plus  il  s'enrichit,  et  en  tirer  cette 
conclusion  :  que  la  tendance  libériste  doit  être  préférée  à  la 
tendance  collectiviste.  Au  lieu  de  cela,  M.  Prins  lance  contre  la 
liberté  quelques  attaques  que  nous  ne  comprenons  pas.  II  parle 
des  excès  de  la  concurrence  dans  des  civilisations  qui  commencent 
à  vieillir,  comme  d'un  phénomène  naturel.  Il  reproche  aux  éco- 
nomistes, qui  veulent  réraancipation  de  l'individu  par  la  liberté, 
de  se  jeter  dans  l'excès  opposé  aux  socialistes  qui  veulent  cette 
émancipation  par  l'Etal.  Il  assure,  sans  preuves,  que,  dans  une 
société  fondée  sur  la  liberté,  les  inégalités  deviennent  «  exces- 
sives ».  Finalement,  il  trouve  qu'il  y  a  antagonisme  entre  la 
liberté  et  la  justice.  Le  problème,  c'est  la  réduction  des  anta- 
gonismes, la  conciliation  entre  la  liberté  et  la  justice.  j> 

Le  problème,  c'est,  en  effet,  la  réduction  des  antagonismes; 
maïs  pour  les  réduire,  il  faut  remonter  à  leur  source,  qui  n'est 
certainement  pas  la  liberté,  car,alors,  ils  seraient  irréductibles. 
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—  Peut-on  faire  quelque  chose  pour  assurer  les  ouvriers  contre 
rinvalidité  et  la  vieillesse  ?  Doit-on  tenter  de  résoudre  législati?e- 
ment  et  par  voie  d*autorilé  ce  redoutable  problème  ?  Est-ce  affaire 
privée?  Est-ce  question  d*Etat? 

M.  Ch.  Le  Cour  Grandmaison,  qui  expose  ce  problème  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  15  novembre,  n'y  voit  que  trois  solu- 
tions discutables  :  une  libérale^  tendant  à  trouver  dans  le  déve- 
loppement de  ridée  mutualiste  le  moyeu  d'assurer  facultative- 
ment la  vieillesse  des  travailleurs;  une  autoritaire^  qui  a  été 
adoptée  en  Allemagne  et  en  Autriche  «  et  donne  des  résultats  in- 
contestables »  ;  une  socialiste^  «  que  ses  promoteurs  offrent  aux 
masses  avec  les  plus  séduisantes  promesses.  » 

La  solution  libérale  parait  insuffisante  à  Tauteur.  «  On  sait 
combien  il  est  difficile  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  avec  leur 
effectif  toujours  assez  mobile  et  précaire,  d'organiser  dans  des 
conditions  sérieuses  des  caisses  de  retraites.  » 

La  solution  socialiste  «  n'a  été  tentée  nulle  part  et  les  propo- 
sitions connues  aboutissent  à  des  impossibilités  absolues  ». 

Reste  donc  la  solution  autoritaire  «  qui  a,  pour  elle,  l'exemple 
donné  depuis  dix  ans  par  l'Allemagne  et  qui  seule  sauvegarde, 
dans  une  très  large  mesure,  la  liberté  individuelle  et  la  dignité 
humaine  >. 

Si  la  solution  autoritaire  (c'est-à-dire  mi-partie  libérale  et  mi- 
partie  socialiste),  ne  sauvegarde  qu'en  partie  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  dignité  humaine,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  rechercher 
les  moyens  de  rendre  plus  efficace  la  solution  libérale,  qui  les 
sauvegarderait  tout  à  fait? 

M.  le  Cour  Grandmaison  ne  parle  que  de  la  France  et  de  TAlle- 
magne.  N*a-t-on  rien  fait  dans  ce  domaine  au  Royaume-Uni  et 
aux  Ëtats-Unis  ?  On  sait  pourtant  que  les  assurances  de  toutes 
sortes  sont  beaucoup  plus  développées  dans  ces  pays  que  partout 
ailleurs. 

Il  est  difficile,  en  France,  d'organiser  des  assurances  dans  des 
conditions  sérieuses.  Pourquoi?  Parce  que  mille  obstacles  artifi- 
ciels s'y  opposent.  Supprimez-les,  on  verra  ensuite. 

—  Mme  von  Vorst,  voulant  connaître  par  sa  propre  expérience 
la  condition  des  ouvrières  aux  Étals-Unis,  s'est  faite  ouvrière  et 
a  travaillé  dans  divers  établissements.  Les  résultats  de  son 
odyssée  à  travers  les  ateliers  sont  consignés  dans  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  l^''  décembre;  nous  allons  résumer  les  plus 
remarquables. 
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Le  travail  ne  manque  pas  aux  États-Unis  et  il  est  relativement 
facile  aux  ouvrières  laborieuses  et  intelligentes  de  gagner  d'assez 
beaux  salaires.  «  L'intelligence  est  la  clef  de  tous  les  succès  chez 
les  pauvres,  elle  est  leur  véritable  capital,  elle  assure  à  ceux  qui 
la  possèdent  des  profits  qui  témoignent  de  Téternelle  vanité  du 
rêve  dont  se  bercent  les  socialistes.  » 

Les  salaires  des  ouvrières  sont  néanmoins  inférieurs  à  ceux  des 
hommes.  Mme  von  Yorst  attribue  ce  fait  à  deux  causes  :  la  force 
physique  des  hommes  est  supérieure  à  celle  des  femmes;  beau- 
coup de  jeunes  filles,  entretenues  par  leurs  parents,  ne  travaillent 
que  pour  leur  plaisir  et  pour  leur  toilette  et,  augmentant  ToiTre 
de  travail,  font  baisser  les  salaires. 

La  première  de  ces  causes  ne  me  paraît  pas  de  grande  valeur. 
Il  ne  manque  pas  de  femmes  aussi  fortes  et  plus  fortes  que  beau- 
coup d'hommes.  La  seconde  suffit  pour  expliquer  la  dififérence 
des  salaires. 

Mme  von  Yorst  a  constaté  qu'il  est  moins  dur  pour  une  ouvrière 
d'être  gouvernée  par  un  contre-maître  que  par  une  contre-mat- 
tresse,  a  La  maîtresse  d'atelier,  quand  même  elle  n'est  pas 
exceptionnellement  désagréable...,  est  toujours  tracassière.  » 

Pour  relever  les  salaires  féminins,  Mme  von  Vorst  conseille  de 
détourner  du  travail  manuel  les  femmes  que  leur  famille  entre- 
lient et  de  les  diriger  vers  les  professions  supérieures.  Ce  serait 
déplacer  le  mal,  et  non  le  guérir. 


Les  ouvriers  sans  travail  ne  manquent  pas  en  Allemagne. 
M.  Rivière,  qui  publie  dans  le  Correspondant  une  étude  sur  les 
colonies  agricoles  et  industrielles  établies  pour  les  occuper  et  les 
relever,  nous  apprend  que  le  nombre  des  individus  circulant  sur 
les  routes  (c'est-à-dire  des  vagabonds)  est  de  200.000,  dont 
100.000  mendiants  incorrigibles,  80.000  hommes  disposés  à  tra- 
vailler,  20.000  au  plus  susceptibles  d'être  amendés  et  reclassés. 

II  va  sans  dire  que  ce  nombre  n'a  pas  diminué  depuis  que 
sévit  la  crise.  Quelle  partout  ces  200.000  aux  assurances  sociales, 
qui  donnent  de  si  remarquables  résultats  ? 

M.    Rivière  soutient  que  la  bienfaisance  privée  présente  de 
grands  avantages  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  sans  travail, 
elle  a  une  liberté  d'allures  qui  lui  permet  de  modifier  ses  mé- 
thodes, dans  le  but  de  parer  à  tous  les  besoins.  Les  établisse* 
ments  privés  sont  des  colonies  agricoles  de  préférence  aux  colo- 
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nies  industrielles.  «  Sur  32  établissements,  3  seuiemenl  ont  un 
caractère  industriel,  qui  se  justiHe  par  leur  situation  dans  de 
grandes  villes  et  l'emploi  habituel  de  leur  clientèle.  » 

Le  travail  des  clients  do  ces  colonies  n'arrive  pas  à  couvrir 
complètement  leurs  dépenses  ;  leur  budget  est  équilibré  par  des 
sut)ventions  des  particullirs  ou  des  autorités  locales.  Quant  au 
relèvement,  Tautre  but  qu'on  se  propose,  il  n'y  a  guère  lieu  d*en 
parler.  «  Les  ouvriers  ainsi  relevés  constituent  une  faible  mino- 
rité. » 

On  ne  saurait  donc  trop  veiller  à  ce  que  les  ouvriers  ne  tom- 
bent pas,  puisqu'il  est  si  difficile  de  les  relever.  Les  assurances 
sociales  ne  sont-elles  pas  un  peu  anti-sociales  à  cet  égard?  Ne 
contribuent-elles  par  à  faire  rejeter  hors  cadre  les  ouvriers  qui 
ne  produisent  pas  assez  pour  payer  leur  part  et  celle  du  patron? 
Car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  l'ouvrier  qui  paie 
toute  l'assurance  qu'on  lui  impose,  directement  ou  indirectement. 

—  Les  congrégations  religieuses  passent  un  mauvais  quart 
d'heure.  M,  Henry  Joly  se  demande,  dans  le  Correspondant 
du  10  novembre,  si  un  nouveau  mode  d'existence  leur  est  néces- 
saire. L'émigration  des  religieux  récalcitrants  n'est  pas  une 
solution.  L'Ëglise,  dit  M.  Joly,  est  avant  tout  une  institution 
destinée  à  sauver  les  âmes;  or,  il  n'en  manque  pas  à  sauver 
en  France.  «  Vous  parlez  d'évangéliser  les  infidèles  ;  mais  une 
grande  partie  de  la  France  va  certes  avoir  besoin  d'être  évangé- 
lisée  à  nouveau.  » 

Le  moyen  d'évangéliser  la  France?  Il  y  a  deux  formes  de 
dévouement  catholique  :  le  dévouement  congréganiste  et  le 
dévouement  laïque.  Le  premier  est  discrédité,  mais  reste  le 
second.  Que  Ion  fonde  des  tiers-ordres,  d'hommes  et  de  femmes. 
Aucune  loi,  dit  M.  Joly,  ne  peut  empêcher  les  dames  de  traiter 
comme  elles  l'entendent  leurs  demoiselles  de  compagnie,  femmes 
de  chambre,  lectrices  ou  intendantes.  Pourquoi  les  compagnes^ 
choisies  ne  se  donneraient-elles  pas  aux  mêmes  œuvres  de  prière 
ou  de  charité  ? 

La  gaminerie  gouvernementale  ne  servira  donc  à  rien  ?  Il  n'y 
aura  de  changé  que  le  dehors,  les  noms  et  les  costumes?  Or, 
le  costume  n'a  aucune  importance,  Thabit  ne  fai;  pas  le  moine. 
<c  Tout  le  monde  le  sait,  le  costume  des  Franciscains  était  simple- 
ment le  costume  de  certains  paysans  italiens  du  moyen  kge  ;  le 
costume  des  Filles  de  la  Charité  était  celui  de  la  femme  bour- 
"geoise  au  temps  de  la  Fronde.  » 

Il  ne  restera   plus  qu*une  ressource  à  nos  anti-moînes  :  ce 
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sera,  après  avoir  iaterdit  le  port  du  fpoc  et  de  la  soutane,  de 
Timposer  aux  coogrégatioDS  de  raveuir,  comme  on  imposait 
autrefois  le  port  de  la  rouelle  aux  juifs. 

—  Â  peine  née,  Toici  que  la  houille  blanche  derient  Tobjet  de 
litigesi.  A  qui  appartiennent  les  chutes  d'eau?  A  TËtat  ou  aux 
particuliers?  D'accord  avec  le  Congrès  de  b,  houille  blanche, 
11.  Béchaux,  dans  le  Correspondant  y  donne  la  préférence  à  la  pro- 
priété privée  sur  la  propriété  publique,  parce  que  les  droits  des 
propriétaires  riverains  u  ont  permis,  par  le  libre  jeu  de  Tinitiative 
industrielle^  de  parvenir  à  la  création  de  forces  hydrauliques 
considérables^  assurant  des  distributions  importantes  et  éten- 
dues. » 

Si  les  côtes  de  TOcéan  étaient  également  propriétés  privées  où 
les  propriétaires  cuitivei'aienl  la  sardine,  ou  d*autres  poissons, 
les  pécheurs  bretons  en  seraient  peut-être  pas  dans  l'embarras  où 
les  a  mis  le  régime  de  prédation  communiste  qu'ils  ont  conservé 
jusqu'à  ce  jofur.  A  toujours  prendre  et  rien  rendre»  l'Océan  même 
s'épuise. 


Les  encouragements  de  l'Etat,  directs  et  indirects,  ont  produit 
sur  l'industrie  allemande  les  mêmes  effets  que  sur  tant  d'autres 
Ces  effets,  M.  V.  Bérard  les  expose  dans  la  Revue  de  Paris  du 
15  octobre.^ 

Pour  satisfaire  à  la  clientèle  mondiale,  dit  Fauteur,  l'Empire  se 
couvrit  de  fabriques.  La  main-d'œuvre  déserta  les  champs  et 
afBua  vers  les  viÛes  industrielles.  H  fallut  ides  capitaux.  Comme 
ils  étaient  rares,  l'industrie  se  mit  en  frais  pour  les  attirer.  Elle 
promit  à  ses  préteurs  des  intérêts  de  8  et  9  p.  100,  à  ses  action- 
naires des  dividendes  de  14  et  16  p.  100.  Pour  loger  la  main- 
d'œuvre  attirée  des  campagnes,  des  cités  entières  surgirent  aux 
portes  et  dans  les  faubourgs  des  villes  anciennes.  Les  travailleurs 
rura«x  devenant  plus  rares,  le  prix  des  denrées  monta  et  le  taux 
des  salaires  suivit  le  même  mouvement,  de  sorte  que  l'Allemagne 
perdit  le  seul  avantage  dont  elle  jouissait  sur  les  autres  nations 
industrielles  :  ta  main-d'œuvre  à  bon  marché.  Les  primes  à  la 
marine  allemande  contribuèrent  à  inonder  le  pays  de  produits 
étrangers  avtant  qu'à  faciliter  l'écoulement  des  produits  nalio- 


La  crise  édate,  c'était  fatal.  Le  chteiage  et  les  émeutes  s  en 
suivent,  les  salaires  tombent,  les  dividendes  disparaissent,  c  A 
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Chemnitz,  sur  21.700  ouvriers  en  métaux,  on  n*en  compte  plus 
actuellement  que  7  à  8.000  occupés,  tous  travaillant  à  heures  ré- 
duites. En  même  temps,  les  salaires  montrent  une  tendance  à 
baisser.  Une  industrie  qui,  en  temps  prospère,  occupait 5.000 ou- 
vriers, n*en  compte  plus  aujourd'hui  que  3.000,  et  la  diminution 
des  salaires  est  allée  jusqu'à  25  et  même  33  p.  100.  Néanmoins, 
les  travailleurs  s'offrent  en  foule...  En  1001,  sur  2.931  sociétés, 
un  tiers  environ  n'a  donné  aucun  dividende  et,  parmi  celles-ci,  un 
sixième  a  travaillé  à  perte.  » 

Pour  remédier  à  une  crise  fabriquée  ainsi  de  toutes  pièces,  on 
a  imaginé  les  primes  à  l'exportation,  remède  qui  nourrit  le  mal. 
Aussi,  loin  de  diminuer,  la  crise  s'accentue  et  bat  son  plein. 
«I  Personne  n'en  voit  encore  le  terme.  Et  c'est  bien  une  crise 
profonde,  durable,  non  un  malaise  passager.  » 

Comment  l'Allemagne  en  sortirait-elle?  M.  Bérard  incline  à 
croire  que  ce  pourrait  bien  être  par  la  guerre  ou  quelque  coup 
de  violence.  «  Il  ne  manque  pas,  outre-Hhin,  de  calculateurs 
sans  scrupules,  qui  voient  dans  l'annexion  de  la  Hollande  le  seul 
remède  aux  embarras  présents.  » 

Encore  un  singulier  remède.  Les  ennemis  de  l'Allemagne  ne 
peuvent  que  souhaiter  qu'elle  en  fasse  l'essai. 


L'enseignement  delà  morale  dans  les  écoles  françaises  ne  satis- 
fait pas  M.  Cheinisso.  Non  seulement,  dit  l'auteur  (dans  la  Revue) 
la  méthode  d'enseignement  est  mauvaise,  mais  encore  les  notions 
qu'on  enseigne  sont  d'une  moralité  douteuse.  «  Toutes  ces  histo- 
riettes invraisemblables  qui  tendent  à  faire  croire  que  la  vertu 
est  toujours  suivie  de  bonheur  et  que  le  vice  entraîne  nécessaire- 
ment une  répression,  toutes  ces  considérations  sur  le  plaisir  et  le 
châtiment  en  tant  que  mobiles  de  nos  actions  sont  immorales 
autant  que  grotesques.  » 

M.  Cheinisse  veut  ramener  l'enseignement  de  la  morale  à  l'idée 
de  la  justice.  A  ce  point  de  vue,  dit-il,  il  n'est  pas  de  meilleure 
leçon  de  morale  que  l'histoire. 

Beaucoup  de  penseurs  soutiennent  que  l'histoire  est  plutôt  une 
leçon  d'immoralité  que  de  morale  et  qu'on  n'y  découvre  guère  de 
justice,  fût-elle  même  sociale.  Que  faire  donc?  Les  meilleures 
leçons  de  morale  seraient  peut  être  celles  qui  se  tirent  de  la  vie 
courante  ;  mais,  précisément,  l'école  a  pour  effet  de  séparer  autan  t 
que  possible  les  enfants  de  la  famille  et  de  la  société,  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'elle  manque  son  but. 
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—  Par  des  détoars  un  peu  sabtils,  M.  Nordau  arrive  (dans 
la  Revue  du  15  octobre)  à  découvrir  la  source  du  crime  dans  le 
parasitisme  social  et  celle  du  parasitisme  dans  la  loi  du  moindre 
effort. 

Le  parasitisme  sous  toutes  se  s  formes  est  bien,  en  effet,  le 
crime  des  crimes,  mais  il  dérive  de  la  loi  du  moindre  effort  mal 
entendue,  car  les  parasites  de  tout  acabit  prennent  le  chemin  le 
plus  long  et  le  moins  sûr  pour  arriver  à  leur  but;  ils  subissent 
en  réalité  une  plus  grande  somme  de  peines  et  jouissent  d'une 
moindre  somme  de  plaisirs. 

Ce  n'est  que  dans  un  milieu  social  non  libre  que  le  contraire 
peut  arriver.  Par  exemple,  si  le  fisc  prélève  le  tiers  du  produit 
de  votre  travail  et  si,  par  conséquent,  vous  êtes  obligé  de  vous 
surmener  pour  vivre  misérablement,  tandis  qu'en  prison  vous 
jouirez  d'un  confort  relatif,la  loi  du  moindre  effort  vous  conduira 
peut-être  au  crime,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  faussée. 

—  M.  Jean  Finot  démontre,  dans  la  Revue,  que  le  sang  latin 
n'entre  presque  pour  rien  dans  la  composition  du  peuple  fran- 
çais; qu'il  y  a,au  contraire,  communauté  d'origine  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais  et  que  ces  deux  nations  marchent  dans  la 
même  voie.  <»  L'Angleterre  précède,  il  est  vrai,  la  France,  qui, 
retardée  dans  son  mouvement  par  la  puissance  du  clergé,  suit 
péniblement  son  compagnon  de  route.  Mais  retardée  ne  veut  pas 
dire  arrêtée.  «> 

Il  y  a  donc  plus  d'affinité  et  plus  de  communauté  d'intérêts  de 
la  France  avec  l'Angleterre  qu'avec  toute  autre  nation  ?  Effective- 
ment, c'est  avec  l'Angleterre  que  la  France  fait  le  plus  d'affaires 
et  les  meilleures.  En  1901,  l'Angleterre  a  acheté  à  la  France  pour 
1.264  millions  de  francs  ;  tandis  que  notre  alliée  la  Russie  ne 
joue  dans  notre  commerce  qu'un  rôle  tout  fait  effacé  et  reste 
bien  en  arrière  du  commerce  franco-belge  (982  millions),  franco- 
allemand  (878)  ou  franco-américain  (771  millions). 

De  plus,  le  chiffre  des  achats  anglais  en  France  ne  cesse  de 
croître.  De  1.032  millions  en  1896,  il  a  monté  en  1887  à  1.132;  à 
1.238  en  1899  et  à  1.264  en  1901.  En  outre,  les  Anglais  dépensent 
en  Fran'^e  tous  les  ans  des  sommes  très  élevées.  On  évalue  l'ar- 
gent qu'ils  dépensent  à  Paris  ou  dans  leurs  villégiatures  favoritesà 
500  millions.  Nos  agriculteurs,qui  encaissent  directement  ou  indi- 
rectement une  bonne  partie  de  ces  sommes,  «  seraient  bien  em- 
barrassés s'ils  se  voyaient  obligés  de  chercher  pour  leurs  produits 
un  autre  débouché  ». 
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Ces  coosidératiottfi  condBÎsœt  M.  Fiool  à  proposer  une  union 
franco-anglaise,  à  défaut  des  Etats-Unis  d* Europe  et  comme nM>yen 
d'arriver  à  cette  dernière  fédération.  «  Les  deux  peuples  ont  tout 
à  gagner  et  rien  à  perdre,  en  se  replongeant  ainsi  dans  les  m- 
fluenees  communes  qui  ont  façonné  leurs  âmes  respei^ves.  Eq 
rendaBt  plus  solides  les  chaînes  bienlaisaDte^  qui  les  lient,  ils 
formeront  un  ensemble  d'intérêts  et  de  forces  qui  leur  permettrait 
non  seulement  de  sauver  la  vieille  Europe  des  dangers  qui  la 
menacent,  mais  aussi  de  garantir  à  rhumanité  un  avenir  d'évolu- 
tion pacifique.  » 

Les  dangers  qui  menaient  l'Europe  sont  les  grands  armements 
et  le  péril  américain.  Le  premier  est  réel,  mais  à  qui  la  fautet 
Quant  au  second,  il  nous  parait  purement  imaginaire.  Quel  mal 
peuvent  nous  faire  les  Etats-Unis?  Noos  inonder  de  leurs  produits? 
S'ils  le  fout  gratuitement,  tont  sera  profit  pour  nous;  s'ils  le  font 
onéreusement,  tout  sera  encore  profit  pour  nous.  Donc. 

—  La  prétendue  infériorité  de  la  femme  est  réfutée  par  M.  Novi- 
cow  (dans  la  Revue  du  15  novembre),  où  Fauteur  soutient  que  la 
femme  est  au  moins  Fégale  de  Thomme,  non  seulement  au  point 
de  vue  intellectuel  et  moral,  mais  au  point  de  vue  physique.  L'ou- 
vrière fournit  11  heures  de  travail  à  la  fabrique  et  encore  4  pour 
remplir  ses  devoirs  de  ménagère  et  de  mère.  «  Les  femmes  qui^ 
dans  de  pareilles  conditions,  s'obstinent  encore  à  vivre  méritent, 
à  vrai  dire,  le  nom  de  sexe  fort  ». 

En  admettant  méme^  conclut  M.  Novicow,  que  la  femme  soit 
inférieure  à  Ihomme,  ce  serait  une  raison  déplus  pour  ne  pas 
lu  priver  des  mêmes  droits.  «  Il  y  a  des  hommes  manifeste- 
ment au-dessous  de  la  moyenne  de  leurs  semblables.  On  ne 
les  prive  cependant  pas  pour  cela  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. PourqucH  le  fait-on  à  l'égard  de  la  femme?  » 


M.  Albert  Boanard  examine,  dans  la  Bibliothèque  univ€rji.:lk  et 
Bévue  5«ûse  de  décembre,  si  la  loi  de  1901  sur  les  congrégations 
a  été  violée,  tordue  dans  sa  lettre,  faussée  dans  sou  esprit  par  le 
ministère  Combes. 

L'auteur  constate  d'abord  que  cette  loi  n*est  pas  bien  méchante. 
S'informant  auprès  d'un  jésuite  des  embarras  que  le  noaveaa 
régime  d'antcrisation  avait  imposés  à  son  ordre,  celui-ci  répondit 
«  par  un  haussement  d'épaules  et  le  plus  significatif  des  sourires». 
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M.  fionnard  est  convaincu  que,  «avant  leur  pseudo-dispnrsion, 
les  congrégations  auront  certainement  su  prendre  des  mesures 
pour  rester  clandestinement  en  possession  de  leurs  patrimoines. 
Leur  arsenal  de  stratagèmes  est  admirablement  monté  ».  Mais  il 
n'en  persiste  pas  moins  à  croire  que  la  loi  est  bonne,  qu'elle  doit 
être  appliquée,  et  qu'on  ne  peut  adopter  vis-à-vis  des  congréga- 
tions une  politique  différente  sans  capituler  et  sans  avouer  Tim- 
puissance  de  la  troisième  république  à  se  dégager  de  l'élreinte 
cléricale. 

D'autre  part,  M .  Bonnard  n'admet  pas  qu'à  l'intolérance  de  l'église 
romaine  on  substitue  une  autre  intolérance  à  laquelle  un  trop 
grand  nombre  de  ceux  qui  répudient  aujourd'hui  sa  doctrine  et 
sa  politique  sont  inclinés  par  les  traditions  mentales  qu'elle  leur 
a  transmises.  «  A  l'Eglise  qui  veut  dominer,  il  faut  opposer  la  cer- 
titude du  droit  et  les  immuables  principes  de  la  liberté .  i> 

Si  Je  ne  craignais  de  passer  pour  un  congréganiste,  je  dirais 
que  je  ne  comprends  pas.  Où  je  comprends,  c'est  quand  M.  Bon- 
nard dit  qu'une  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  préparée  par 
une  législation  prévoyante,  pourrait  bien  être,  en  France,  la  solu- 
tion vraiment  libérale,  définitive  et  complète.  Mais,  ajoute-t-il, 
«  à  l'heure  actuelle,  cette  solution  est  irréalisable,  parce  qu'on 
ne  la  comprend  pas  ». 

Elle  parait  pourtant  plus  facile  à  comprendre  qu'une  législation 
dont  le  moindre  défaut  est  d'être  inefficace.  Si  les  hommes  d'Etat 
de  la  troisième  république  ne  comprennent  pas  cette  solution, 
c'est  sans  doute  qu'ils  sont  aveuglés  par  la  frayeur  des  «  hommes 
noirs  »  et  par  le  désir  de  se  servir  d'eux. 

—  Le  congrès  de  l'Union  postale  s'est  occupé  de  la  sécurité  de 
la  poste  restante,  question  d'une  certaine  importance  en  notre 
temps  de  commerce  international,  —  toujours  croissant  malgré 
les  douanes,  —  et  de  pérégrination  perpétuelle  dans  tous  les  coins 
du  globe. M.  Philipona  expose,  dans  la  Bibliothèque  universelle  et 
Revue  Suisse  de  décembre  les  divers  systèmes  proposés  et  expli- 
que en  détail  le  mécanisme  de  celui  qui  lui  paraît  le  meilleur  et 
qui  est,  en  effet,  très  ingénieux.  ^<  Les  administrations,  publiques 
cherchent  encore,  dit  l'auteur,  sans  paraître  se  douter  que  l'ini- 
tiative privée  les  a  déjà  devancées.  La  trouvaille  est  à  leur  portée; 
elles  feignent  de  ne  pas  la  voir  ». 

Si  les  postes  étaient  des  administrations  privées,  elles  auraient 
peut-être  l'œil  plus  ouvert  aux  nouvelles  découvertes;  mais,  alors 
les  postiers  ne  seraient  plus  des  «fonctionnaires  »  irresponsables. 
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Ne  Taut-il  pas  mieux  que  le  serrice  soit  moins  bien  fait  etque  ces 
braves  gens  ne  soient  pas  contrariés  dans  leurs  habitudes  et  dans 
leur  vanité? 


Les  Réflexions  aur  la  France  contemporaine  auxquelles  se  livre 
M.  Primbault,  dans  la  Revue  générale^  sont  plutôt  pessimistes, 
mais  elles  n*en  sont  pas  moins  utiles  à  méditer;  qui  aime  bien, 
cbàtie  bien.  La  grande  Révolution  a  cru  régénérer  la  nature 
française  et  même  toute  l'humanité.  D'après  M.  Primbault,  elle  a 
fait  tout  le  contraire. 

Les  anciens  gouvernements  se  plaisaient  à  prendre  pour  em- 
blèmes des  oiseaux  de  proie,  des  carnassiers  féroces  :  aigles, 
lions,  tigres,  léopards,  images  de  la  force  et  surtout  de  la  férocité. 
La  Révolution  a  changé  tout  cela  et  a  pris  pour  devise  les  trois 
mots  :  Liberté,  Egalité,  Fraternité.  «  Or,  si  les  empires  font  hon- 
neur à  leurs  écussons  en  s*entredéchirant  comme  les  animaux 
féroces  qu1ls  représentent,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Répu- 
blique qui  n'a  jamais  pensé  à  mettre  sa  devise  en  pratique.  »* 

La  Liberté?  Elle  est  plus  restreinte  que  sous  Tancien  régime. 
«  Malgré  le  pouvoir  absolu  du  souverain,  le  gouvernement  n'était 
pas  centralisé  comme  de  nos  jours.  Il  respectait  les  coutumes,  les 
habitudes  de  chaque  province...  Aujourd'hui,  l'électeur  après 
avoir  mis  son  bulletin  dans  Turne,  tous  les  quatre  ans,  descend 
brusquement  de  son  trône  et  n'est  plus  rien  que  l'esclave  du  pou- 
voir central.  » 

Non  seulement  nous  n'avons  plus  la  liberté,  mais  nous  ne  la 
recouvrerons  peut-être  jamais,  car  nous  n'en  avons  plus  le  senti- 
ment ni  l'amour.  C'est  là  le  signe  précurseur  infaillible  de  la 
vieillesse  et  de  la  décadence.  «  Il  vaudrait  mieux  que  les  Français 
perdissent  une  nouvelle  province  et  que  l'Etat  fît  banqueroute, 
car  tout  cela  est  passager,  tandis  que  l'abandon  de  la  liberté  est 
le  signe  avant-coureur  de  la  déchéance  définitive.  » 

L'Egalité  ?  On  n'y  a  jamais  moins  aspiré  qu'aujourd'hui.  La 
course  effrénée  aux  faux  titres,  aux  distinctions,  aux  décorations, 
aux  fonctions  publiques  sont  autant  de  preuves  palpables  de 
l'absence  de  sens  égalitaire.  «  Sous  l'ancien  régime,  la  France 
était  divisée  en  trois  ordres  :  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers-état... 
Aujourd'hui,  après  tout  un  siècle  de  révolution,  la  nation  française 
est  encore  divisée  en  trois  castes  :  les  ploutocrates,  les  fonction- 
naires et  le  peuple.  » 
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La  Fraternité  ?  «  Il  est  ane  nation  envers  laquelle  les  Français 
sont  plus  rancuniers  qu*envers  les  Allemands,  plus  irascibles  que 
vis-à-Tis  des  Italiens  et  des  Anglais.  C'est  aux  Français  eux- 
mêmes  que  les  Français  témoignent  une  animosité  sauvage,  cons- 
tante et  implacable.  » 

Il  n*en  est  pas  moins  vrai,  dira-t-on,que  la  condition  du  peuple 
s'est  considérablement  améliorée  depuis  un  siècle.  Les  paysans 
sont  mieux  logés,  mieux  nourris,  mieux  vêtus  qu'au  temps  de 
La  Bruyère  ;  ils  jouissent  d*un  grand  nombre  d'agréments  qu'ils 
ne  soupçonnaient  même  pas  jadis. 

a  Mais,  par  contre,  répond  M.  Primbault,  leur  mentalité,  leurs 
sentiments,  leur  état  d'àme  ont  bien  peu  changé  et  les  faibles 
variations  sont  plutôt  dans  un  sens  rétrograde.  »  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  à  la  Révolution  que  le  peuple  français  est  redevable  de 
ces  progrès  ;  ils  se  sont  aussi  bien  produits  dans  les  pays  restés 
monarchiques. 

Pour  conclure,  la  maladie  dont  souffre  la  France  n'est  ni  le  clé- 
ricalisme, ni  le  protestantisme,  ni  le  sémitisme,  ni  la  franc- 
maçonnerie;  «  c'est  tout  simplement  k  Révolution,  ses  théories 
fausses,  ses  principes,  ses  manières,  c'est  surtout  l'esprit  philo, 
sophique  et  sceptique.  »  Et  le  remède,  c'est  le  retour  à  la  religion 
chrétienne.  Sans  elle,  nous  ne  guérirons  jamais  et  ne  parvien- 
drons pas  à  combattre  la  maladie  et  à  sortir  du  triste  état  où  nous 
ont  plongés  les  théories  révolutionnaires.  » 

Comme  on  le  voit,  M.  Primbault  suppose  que  le  mal  social  ne 
date  que  de  la  Révolution,  tandis  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  diffé- 
rence de  nature,  mais  seulement  de  degré  entre  l'ancien  régime 
et  son  continuateur,  son  renchérisseur. 


Les  empiétements  de  l'Etat  moderne  et  les  méfaits  de  la  centra- 
lisation sont  exposés  par  M.  G.  Sertais  dans  les  Etudes,  Le  premier 
reproche  qu'on  doive  adresser  à  la  centralisation,  dit  l'auteur, 
c'est  d'avoir  nui  à  la  prospérité  matérielle  du  pays.  La  prétention, 
toujours  plus  encombrante  qu'a  l'Etat  de  tout  faire  au  lieu  et  place 
des  citoyens,  a  nécessité  la  formation  d'une  véritable  armée  de 
fonctionnaires  et  de  bureaucrates.  Si  du  moins  la  besogne  était 
mieux  préparée  et  exécutée  avec  plus  de  rapidité,  de  soin  et 
d'économie,  il  n'y  aurait  que  demi-mal;  mais  on  sait  que  c'est 
tout  le  contraire  qui  a  lieu. 

Les  inconvénients  de  la  centralisation  ne  sont  pas  moindres  au 
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point  de  vae  moral  qu'aa  poiat  de  vue  matériel,  et  ce  qu'il  y  a  de 
pire  c'est  qa*elle  se  retourne  coatre  les  centralisateurs  eux- 
mômes.  Les  Français  ne  trouvant  pas  à  dépenser  lenr  actiyité 
administrative  dans  leurs  propres  affaires,  dans  les  affaires  locales 
et  régionales,  qui  sont  administrées  par  le  gouvernement,  se  sont 
rués  avec  leur  furia  coutumière,  sur  les  questions  de  politique 
générale.  Ils  emploient  leurs  loisirs  à  renverser  leurs  gouverne- 
ments ou  leurs  ministères.  «  Cest  châtiment  mérité,  dit  M.  Sortais. 
Pourquoi,  en  effet,  TEtat  assume-t-il  des  tâches  innombrables, 
au-dessus  de  ses  forces,  nécessairement  plus  ou  moins  mal  rem- 
plies? C'est,  de  gaieté  de  cœur,  se  créer  des  adversaires  et  recruter 
soi-même  Tarmée  de  la  révolution  qui  se  grossit  de  toi]^  les  mé- 
contents. » 

C'est,  finalement,  la  centralisation  qui  a  frayé  la  voie  an  socia- 
lisme. «  En  poussant  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de  la  centrali- 
sation, le  collectivisme  arrivera,  sans  trop  de  heurt,  à  la  réalisa- 
tion, du  moins  partielle,  de  son  rêve  malfaisant.  »  Les  dangers  de 
la  centralisation  ont  été  sentis  par  la  royauté  à  son  déclin  et  par 
le  second  empire  et  des  tentatives  de  décentralisation  ont  été  faitffs 
par  Louis  XYI  et  par  Napoléon  111;  mais,  est-ce  une  fatalité,  est-ce 
calcul?  Le  fait  est  que  des  révolutions  sont  venues,  chaque  fois, 
interrompre  le  courant  décentralisateur. 

Sentira-t-on  de  nouveau  que  la  centralisation  est  une  machine 
pneumatique  qui  asphyxie  les  peuples?  Reviendra-t-on  à  des  pro- 
jets de  décentralisation?  Dans  cette  espérance,  M.  Sortais  expose 
un  plan  qui  ne  nous  parait  pas  sans  défauts,  mais  qui  ne  manque 
pas  non  plus  de  qualités.  Ea  voîri  Ips  principales  lignes. 

Les  communes  seront  groupées  en  cantons,  qui  formeront  le 
premier  élément  administratif.  Les  départements  seront  sup- 
primés et  remplacés  par  des  provinces  formées  de  plusieurs  dé- 
partements et  au  nombre  de  24  ou  25.  Ces  provinces,  plus  fortes 
que  nos  départements,  seront  capables,  isolées  ou  associées,  de 
tenir  tète  à  la  capitale.  Le  suffrage  sera  universel  en  bas  et  res- 
treint en  haut.  Pour  les  détails,  les  décentralisateurs  devront  lire 
l'étude  de  M.  Sortais.  Pourquoi  conclut  l'auteur  ne  pas  faire  Fessai 
loyal  d'une  organisation  provinciale,  puisqu'une  organisation 
analogue  existe  pour  l'administration  de  la  justice,  pour  l'armée, 
pour  rinstrnclion  publique? 

—  La  République  veut  préparer  ses  jeunes  sujets  à  la  vie  et 
les  préserver  du  déclassement  que  produit  renseignement  secon- 
daire actuel.  La  réforme  opérée  dans  cet  enseignement  remédiera- 
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t-elle  au  déclaasemeot  ?  M.  Paul  Dudon  ne  le  croit  pas.  Les  éludes 
classiques,  dît  Tautevr,  ne  sont  pas  seules  à  fournir  les  raies  qui 
ftmnentl*araiée  du  prolétariat  intellectuel.  Le  baccalauréat  mo- 
derne, le  certificat  d'études  même,  ont  leur  contingent  d'élèves 
déroyés.  La  réforme  nouvelle  aura  le  sien. 

Rien  n'est  plus  vrai  et,  qoel  que  soit  le  programme  des  études, 
il  en  sera  ainsi  tant  que  TEtat  se  mêlera  de  renseignement,  car  il 
ne  prépare,  n*a  jamais  préparé  et  ne  peut  préparer  ses  élèves 
qu'à  la  vie  parasitaire,  à  la  chasse  aux  sinécures. 


La  situation  du  Barreau  de  France  devient  critique.  Les  avocats, 
de  plus  en  plus  nombreux,  sont  de  moins  en  moins  honorés  (pécu- 
niairement) et  ils  se  trouvent  réduits,  comme  de  simples  prolé- 
taires, à  fonder  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
pour  échapper  à  la  misère.  M.  Oudart,  dans  la  Réforme  sociale 
du  l*'  octobre,  indique  la  cause  de  décadence  de  cette  profession. 
Cette  cause  est  l'assistance  judiciaire  étendue  de  plus  en  plus  par 
plusieurs  lois  successives. 

La  loi  de  1897  surtout  a  dépassé  le  but  en  instituant  nnejuslice 
gratuite  pour  tous  :  «  gratuite  aujourd'hui  en  matière  pénale, 
gratuite  demain  peut-être  en  matière  civile.  »  Le  nombre  des 
«ffaires  honorées  a  diminué  dans  tous  les  barreaux  de  France;  les 
aifeires  d'assistance  judiciaire  se  sont  multipliées.  «  A  Paris  le 
fardeau  a  surtout  porté  sur  les  stagiaires  qui  se  partagent  les 
affaires  d'assistance  ;  en  province  où,  d'après  l'usage,  la  réparti - 
lion  se  fait  d'une  manière  plus  égaie,  tous  les  avocats  ont  été 
accablés  de  besogne  gratuite.  » 

Pauvres  avocats  !  Heurausement  pour  eux  qu'ils  ont  plusieurs 
cordes  à  leur  arc  :  ils  peuvent  se  lancer  dans  la  politique  et  ils  ne 
s'en  privent  pas;  ils  peuvent  s'enri'jler  dans  la  magistrature;  ils 
peuvent  sortir  du  barreau  pour  entrer  dans  les  bureaux  d'une 
foule  d'administrations  privées  et  publiques,dont  le  contentieux  se 
comj^ique  pour  suivre  les  progrès  de  la  législation,  si  toutefois 
on  peut  appeler  progrès  l'abondance  de  lois. 

—  Les  retraites  ouvrières  trouvent  des  partisans  parmi  les 
catholiques,  même  parmi  les  patrons,  qui  disent  que  certaine- 
ment des  retraites  sont  dues  aux  salariés,  et  qu'elles  seront 
envers  eux  un  acte  de  justice.  M.  Hubert- Valleroux  cherche, 
dans  Idi  Réforme  sociale  du  16 octobre, à  éclairer  patrons  et  ouvriers 
sur  les  dangers  de  cette  philanthropique  institution. 
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Quelle  que  soitrorigiae  des  fonds,  qui  organisera  les  caisses 
de  retraites,  qui  les  dirigera?  L'auteur  assure  que,  sans  beau- 
coup tarder,  ces  caisses  tomberaient  entre  les  mains  de  TEtat. 
«  Nous  aurons  donc  une  nouvelle  machine  administrative,  c* est-à- 
dire,  pour  les  gouvernants,  un  nouveau  moyen  d'influence  poli- 
tique, et  bien  entendu  aux  frais  des  contribuables.  » 

On  invoque  l'exemple  de  l'Allemagne.  «  Que  ne  cite-t-on  plutôt 
l'exemple  des  Anglais  qui,  après  s'être  engoués  des  pensions  de 
retraites  obligatoires,  ont  prudemment  battu  en  retraite  et  retiré 
leurs  projets  après  un  examen  plus  approfondi  de  la  question.  » 
Si  Ton  veut  imiter  l'Allemagne,  qu'on  Timite  Jusqu'au  bout; 
que  l'on  accorde  des  retraites  de  0  fr.  50  par  jour  à  70  ans  d'âge. 
Est-ce  là  ce  que  l'on  demande  en  France? 

1/Allemagne  peut  supporter  des  assurances  obligatoires,  parce 
qu  elle  est  moins  imposée  et  moins  endettée  que  la  France.  Noos 
avons  33  milliards  de  dette  d'Etat  ;  les  Allemands  ne  doivent  que 
14  milliards,  v  La  seule  différence  des  intérêts  à  payer  représente 
plus  que  le  subside  annuel  versé  par  l'Etat  allemand  aux  caisses 
de  retraites,  afin  de  s'ajouter  aux  retenues  sur  les  salaires  et  aux 
versements  des  patrons.  » 

—  M.  Brentano  revient,  dans  la  Réforme  Sociale  du  16  no- 
vembre, sur  la  difficulté  de  plus  en  plus  grande  que  trouvent  les 
historiens  indépendants  à  faire  pénétrer  les  résultats  de  leurs 
travaux  dans  le  courant  des  idées  reçues,  a  Un  professeur  de 
l'Université  de  Lyon  ne  fera  pas  passer  à  ses  élèves  l'examen  de 
l'agrégation  :  ceux-ci  le  passeront  à  Paris.  Leur  enseigner  des 
idées  et  des  faits  qui  seraient  en  opposition  avec  l'enseignement 
parisien  serait  un  jeu  dangereux, l'élève  y  risquerait  sa  carrière... 
Ainsi,  l'enseignement  tourne  à  la  scolastique.  » 

Cette  conséquence  n'est  pas  particulière  à  l'histoire  :  il  en  est 
de  même  pour  toutes  les  sciences.  Nous  retournons  donc  grand 
train  à  la  scolastique  ;  toute  la  différence,  c  est  qu'elle  était 
ecclésiastique  au  moyen  âge  et  qu'au  xx«  siècle  elle  sera  laïque, 
ou  du  moins  universitaire. 

M.  Brentano  cite  plusieurs  exemples  typiques  d'idées  et  de 
faits  historiques  découverts  par  les  historiens  indépendants  et 
qui  restent  lettre  morte  pour  les  bonzes  laïques. 
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L'esprit  de  système  se  donne  carrière,  en  notre  temps  de  scien. 
tisme  et  de  prétendu  réalisme,  autant  et  plus  que  jamais.  Le  mys 
1ère  de  la  Trinité  est  toujours  en  faveur.  En  littérature  on  a  ima- 
giné les  trois  périodes  :  lyrique,  épique  et  dramatique;  eu  écono- 
mie, les  adversaires  de  la  métaphysique  et  de  Vapriorisme  ont 
découvert,  par  la  méthode  historique,  trois  phases  :  Téconomie 
domestique,  Téconomie  urbaine.et  l'économie  nationale;  en  socia- 
lisme, on  n'a  pas  voulu  rester  en  arrière  et  Ton  a  inventé  la  tri- 
logie :  esclavage,  servage  et  salariat. 

M.  d'Azambuja  examine  cette  dernière  découverte  {Science 
sociale  d'octobre)  et  démontre  :  1*  que  l'esclavage  ne  paraît  pas 
avoir  été  la  première  forme  de  travail  dans  l'humanité  ;  2<»  que  ce 
n'est  presque  jamais  le  servage  qui  remplace  l'esclavage  quand 
celui-ci  disparaît;  3**  que  le  servage  s'est  recruté  le  plus  ordinai- 
rement, non  chez  les  esclaves,  mais  chez  les  hommes  libres; 
4^  que  ceux  qui  cessent  d'être  serfs,  généralement,  ne  deviennent 
pas  salariés  ;  5°  que  le  salariat  a  existé  dans  des  sociétés  très  an- 
ciennes, concurremment  avec  l'esclavage  et  le  servage  ;  6^  que  le 
salariat,  à  l'époque  actuelle,  n'est  pas  en  voie  de  disparaître; 
7*  que  la  disparition  du  salariat,  au  lieu  d'amener  un  état  meil- 
leur, pourrait  être  le  signal,  en  certains  milieux,  d'une  réappari- 
tion de  l'esclavage. 

11  est  permis  de  n'être  pas  d'accord  avec  M.  d'Azambuja  sur 
quelques  points  de  détail,  mais  il  nous  parait  difficile  de  contes- 
ter le  fond  de  sa  thèse.  Nous  engageons  donc  les  socialistes  à  la 
méditer  attentivement  et  à  réfuter,  notamment,  s'ils  le  peuvent, 
les  deux  derniers  articles. 

«  Il  est  intéressant  d'observer,  dit  M.  d'Azambuja,  que  les 
socialistes,  en  encourageant  la  multiplication  des  fonctions  publi- 
fjues,  poussent  eux-mêmes  à  ce  développement  du  salariat,  tout 
en  déclarant  voir  en  lui  un  reste  du  servage  et  de  l'esclavage 
antiques.  11  est  vrai  que,  pour  les  théoriciens  du  parti,  cette  tac- 
tique est  provisoire,  et  qu'ils  ont  quelque  chose  de  mieux  à  offrir 
à  la  société.  Ce  quelque  chose  de  mieux,  quel  est-il?  ». 

L'auteur  montre,  par  des  citations  des  théoriciens  de  la  société 
future,  que  ce  quelque  chose,  c'est  la  contrainte,  mais  «  und  con  • 
trainte  juste  et  officielle  ». 

Officielle,  c'est  certain;  quant  à  juste,  c'est  ce  qu'il  faudrait 
démontrer.  «  Débarrassé  de  tout  le  verbiage  qu'on  peut  mettre 
autour,  ce  système  auu  nom  très  connu;  c'est  celui  des  travaux 
forcés,  qui  fonctionne  dans  nos  colonies  pénitentiaires  ».  C'est 
donc  tout  simplement  l'esclavage  et  le  pire  des  esclavages,  car, 
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autrefois,  il  y  avait  au  moios,  entre  les  maîtres,  une  concnrreace 
qui  tournait  au  profit  des  esclaves  ;  tandis  que,  dans  la  cité  soda- 
liste,  les  esclaves  n'auront  plus  qu'un  maître  aux  cent  tètes  et  aux 
cent  ventres,  anonyme  et  irresponsable  :  la  bureaucratie. 

—  La  grève  des  charbonnages  américains  a  duré  cinq  mois  et 
dix  jours;  145.000  mineurs  et  60.000  employés  des  chemins  de  fer 
alimentés  par  la  production  houillère,  sont  restés  inactifs.  On 
estime  que  les  Compagnies  ont  perdu  100  m  illions  de  francs  et 
subi  37  millions  et  demi  de  dommages  dans  les  mines;  pendant 
que  les  ouvriers  ont  manqué  à  gagner  150  millions  de  salaires. 
Une  grève  aussi  prolongée  (dit  M.  de  Rousiers,  dans  la  Science 
sociale  de  décembre),  suppose  quelque  chose  de  plus  qu'une 
simple  difficulté  sur  le  taux  des  salaires.  On  n'accepte  pas  de  pa- 
reilles pertes  sans  avoir  un  intérêt  grave  en  jeu. 

M.  de  Rousiers  recherche  les  causes  de  cette  grève  et  les  dé- 
couvre dans  le  manque  d'organisation  des  ouvriers  et  dans  la 
cupidité  de  certains  patrons,  sinon  de  tous.  Le  Truck  System  est 
encore  en  usage  dans  les  mines  d'anthracite  et  produit  les  abus 
accoutumés.  «  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  exploitants  de  Tao- 
thracite  sont  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  qu'à  ce  titre  ils 
accomplissent  réellement  un  service  public,  et  que,  comme  tous 
les  chemins  de  fer  américains,  ils  l'accomplissent  sans  contrôle. 
L'impopularité  que  les  patrons  mineurs  ont  encourue  trouve  là 
son  origine  ». 

On  a  voulu  remédier  au  défaut  d'organisation  des  ouvriers 
mineurs  par  une  loi  créant  un  Miner" s  cerii/icate.  Le  remède  a 
aggravé  le  mal.  «  Avant  la  loi,  on  n'adaiettait  pas  les  ouvriers 
incompétents;  maintenant  on  les  reçoit  par  centaines.  Tout  ce 
qu'on  leur  demande,  c'est  d'avoir  des  certificats^  et  ils  se  les  pro- 
curent »  en  les  achetant.  Le  vrai  remède  est  donc  :  P  que  les 
ouvriers  s'organisent,  et  2^  que  les  patrons  corrigent  les  aï>us  et 
recrutent  un  personnel  de  choix  en  le  payant  raisonnablement. 


Le  programme  socialiste  voté  au  congrès  d'Erfurt,  en  1891, 
réédité  au  congrès  de  Lubeck,  en  1901,  affirme  que  l'organisation 
actuelle  du  travail  tend  nécessairement  à  mettre  entre  les  mains 
de  quelques-uns  les  instruments  de  travail.  11  affirme  également 
plusieurs  autres  erreurs,  que  M.  Cetti  s'attache,  dans l'iixsocmlion 
catholique  de  novembre,  à  réfuter  par  des  chiffres. 
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Ed  1882,  nous  apprend  Tantcur,  le  nombre  des  personnes 
oocopées  (en  Allemagne)  dans  les  exploitations  de  1  à  5  travail- 
leurs s*élevait  à  2.457.950;  il  atteignait  3.056.300  en  1895.  Dans 
les  exploitations  de  6  à  10  travailleurs,  il  y  avait  500.100  en  1882 
et  833.400  en  1895.  Dans  les  exploitations  de  11  à  50  travailleurs^ 
figuraient,  en  1832,  891.600  travailleurs,  en  1895,  1.620.000. 
Durant  ces  treize  années,  la  population  n'a  augmenté  que  de 
13,50/0.  «  C'est  donc  le  démenti  le  plus  formel  donné  à  la  thèse 
socialiste,  que  les  petits  métiers  soient  condamnés  à  disparaître.» 

En  1895,  il  y  avait  en  Allemagne  8.100  établissements  occupant 
plus  de  100  ouvriers;  35.700  occupant  de  21  à  100;  35.800 de  11 
à  20  ;  77.900  de  6  à  20  ;  680.900  de  2  à  5  ;  1.237.400  travaillant  avec 
une  personne.  De  plus,  il  y  avait  286.000  industries  s'exerçant  à 
domicile.  «  Ici  encore  les  chiffres  et  les  faits  protestent  contre  les 
affirmations  du  socialisme  ». 

M.  Celti  constate  le  même  phénomène  dans  le  commerce  et 
Tagriculture  que  dans  l'industrie.  Il  montre  également  que  la 
petite  propriété,  loin  de  diminuer,  a  augmenté  dans  les  mêmes 
proportions. 

Les  pays  industriels  seraient,  d'après  les  socialistes,  irrémédia- 
blement condamnés  à  la  misère  noire.  Le  royaume  de  Saxe,  dit 
M.  Cetti,  est  le  pays  le  plus  industriel  de  TAllemagne.  En  1879,  on 
y  relevait  508.100  personnes  ayant  un  revenu  de  400  à  800  marcs  ; 
en  1900,  leur  nombre  arrivait  à  783  700.  En  1879,  on  comptait 
210.100  personnes  avec  un  revenu  deSOO  à  2.800 marcs;  en  1900, 
le  chiffre  montait  à  680.200  ;  en  1879,  34.100  personnes  jouis- 
saient d*un  revenu  de  2.800  à  9.600  marcs  ;  en  1900,  il  s'en  ren- 
contrait 93.700.  «  C'est  donc  une  marche  ascendante  bien  accen- 
tuée vers  le  bien-être,  la  petite  fortune,  la  petite  propriété.  La 
théorie  socialiste,  affirmant  le  contraire,  est  démontrée  fausse  en 
pratique,  condamnée  par  l'expérience  et  l'observation.  » 

M.  Cetti  prouve,  de  la  même  façon,  que  le  bien-être  de  l'ouvrier 
a  augmenté,  dans  toute  TAllemagae  comme  dans  la  Saxe,  et  il 
termine  sa  réfutation  des  erreurs  socialistes  en  affirmant  que 
«  déjà  des  milliers  de  travailleurs  ont  secoué  le  joug  socialiste 
pour  se  ranger  parmi  les  ouvriers  honnêtes,  désireux  d'arriver  à 
la  paix  sociale  par  le  travail  chrétien,  par  le  respect  mutuel  et  la 
véritable  fraternité.  » 


Le  peuple  suédois  qui,  au  xyiii**  siècle,  était  peut-être  le  plus 
buveur  de  la  terre,  est  devenu  extrêmement  sobre.  La  santé  pu- 
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blique  s^améliore.  La  mortalité  décroît.  La  durée  moyenne  de  la 
vie  s'est  élevée,  au  cours  du  xix*  siècle,  de  35  à  50  ans.  De  1861 
à  1895  le  taux  de  la  criminalité  a  passé  de  53  à  41  pour  lOO.OOO 
habitants.  Le  patrimoine  national  s'accroît  tous  les  jours:  les 
sciences,  les  lettres  et  les  arts  brillent  d'un  vif  éclat. 

C*est  le  l)^  Johan  Bergman  qui  nous  apprend  ces  choses  dans 
la  Bévue  d'Economie  politique  de  décembre.  Il  est  si  rare  aujour- 
d'hui de  voir  émettre  des  opinions  optimistes,  que  nous  n'avons 
pas  voulu  laisserpassercelles-ci  sans  les  signaler,  espérant  qu'elles 
remettront  l'espérance  dans  les  cœurs  ulcérés  par  la  lutte  pour  la 
vie. 

—  Dans  la  même  Eevve,  M.  Limousin  traite  le  problème  delà 
monnaie.  Les  parasites  sociaux,  dit  l'auteur,  ne  sont  pas  les  entre- 
preneurs capitalistes,  comme  le  croient  les  socialistes,  ce  sont  les 
inventeurs  et  les  exploiteurs  des  mines  d'or  et  d'argent. 

L'industrie  et  le  commerce  des  mines  et  métaux  précieux  étant 
soumis  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  comment  les  inven- 
teurs et  les  exploiteurs  des  mines  d'or  et  d'argent  peuvent-ils 
être  des  parasites  ? 

a  Le  métal  précieux,  particulièrement  l'or,  n'est  pas  détruit  ou 
n'est  que  peu  détruit  par  la  consommation.  Toute  nouvelle  quan- 
tité extraite  vient  s'ajoutera  la  quantité  existante  dans  le  stock 
monétaire.  » 

Les  conséquences  se  devinent  :  plus  la  quantité  offerte  aug- 
mente, plus  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  diminue.  Il  en 
résulte  le  renchérissement  de  tous  les  produits  et  quand  les  in- 
ventions de  métal  se  produisent  subitement,  elles  provoquent  des 
crises. 

On  voit  que  M.  Limousin  se  place  au  point  de  vue  purement 
statique  pour  poser  son  problème  et  le  résoudre  :  il  suppose  une 
société  où  les  métaux  précieux  affluent  sans  que  la  population 
augmente,  sans  que  les  besoins  se  multiplent,  sans  que  le  confort 
et  le  luxe  se  développent. 

Cette  hypothèse  ne  se  réalisant  jamais,  ou  très  rarement, 
le  parasitisme  des  chercheurs  d'or  n'existe  pas.  On  comprend 
d'ailleurs  a  priori  que,  vendant  leur  or  pour  se  procurer  les  au- 
tres produits,  ils  sont,  les  premiers,  victimes  de  la  dépréciation 
qu'ils  causent. 

M.  Limousin  propose  une  réforme  du  système  monétaire  ten- 
dant à  éviter  les  crises  ;  réforme  ingénieuse,  mais  inutile,  puis- 
que les  crises  ne  proviennent  pas  de  là. 
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La  Statistique  officielle  des  accidents  survenus  dans  les  houil- 
lères françaises  embrasse  une  période  de  56  années.  M.  0.  Keller 
montre,  dans  le  Journal  de  la  société  de  statistique  de  Paris^  que 
les  risques  d'accidents  diminuent  considérablement  tout  le  long 
de  cette  période. 

De  40,7,  en  1833,  la  proportion  moyenne  des  ouvriers  tués  est 
descendue  à  11.8,  pour  1900.  Les  explosions  de  grisou  occasion- 
nent parfois  la  mort  d  un  grand  nombre  de  mineurs,  mais  elles 
deviennent  de  plus  en  plus  rares.  Autrefois  15  à  20  p.  100  des 
mineurs  qui  étaient  victimes  d'accidents  mortels  succombaient 
au  grisou;  dans  la  dernière  période  décennale,  cette  proportion 
est  tombée  un  peu  au-dessous  de  5  p.  100. 

Leséboulements,  qui  sont  la  cause  la  plus  fréquente  des  acci- 
dents, ont  aussi  diminué.  La  proportion  des  mineurs  tués  n'est 
plus  guère  que  le  quart  de  ce  qu'elle  était  vers  1850.  Les  accidents 
survenus  dans  les  puits  accusent  également  une  forte  diminution. 
Ils  donnaient  lieu  à  13.14  tués  par  10.000  ouvriers  du  fond  pen- 
dant les  années  1850  à  1857,  et  seulem^^nt  à  2.52  tués  pendant  la 
période  de  1891  à  1900. 

—  Toutes  les  législations  européennes  sur  les  sucres  ont  ces 
caractères  commuas  :  1**  pousser  à  la  production  du  sucre;  2*  en 
limiter  la  consommation  intérieure;  3^  en  provoquer  la  consom- 
mation à  l'étranger.  Les  partisans  de  la  protection  et  des  primes 
sucrières  invoquent  l'intérêt  des  ouvriers  agricoles  et  autres. 
Dans  le  Journal  de  la  Société  de  statistique,  M.  Yves  Guyot  mon- 
tre que  les  salaires  de  la  main-d'œuvre  employée  dans  la  sucrerie 
sont  loin  d'avoir  augmenté.  Le  salaire  moyen  était,  en  18S4-1885, 
de  3  fr.  90  pour  les  hommes,  de  1  fr.92  pour  les  femmes  et  de 
1  fr.  73  pour  les  enfants  ;  en  1899-1900  il  était  de  3  fr.  87,  de  2.0G 
et  de  1.Ô6,  Le  nombre  même  des  employés  a  diminué:  en  1884, 
il  y  avait  43.896  hommes  employés,  6.749  femmes,  6.0S0  enfants  ; 
en  18991900,  il  n'y  a  plus  que  42.812  hommes,  3.427  femmes, 
2.489  enfants  ;  en  1900-1901,  ce  nombre  a  subi  encore  une  légère 
diminution.  Quel  profit  le  peuple  tire-t-il  des  primes  sucrières? 

«  Qu'une  législation  de  faveur  pour  quelques  producteurs  de 
sucre  fût  instituée  sous  la  Restauration,  alors  que  90.000  censi- 
taires représentaient  le  corps  électoral  ;  qu'elle  fiit  maintenue 
sous  le  Gouvernement  de  Louis- Philippe  par  les  élus  de  200.000 
électeurs,  on  le  comprend;  mais  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  la  profonde  ignorance  économique  de  la  majorité  des  Fran- 
çais, c'est  que  le  régime  actuel,  établi  au  détriment  du  plus  grand 
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nombre  et  au  profil  d'une  infime  minorité,  ait  pu  recevoir  Tappro- 
balion  du  suiofrage  uniyersel,  être  organisé   en   1884  par  one 
chambre  démocratique  et  maintenu  jusqu*à  ce  jour.  >* 
Nous  aTons  pourtant  l'instruction  gratuite  et  obligatoire. 


Les  socialistes  sont  en  ce  moment  dans  une  grande  perplexité 
an  sujet  de  la  question  cléricale.  Doivent-ils  seconder  le  gouver- 
nement dans  sa  campagne  pseudo-anti-cléricale,  ou  rester  sous 
leur  tente?  M.  Lœwé-Rodrigues,  professeur  agrégé  de  philoso- 
phie, examine  la  question  de  renseignement  secondaire,  dans  la 
Revue  socialitte  d'octobre.  Le  monopole  absolu  ne  lui  dit  rien  qui 
vaille.  L^Rtat  ne  peut  s*emparer  de  cette  fonction  sans  violer  le 
principe  de  la  liberté  individuelle. 

L'Etat  doit  cependant  enseigner,  mais  ce  que  des  professeurs 
ne  peuvent  prouver  doit  être  retranché  de  renseignement  natio- 
nal. «  Donnons  à  TEtat  le  monopole  de  la  science  positive  ;  ex- 
cluons du  lycée  la  théologie  et  la  métaphysique  et  laissons  au  père 
de  famille  le  soin  d'enseigner  ou  de  faire  enseigner  à  son  fils  le 
catholicisme  ou  Tathéisme.  » 

Mais  la  métaphysique  est  inhérente  à  la  science.  «  Si  les  faits 
permettent  Faccord  de  toutes  les  intelligences  humaines,  les  hypo- 
thèses qui  s'efforcent  de  les  coordonner  et  de  's'ériger  en  lois, 
les  théories  sont  maîtresses  de  discorde  ».  Le  monopole  partiel, 
limité  aux  sciences,  n'est  donc  pas  plus  recevable  que  le  mono- 
pole absolu. 

Le  monopole  étant  écarté,  «  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'Etal 
ne  doit  pas  renoncer  à  la  lutte  contre  son  puissant  rival.  >'  Qael 
régime  convient-il  donc  d'adopter?  «  La  liberté  réglementée.  » 
Suit  un  projet  de  réglementation  dans  lequel  l'auteur  n'a  pas 
grande  confiance,  puisqu'il  termine  en  disant  qu'il  ne  croit  pas 
avoir  résolu  la  question.  Sur  ce  point,  nous  sommes  d'accord. 

—  M.  Ed.  Berth  entre  plus  avant  dans  la  question.  «  A  cette 
lutte  contre  le  cléricalisme,  dit-il  dans  la  livraison  de  novembre, 
les  socialistes  s'associent  pleinement,  sans  réserves  et  sans  réti- 
cences d'aucune  sorte,  ils  renchérissent  même  sur  les  simples 
radicaux  et  vont  jusqu'à  proposer  des  mesures  du  plus  pur  jaco- 
binisme ». 

M.  Berth  désapprouve  cette  conduite.  «  Ne  devons-nous  pas 
nous  rappeler  sans  cesse,  qu'intéressés  plus  qu'aucun  parti  à  la 
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liberté,  toute  mesure  anti-libérale  est  destinée  fatalement  à  re- 
tomber sur  nous  de  tout  son  poids  ?  » 

Après  avoir  combattu  longuement.trop  longuement  la  politique 
anti- cléricale  et  anti-libérale  des  socialistes  de  la  Chambre  et 
d'ailleurs, lauteur  propose  trois  mesures  générales  qui  lui  pa- 
raissent désirables  et  réalisables  :  1®  une  mesure  négative,  la  sé- 
paration deTEglise  et  de  l'Etat:  2**  une  mesure  déjà  plus  positive, 
une  large  décentralisation  politique  et  administrative  ;  S**  une  me- 
sure générale  tout  à  fait  positive  et  décisive  :  une  politique  hardi- 
ment sociale. 

U  nous  parait  difficile  de  concilier  la  troisième  mesure  avec  les 
deux  premières.  La  conclusion  de  M.  Berth  n*en  est  pas  moins  à 
retenir  :  «  L'Etat,  lui  aussi,  dit-il,  incarne  l'esprit  de  domination, 
non  moins  peutrétre  que  TEglise  et  Tarmée  ;  et  la  démocratie  uni- 
taire  a  trop  d'affinités  de  principes  avec  TEglise  catholique  pour 
en  être  le  véritable  antidote  ». 


Pour  sortir  de  cet  embarras^le  Mouvement  socialiste  a  ouvert  une 
enquête  sur  Tanticléricalisme  et  le  socialisme. Quand  je  dis  ouvert^ 
c'est  une  manière  de  parler,car  cette  enquête  est  plutôt  fermée. Seuls 
les  principaux  représentants  du  parti  socialiste  international  ont 
été  interrogés;  Vandervelde,  Vaillant,  Destrée,Vollmar,Ferri, Igle- 
sias, Quelch  et  Kautksy  ont  pu  ainsi  ressasser  leurs  idées.  Que  de 
jaloux  une  pareille  enquête  a  dû  susciter! 

€  Nous  avons  quelque  peine  à  comprendre,  dit  M.  Vandervelde, 
que  le  Gouvernement  français  légifère  contre  les  congrégations, 
alors  qu'il  se  refuse  h  dénoncer  le  Concordat;  que,  d'une  part, 
il  s'attaque  à  l'Eglise,  en  prenant  des  mesures  d'exception  contre 
le  clergé  régulier,  tandis  que,  d'autre  part,  il  la  protège  en  sub- 
ventionnant le  clergé  séculier  ». 

Rien  n'est  pourtant  plus  facile  à  comprendre  :  le  gouvernement 
ne  serait  pas  gouvernement  s'il  ne  s'efforçait  pas,  comme  dirait 
Machiavel,  à  coudre  la  peau  du  renard  à  celle  du  loup. 


Les  anarchistes  ne  tâtonnent  pas  comme  les  socialistes  au  sujet 
de  l'Etat,  de  l'Eglise  et  de  leurs  Ecoles;  leur  opinion  est  faite  et 
connue  depuis  longtemps.  Nous  n*avons  donc  pas  à  nous  y  arré- 
tér.La  «  main  noire  »  tient  la  grande  place  dans  leurs  préoccupations 
du  moment.  Les  Temps  nouveaux  publient  de  nombreux  articles 
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sur  ce  sujet  et  fout  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  aOn  d'ob- 
tenir justice  pour  leurs  camarades  d'Espagne. 

A  voir,  dit  M.  J.  Grave,  le  beau  mouvement  d'indignation  et  les 
colères  généreuses  que  souleva  raflFaire  Dreyfus,  on  aurait  pu 
s'imaginer  que  ce  beau  zèle  ne  s'éteindrait  pas  de  sitôt  et  que,par 
la  suite,  il  suffirait  de  signaler  chaque  injustice  criante  pourvoir 
se  remuer  tous  les  paladins  du  droit  et  de  la  justice. 

Il  n'en  est  rien.  «  La  police  traque  toujours  nos  camarades,  va 
chez  les  patrons  pour  les  faire  chasser  de  leur  travail  ».  La  Ligae 
des  Droits  de  l'homme  reste  sourde  devant  les  soufiTrances  des 
victimes  de  la  «  Mano  Negra  n.  La  presse  est  muette.  Les  socia- 
listes les  plus  dévoués,  sans  en  excepter  l'éloquent  Jaurès,  font 
des  conférences  sur  la  Justice  dans  V Humanité.  Mais  «  il  y  a  en  ce 
moment  au  bagne  huit  hommes  qui  y  ont  été  envoyés,  il  y  a  vingt 
ans,  parce  que  des  gredins  voulaient  mériter  la  pâtée  que  la 
bourgeoisie  leur  donne  pour  prendre  sa  défense.  Voici  vingt  ans 
qu'ils  clament  leur  innocence  et  demandent  justice  »,  et  aucun 
avocat  ne  prend  leur  cause  en  mains. 

—  Le  même  journal  montre  fort  bien  les  services  —  désinté- 
ressés sans  doute  —  que  rendent  les  courtiers  en  grève  aux  Com- 
pagnies minières.  «  La  plupart  des  (Compagnies  ont  encore  des 
stocks  importants,  et  tant  qnlls  ne  seront  pas  épuisés,  la  grève 
reste  une  bonne  affaire;  c'est  pour  ces  raisons  surtout  que  les 
politiciens  qui  savent  cela  sont  coupables  d'avoir  ainsi  leurré  les 
malheureux  qui  ont  encore  confiance  en  eux.  »  Dans  un  autre 
article  il  est  dit  que  la  grève  est  presque  toujours  une  bonne 
affaire  pour  les  compagnies  et  une  mauvaise  pour  les  ouvriers. 
En  effet,  dans  leur»  contrats  de  vente,  les  Compagnies  prévoient 
les  grèves  comme  «  cas  de  force  majeure  ».  Quand  leurs  stocks 
sont  épuisés,  elles  peuvent  donc  supporter  la  grève,  sans  rien 
gagner,  mais  sans  beaucoup  perdre,  tandis  que  les  mineurs... 


Dans  la  Sociologie  catholique,  M.  Théron  donne  une  réfutation 
des  principales  idées  socialistes  :  justice,  bien  être  et  égalité, 
réalisés  par  le  moyem  de  la  propriété  collective.  L'auteur  montre 
que  le  socialisme  est  obligé  de  sacrifier  la  justice,  la  lib€rté,la 
famille,  le  travail,  le  libre  développement  intellectuel  et  moral  et 
que,  malgré  tous  ces  sacrifices,  la  précieuse  égalité  ne  sera  pas 
obtenue. 
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Dans  la  République  de  Platon,  Glaucon  dit  à  Socrate  :  Si  lu  for- 
mais un  Etat  de  pourceaux,  les  nourrirais-tu  autrement?  Socrate 
ne  répond  pas;  il  continue  Texplication  de  son  système.  «  C'est, 
dit  M.  Théron,  ce  que  font  nos  modestes  socialistes.  » 

—  Les  intérêts  de  TEglise  —  ou  du  clergé  —  sont  en  danger.  Il 
se  pourrait  bien  que  rEtat,entraîné  par  le  courant  auquel  il  résiste 
depuis  si  longtemps,  soit  contraint  de  «  débarquer  «  TEglise,  de 
dénoncer  le  Concordat.  Il  faut  donc  prévoir  cet  événement  et  le 
clergé  n*y  manque  pas;  les  sociétés  de  secours,  le  son  du  prê- 
tre etc.,  visent  sans  doute  cette  éventualité.  M.  Escande  soutient, 
dans  la  Sociologie  catholique,  que  le  pape  seul  a  qualité  pour 
demander  la  dénonciation  du  Concordat  et  Timposer  au  besoin  ; 
mais  qu'il  ne  la  demanderapaA,ni  ne  rimposera,sui vaut  toute  appa- 
rence, parce  que  les  intentions  des  ennemis  de  l'Eglise  sont  con- 
nues. «  L'Etat  ne  donnerait  pas  à  ITglise  la  liberté  sous  le  régime 
de  la  séparation.  » 

Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  guère  à  tenir  compte  des  intentions 
de  l'Etat.  On  sait  par  expérience  qu'elles  vont  presque  toujours 
contre  leur  but.  En  outre,la  liberté  ne  se  donne  pas,  elle  se  prend. 
Les  congrégations  n'ont  pas  la  liberté  officielle  :  elles  ne  s'en 
portent  pas  plus  mal. 


Les  ouvriers,surtout  les  mineurs,  doivent  se  trouver  bien  mal- 
heureux,s'ils  sont  suggestibles.il  importe  donc  de  les  rassurer  sur 
leur  état  réel.  A  cet  effet,  M.  A.  Neymarck  relève,  dans  le  Rentier, 
le  mouvement  de  la  production  et  du  prix  des  mines  et  des  com- 
bustibles minéraux  depuis  60  ans  ;  il  détermine  la  part  qui  est 
revenue  au  travail  et  celle  du  capital,  et  il  arrive  à  cette  conclu- 
sion :  La  part  du  travail  a  été  sans  cesse  en  augmentant  et  celle 
du  capital  en  diminuant;  plus  l'intérêt  du  capital  a  baissé,  plus 
les  salaires  se  sont  élevés. 

C'est  égal,  nous  ne  me  ferez  jamais  croire  que  les  mineurs  ne 
sont  pas  les  plus  malheureux  des  hommes.  Une  armée  de  bache- 
liers, de  licenciés,  d'agrégés,  de  docteurs  in  ulroque  jure  l'assu- 
rent; or,  ils  sont  plus  savants  que  nous,  et  surtout  plus  désinté- 
ressés. 

—  La  trustomanie  a  fait  tant  de  progrès  en  1902,  que 
M.  Neymarck  n'hésite  pas  appeler  cette  année  Tannée  des  trusts. 
Quelles  sont  les  causes  de  la  prévalence  industrielle  que  prend 
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l'Amérique  sur  l'Europe.  La  principale,  d'après  M.  Neymarck 
{Rentier  du  17  noTembre),  est  le  régime  de  paix  année  sous 
lequel  vît  l'Europe  et  les  lourdes  charges  qui  s'ensuivent.  Depuis 
1870,  les  dépenses  militaires  européennes  ont  passé  de  3  à7  mil- 
liards. Allez  donc,  avec  cette  carapace  sur  le  dos,  concourir  en 
vitesse  avec  le  lièvre  américain,  qui  n  a  pas  d'armée  et  qui  gagne 
des  batailles  tout  de  même. 

Puisque  la  guerre  est  Tétat  naturel  de  l'homme,  suivant  les 
transformistes,  et  dans  les  vues  de  la  Providence,  selon  les  catho- 
liques, ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  donner  une  bonne  brossée  de 
temps  en  temps,  que  d'organiser  la  paix  armée,  qui  est  contre 
nature  ? 


Au  sujet  de  la  campagne  anti-cléricale  engagée  par  le  gouver- 
nement, Y  Individualiste  fait  quelques  observations  qui  devraient 
donner  à  réfléchir  au  peuple  souverain  : 

«  Esl-on  sincère?  Je  crois  bien  que,  au  fond, on  craint  beau- 
coup plus  le  peuple  que  l'Eglise.  Aujourdhui,  en  tracassant  les 
religieuses,  le  Gouvernement  s'appuie  d'un  cAté;  demain,  en  tra- 
quant les  anarchistes,  on  s'appuiera  de  l'autre.  M.  Jaurès  nous  dit 
que  l'Etat  n'en  veut  qu'au  catholicisme  organisé  en  dehors  de 
TEtat,  aux  congrégations.  Ainsi  donc  on  avance  qu'on  ne  s'at- 
taque à  la  puissance  oppressive  de  TEglise  qu'autant  qu'elle  se 
distrait  de  celle  de  l'Etat.  >''est-ce  point  pour  cela  qu'on  ne  sup- 
prime pas  le  budget  des  cultes,  qui  serait  la  solution  libérale  ?  » 

On  veut  protéger  --toujours  protéger  —  le  cerveau  des  enfants 
contre  la  déformation  cléricale.  C'est  attacher  à  l'école  beaucoup 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  a.  u  Si  on  empêche  les  enfants 
d'aller  à  l'école  des  Frères, ne  faut-il  pas  à  plus  forte  raison  inter- 
dire à  la  Croi^  l'entrée  de  toute  maison  où  il  existe  des  enfants?» 

Si  l'on  n'emploie,  contre  des  adversaires  comme  les  jésuites  et 
autres  congréganistes,  des  moyens  exceptionnels  et  violents,  on 
craint  que  l'Etat  moderne  ne  soit  submergé  par  eux. 

Jésuites  pour  jésuites,  j'aimerais  autant  ceux  de  robe  noire 
que  ceux  de  robe  rouge.  D'ailleurs,  avant  de  persécuter  les 
hommes  noirs,  cessez  seulement  de  les  protéger,  nous  nous 
chargeons  du  reste.  Mon  Dieu,préservez-moi  de  mes  amis,quant 
à  mes  ennemis,  je  m'en  charge. 

Si  nous  voulons,  conclut  V Individualiste  avec  M.  Yves  Guyot, 
de  1897,  <c  si  nous  voulons  fonder  un  gouvernement  libéral,  il 
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ne  faut  ni  craindre  ni  favoriser  nos  adversaires  :  il  faut  leur 
donner  le  droit  commun  ». 

—  Le  Bulletin  semestriel  de  la  Société  Turgot  du  Havre  con- 
tient, comme  toujours,  d'intéressantes  discussions  sur  diverse 
sujets  d'actualité  :  sur  la  représentation  proportionnelle,  par 
M.  Follin  ;  sur  les  intérêts  agricoles  vis-à-vis  du  libre-échange, 
par  M.  Laneuville  ;  sur  la  crise  économique  en  Allemagne  par 
M.  Soreh 

Nous  pouvons  faire  des  vœux,  sans  trop  espérer  leur  réalisation, 
pour  que  lu  représentation  proportionnelle  rende  les  électeurs 
et  les  élus  plus  éclairés  et  plus  honnêtes,  ce  qui  est  Talpha  et 
Toméga  de  la  question. 

La  crise  agricole,  d*après  M.  Laneuville,  n*est  au  fond  qu'une 
crise  de  la  propriété  foncière.  On  voudrait  arriver  à  une  fixité 
absolue  de  la  propriété  foncière.  Cette  fixité  n'est  pas  plus  pos- 
sible, ni  d'ailleurs  désirable,  que  celle  de  la  propriété  mobilière. 
Au  surplus,  la  protection  est  le  plus  mauvais  moyen  que  Ton 
puisse  imaginer  pour  obtenir  cette  fixité.  «  Les  erreurs  des  pro- 
tectionnistes proviennent  d'une  confusion  du  prix  et  de  la  valeur, 
et  d'une  fausse  notion  de  ce  qui  constitue  la  richesse  d'un  pays.  » 

Quant  à  la  crise  allemande,  tous  les  orateurs  sont  d'accord  pour 
dire  qu'elle  n*est  pas  un  signe  de  déclin  économique  irrémé- 
diable ;  son  issue  dépend  de  la  politique  économique  que  Ton 
adoptera.  «  Le  protectionnisme  en  est  la  cause  ».  (Laneuville). 
«   Le  protectionnisme  n'esl  pas  le  moyen  de  l'atténuer.  »  (Follin). 


L'Echo  de  V Industrie  contient  une  étude  très  substantielle  sur 
l'exploitation  en  régie  par  les  communes,  c'est-à-dire  sur  le 
municipalisme.  L'auteur  démontre,  avec  nombreuses  preuves 
à  l'appui,  l'infériorité  de  ce  sj'stème  sur  l'exploitation  privée. 

«  Le  municipalisme  est  tout  à  Tavanlage  des  capitalistes.  Au 
lieu  de  risquer  leur  argent  dans  l'industrie,  ils  n'ont  plus  qu'à  le 
prêter  à  la  ville,  qui  leur  en  sert  l'intérêt  régulièrement  ».  Inutile 
d'ajouter  que  ce  sont  les  contribuables  qui  paieront  ces  intérêts, 
en  raison  inverse  de  leur  richesse  et  de  l'usage  qu'ils  feront 
des  services  municipaux.  Les  pauvres,  qui  ne  brûlent  que  du 
pétrole,  par  exemple,  paieront  le  gaz  et  l'électricité  pour  les 
riches. 

En  même  temps  que  le  municipalisme  favorisera  les  capita- 
listes et  les  réduira  au  rôle  d'oisifs  bien  rentes,  il  détruira  du 
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même  coup  les  industries  municipalisées  et  toutes  celles  qui  en 
dépendent,  en  coupant  leurs  débouchés.  Du  même  coup  aussi  les 
patentes  et  les  autres  impôts  rendront  moins  et  les  villes  devront 
emprunter.  Nouvelle  aubaine  pour  les  capitalistes. 

Bref,  les  régies  sont  éminement  nuisibles  pour  les  fioances 
municipales,  pour  les  consommateurs,  pour  rindustrie  du  pays  et 
conséquemment  pour  la  prospérité  nationale.  » 

En  tout  ceci,  Tauteur  suppose  que  les  régies  fonctionneront 
aussi  économiquement  que  les  exploitations  privées  ;  mais  celte 
hypothèse  est  démentie  par  Texpérience,  comme  il  le  prouve 
dans  son  troisième  article,  en  exposant  les  résultats  obtenus  en 
Angleterre,  où  Ton  en  estvenu,  «  après  avoir  porté  les  impositions 
ordinaires  à  leur  maximum,  à  vouloir  recourir  aux  octrois,  alors 
que  Ton  tend  à  les  supprimer  dans  tous  les  pays  bien  admi- 
nistrés ». 


Bibliothèque  riwse,  fondée  par  un  groupe  de  publicistes  russes, 
paraissant  vingt  fois  par  an,  en  langue  française  et  en  langue  russe. 
Vingt  ans  d'expériences  politiques  et  économiques  en  Rume^  par 
Naoumofl'  Lubavitsky,  édition  française.  Première  série.  Fasci- 
cule n*»  1.  L'alliance  russe  tenant  toujours,  c'est  bien  le  moins  que 
les  alliés  se  connaissent  entre  eux.  L'idée  des  fondateurs  de  la 
Bibliothèque  russe  est  donc  louable,  d'autant  plus  louable  que  les 
Français  ne  sont  pas,  en  général,  de  grands  géographes.  Le  pre- 
mier fascicule  de  cette  nouvelle  publication,  le  seul  qui  ait 
encore  paru,  ne  traite  que  la  question  politique.  L'auteur  y  sou- 
tient que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  depuis  la  mort 
d'Alexandre  II,  les  idées  libérales,  qui  étaient  en  progrès  sen- 
sible, ont  subi  un  recul  très  accentué. 

L'esprit  de  réforme  avait  pénétré  toutes  les  branches  de  l'or- 
ganisme administratif,  il  s'attaquait  même  à  l'Eglise  et  la 
menaçait  d'un  danger  très  réel.  Mais  les  temps  sont  changés.  La 
réaction  s'est  produite  et  la  Russie  est  revenue  à  ses  anciens 
errements.  Le  popisme  règne  et  gouverne  ;  le  knout,  qui  avait  été 
aboli,  même  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  a  été  rétabli,  méffle 
dans  le  civiL  «  Les  citadins,  que  les  autorités  ne  sauraient  aucu- 
nement forcer  de  recourir  à  cette  peine,  n'hésitent  pas  à  y  sou- 
mettre des  jeunes  filles  ». 

L'inquisition  fait  de  rapides  progrès  :  les  sorciers  et  les  juifs 
sont  persécutés,  les  exécutions  sommaires  par  la  foule  deviennent 
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fréquentes  et  pour  les  motifs  les  plus  dénués  de  fondement.  Les 
conversions  forcées  deviennent  à  la  mode.  Les  orthodoxes 
enlèvent  les  enfants  des  juifs,  des  protestants  et  des  autres  dissi- 
dents pour  les  élever  dans  les  bons  principes.  Ktant  donné  que  le 
nombre  des  dissidents  s'élève  à  15  millions,  Tunité  «  morale  » 
n'est  pas  près  d'être  achevée,  mais  à  vaincre  sans  péril... 

Pour  atteindre  le  but  proposé,  Tunification  religieuse,  la  ques- 
tion scolaire  est  d'une  importance  capitale.  Aussi  y  met-on  tous 
les  soins  possibles.  Sous  le  règne  d'Alexandre  II,  il  existait  en 
Russie  deux  espèces  d'écoles  primaires,  les  écoles  laïques  et  les 
écoles  de  paroisses,  celles-ci  sous  la  direction  des  popes.  Les 
premières  étaient  florissantes  et  augmentaient  chaque  année  ; 
aujourd'hui  encore,  la  population  les  préfère  aux  écoles  parois- 
siales. Mais  on  a  permis,  on  a  même  ordonné  aux  prêtres  de  tout 
Fempire  de  créer  des  écoles  paroissiales  partout,  sans  se  préoc- 
cuper s'il  se  trouve  déjà  des  écoles  laïques  et  par  la  même  occa- 
sion on  a  privé  les  laïques  de  ce  même  droit.  Un  zemstvo^  avant  de 
créer  une  école,  est  tenu  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'autorité 
e  cclésiastique,  et  s'il  existe  dans  la  localité  visée  une  école  parois- 
siale, ne  fût-ce  que  sur  le  papier,  le  zemstvo  se  voit  généra- 
lement refuser  l'autorisation  qu'il  sollicite. 

On  voit  que  la  question  scolaire  se  résout,  en  Russie  comme  en 
France,  mais  en  sens  inverse.  Le  parti  au  pouvoir  élimine  ses 
concurrents.  Quand  les  cléricaux  français  auront  reconquis 
l'assiette  au  beurre,  ils  feront  comme  les  cléricaux  russes  et 
l'alliance  deviendra  plus  intime. 

Ce  premier  fascicule  de  la  Bibliothèque  russe  ne  s'occupe  que 
de  la  politique  ;  il  est  probable  que  le  prochain  abordera  la  ques- 
tion économique  et  fournira  matière  à  des  considérations  plus 
intéressantes  pour  nos  lecteurs. 


L'Humanité  nouvelle,  après  une  interruption  pour  cause  de 
procès,  reprend  le  cours  de  sa  publication.  Dans  une  étude  sur  la 
navigation  aérienne.  M.  Hamon combat  le«  plus  lourd  que  l'air  ». 
Selon  lui,  la  principale  force  à  vaincre  n  est  pas  la  résistance  de 
l'air,  mais  la  pesanteur. 

—  La  grève  des  mineurs  d'anthracite  aux  Etats-Unis  donne  à 
M.  Louis  Goazion  l'occasion  de  soutenir  que  la  mine  aux  mineurs 
est  la  seule  solution  du  problème  :  «  Tant  que  cela  n'aura  pas  été 
accompli  il  n'y  aura  pas  de  paix  possible  ».  Sur  quels  faits  l'auteur 
s'appuie-t-il  pour  croire  que  les  mineurs  s'entendront  mieux 
entre  eux  qu'avec  leurs  patrons  et  que  des  politiciens  ne  se  glis- 
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seront  pas  parmi  les  coopérateurs  pour  les  exciter  les  uns  contre 
les  antres? 

—  M.  Novicow  insère  dans  V Humanité  nouvelle  un  article  sur  le 
droit  primordial  de  la  femme.  Ce  droit  est  Tamour  et  la  mater- 
nité. Il  serait  absurde,  dit  l'auteur,  de  croire  que  des  hommes 
puissent  être  déshonorés  pour  avoir  pris  un  repas,  sans  Tauto- 
risation  préalable  d'un  fonctionnaire  public,  car  la  nutrition  est  un 
acte  physiologique  qui  ne  relève  pas  des  autorités  sociales.  Il  est 
tout  aussi  absurde  de  demander  l'autorisation  des  magistrats 
pour  accomplir  un  autre  acte  physiologique,  d'une  natare  encore 
plus  intime,  qui  est  Tamour. 


L'acacia  est  un  symbole  maçonnique,  le  symbole  de  l'immor- 
talité ;  non  pas  de  l'immortalité  de  l'âme  dans  le  sens  religieux, 
mais  celui  de  la  perpétuation  de  la  vie,  toujours  semblable  à 
elle-même,  dans  des  êtres  successifs.  C'est  aussi  le  symbole  de 
l'immortalité  de  l'idée,  que  les  générations  se  passent  les  unes 
aux  autres  comme  un  flambeau. 

Telle  est  la  raison  qui  a  déterminé  l'Acada,  revue  d'études 
maç  .*.  rédigée  exclusivement  par  des  FF  .-.  MM  .-.  à  prendre  ce 
titre.  Son  programme  est,  non  pas  de  prêcher  et  faire  prévaloir 
une  doctrine,  mais  d'être  un  organe  d'étude  et  de  discussion  ; 
«  cela  le  différenciera  des  autres  revues,  qui  sont  principalement 
didactiques.  Elle  sera  en  cela  l'image  de  la  Franc-Maçonnerie  elle- 
même  ». 

Le  numéro  spécimen  contient  :  un  article  sur  la  Franc-Maçon- 
nerie par  le  M  .\  Hiram;  sur  la  représentation  proportionnelle 
parle  Tr .-.  111.-.  F  .-.  A.  Blatin  ;  Dieu  et  le  libre  arbitre  parle 
F.-.Ch.  M.  Limousin;  L'Union  générale  par  le  F.*.  E.  Vidal- 
Naquet .'.  La  .*.  et  la  question  sociale  parle  F .-.  0.  W.  etc. 

Faute  de  place,  nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  cette  jeune 
Revue  — ,  tout  en  lui  souhaitant  bonne  et  longue  vie  — ,  ce  sera 
de  l'article  du  F .-.  Limousin,  parce  que  c'est  le  plus  audacienx 
du  recueil.  L'existence  de  l'être  appelé  Dieu,  dit  M.  Limousin, 
manque  delà  base  qui  seule  donne  la  certitude  :  le  fait  observé  et 
contrôlé.  Supposition,  hypothèse,  induction,  voilà  ce  qu'est  le 
principe  fondamental  des  religious.  Le  litre  arbitre  n'existe  pas 
plus  que  le  nommé  Dieu.  M.  Limousin  promet  de  nous  prouver, 
dans  une  autre  étude,  que  le  déterminisme  n'aboutit  pas  àrim- 
moralité,  et  qu'il  existe  dans  l'homme  des  motifs  moraux  qui  le 
déterminent  en  général  et  quand  les  conditions  extérieures  le 
permettent  Attendons. 

ROUZEL. 
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CORRESPONDANCE 


A  M.  de  Molinari,rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes . 

Mon  cher  collègue, 

J'allais  vous  eufoyer  une  carte  avec  mes  vœux.  Je  vais  faire  mieux. 
Je  vais  vous  envoyer  des  étrennes  qui  ne  seront  pas  seulement  pour 
vous,  mais,  si  vous  le  voulez  bien,  pour  le  Journal  des  EconomiUes, 
C'est  une  lettre  de  mon  oncle,  vieille  de  quarante-quatre  ans,  et  dans 
laquelle  il  m'expliquait  les  raisons,  ou  les  déraisons,  qui  avaient  déter-* 
miné  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  ne  donner  à 
grand'peine,  au  très  beau  quoique  imparfait  ouvrage  de  M.  Modeste, 
SOT  le  Paupérisme,  qu'un  encouragement  au  Ueu  d'un  prix. 

L'histoire  est  curieuse.  Elle  est  triste  surtout  et  (nous  sommes  bien 
obligé  de  le  reconnaître,  nous  qui  nous  honorons  d'appartenir  à  TAca- 
démie)  peu  à  l'honneur  de  nos  confrères  et  prédécesseurs  de  1858. 
Mais  tous  ceux,  non  nommés  d'ailleurs,  sauf  le  grand  Cousin,  qui 
étaient  visés  dans  la  lettre  de  mon  oncle  sont  morts  depuis  longtemps; 
et  Voltaire  a  dit  que  si  l'on  doit  des  égards  aux  vivants,  on  ne  doit  aux 
morts  que  la  vérité. 

Dire  la  vérité  aux  morts,  c'est  parfois,  d'ailleurs,  faire  utilement  la 
leçon  aux  vivants.  Et  si  par  hasard  il  s'en  trouvait,  parmi  nos  contem- 
porains, à  qui  les  réflexions  d'un  maître  tel  que  M.  Hippolyte  Passy 
pussent  profiter,  nous  ne  devrions  pas  nous  priver  de  leur  rendre  ce 

service . 

Frédéric  Passy. 

Donc  voici  la  lettre  : 

c  II  n'est  que  trop  vrai  que  l'ouvrage  de  M.  Modeste  n'a  été  classée 
qu'au  deuxième  rang,  après  celui  de  Magnitot,  et  ne  recevra  qu'une 
médaille,  à  titre  de  simple  encouragement.  Il  y  a  eu  pour  cela  bien  des 
raisons  parmi  lesquelles  dominent  les  mauvaises*  Le  livre  est  mal 
rédigé,  d'un  style  qui  n'a  pas  achevé  de  briser  sa  coquille,  un  peu 
diffus,  trop  long  et  manquant  de  simplicité ,  vu  le  désir  que  l'auteur  a 
eu  de  rendre  son  œuvre  complète  en  y  annexant,  sur  les  causes  de  la 
misère  et  les  moyens  de  l'atténuer  ou  de  labolir,  des  dissertations 
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qui  le  surchargent  et  devaient  choquer  des  esprits  prévenus  sur  tout 
ce  qui  touche  les  arrangements  du  passé. 

«  Ce  qu'il  a  dit  des  impôts  indirects  a  surtout  ému  les  gens  qui  sont 
convaincus  que  la  France  a  atteint  la  perfection  en  matière  d'adminis- 
tration et  d'organisation  financières,  et  que  ne  pas  le  reconnaître, 
c'est  faire  preuve  de  manque  de  patriotisme  et  d'intelligence. 

«  Le  livre  de  M.  Modeste  eût-il  été  seul  en  présence  d'une  commis- 
sion formée  de  membres  pris  dans  toutes  les  sections,  n'eût  pas  été 
couronné. 

Mais  à  côté  de  l'œuvre  de  M.  de  Magnitot,  œuvre  classique  et  pra- 
tique, expérimentée  par  un  préfet  fidèle  aux  vraies  traditions,  ayant 
consulté  les  évêques,  ^  obtenu  leur  assentiment,  ouvrant  un  dépôt 
de  mendicité,  faisant  mettre  dans  tous  les  villages  des  poteaux  avec 
cette  superbe  inscription  :  La  mendicité  est  interdite  dans  le  départe- 
ment  de  la  Nièvre,  et  de  plus  imposant  d'office,  et  en  vertu  de  son  bon 
plaisir,  des  centimes  additionnels  dans  les  communes  où  les  souscrip- 
tions volontaires  ne  s'élèvent  pas  assez  haut,  une  commission  acadé- 
mique ne  pouvait  hésiter,et  elle  devait  traiter  M.  de  Magnitot  en  grand 
personnage  ne  s'amusant  pas  à  discuter  de  vaines  théories,  mais  allant 
droit  au  but,  et  imposant  la  sagesse  infaillible  de  l'administration  au 
règlement  des  choses  de  ce  monde.  Ainsi  se  sont  passées  les  choses 
en  l'an  de  grâce  1858,  et  ainsi  elles  se  passeront  longtemps  encore  dans 
notre  excellent  pays. 

«  Il  y  a^à  la  vérité,de8  gens  qui  se  disent  économistes  et  qui  pensent 
que  l'Etat  est  faillible,  qu'il  ne  doit  pas  tout  faire,  que  la  liberté 
humaine  a  des  droits,  que  l'assistance  légale,  ayant  le  tort  de  protéger 
les  vices  qui  sont  pour  quelque  chose  dans  la  création  des  misères,  en 
fait  naître  plus  qu'elle  n'en  guérit.  Mais  ce  sont  de  pauvres  esprits, 
ennemis  de  l'ordre  et  de  la  réglementation.  Leur  science  est  basse, 
comtue  dit  l'abbé  Bautain  et  comme  disent  nos  seigneurs  les  évèques, 
béte  et  peu  divertissante  comme  dit  M.  Thiers,  séditieuse,  disent  les 
administrations,  dénuée  de  justice  et  de  charité,  comme  dit  M.  Cousia; 
et  il  faut  lui  donner  sur  les  doigts  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en 
présente. 

Il  y  a  un  membre  de  la  commission  qui  a  ajouté  à  tout  cela  une  idée 
plus  ingénieuse  :  c'est  qu'il  serait  inconvenant  de  traiter  de  la  même 
manière  un  préfet  de  l'Empire,  le  chef  d'une  administration  départe- 
mentale, et  le  secrétaire  d'une  ville  de  quatrième  ordre. 

On  croit  que  l'Académie  représente  la  science.  Mais  il  y  a  bon  nom- 
bre de  ses  membres  qui  doutent  qu'il  y  ait,  hors  de  l'ordre  matériel, 
telle  chose  qu'une  science,  telle  chose,  que  des  lois  régissant  Thoma- 
uité,  ou  que,  s'il  en  existe,  il  soit  donné  aux  hommes  de  les  connaître. 
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Il  y  a  ane  révélation  qui  a  appris  aax  hommes  tout  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  savoir;  hors  de  là  tout  est  incertain,  impossible  à  démon» 
trer,  dangereux  à  rechercher.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  pratique  ;  elle  a  sa 
raison  d'être,  et  la  preuve  c'est  qu'elle  existe.  Voilà  où  en  sont  les  opi- 
nions de  beaucoup  de  gens,  qui, de  plus,  portent  à  tout  ce  qui  contredit 
ces  opinions  une  haine  incurable. 

M.  Modeste,  qui  a  osé  dire  que  les  impôts  indirects  nuisent  aux  inté* 
rets  des  classes  pauvres,  oubliait  qu'il  y  a  en  France  une  administra* 
tion  ayant  46.000  employés  vivant  de  leur  perception  et  les  déclarant  le 
chef  d'œuvre  de  l'esprit  financier.  Lui,  un  modeste  employé,  osant  con« 
iredire  des  hommes  qui  remplissent  de  hauts  emplois  dans  l'Etat,  d'an- 
eiens  ministres,  des  conseillers  d'Etat  de  tous  les  régimes  ;  c'est  là  une 
outrecuidance  impardonnable  ;  et,  s'il  n'était  assez  jeune  pour  qu'il  y 
ait  espoir  de  retour  au  vrai,  s'il  n'était  soutenu  par  des  membres  de 
l'Académie  avec  lesquels  la  politique  défend  de  rompre  ouvertement, 
il  n'aurait  reçu  que  des  dédains  mérités.  On  lui  donne  un  encourage- 
ment de  1.500  fr.  Il  doit  s'en  tenir  pour  fort  honoré  et  fort  reconnais- 
sant,  s'il  lui  reste  assez  de  sens  pour  comprendre  l'énormité  de  ses 
péchés.* 

En  vérité,  les  cervelles  se  toquent  de  plus  en  plus  dans  notre  ingé- 
nieux pays.  Mais  les  hommes  que  j*admire  ce  sont  ceux  qui  veulent  de 
la  liberté  parlementaire,  une  tribune  et  de  grands  discours,  et  qui  ne 
veolenl  rien  de  ce  qui  seul  peut  donner  vie  et  force  à  la  iberté,  en 
faisant  descendre  dans  les  rangs  des  plus  nombreux  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine  et  l'intelligence  des  droits  et  du  devoir.  Le  monde  est 
à  leurs  yeux  une  arène  ouverte  aux  habiles  et  dans  laquelle  le  succè  s 
est  tout.  On  fait  de  mauvais  et  de  bons  calculs,  la  morale  peut  être  en 
certains  cas  un  moyen  d'action;  elle  n'est  rien  en  elle-même,  et  y  voir 
an  but,  c'est  une  petitesse  qu'il  faut  laisser  à  la  tourbe,  aux  esprits 
étroits  et  vulgaires.  La  force,  à  la  bonne  heure  I  voilà  ce  qu'il  fau  t 
admirer  et  rechercher.  Le  pouvoir  de  l'argent,  voilà  ce  que  Dieu  a  donné 
pour  but  ici  -bas  à  ceux  qu'il  a  mieux  doués  que  les  autres.  Tout  cela 
devient  divertissant  et  m.'amène  à  penser  assez  tristement  que  la  géné- 
ration qui  a  paru  aux  affaires  et  en  a  dirigé  le  cours  depuis  trente  ans 
était  moralement  et  scientiûquement  trop  au-dessous  de  sa  tâche  pour 
pouvoir  en  venir  à  bout.  L'œuvre  qu'elle  a  soutenue  a  péri,  et  devait  pé- 
rir frappée  d'épuisement  et  de  stérilité  ». 

HippoLYTE  Passt. 


T.    LUI.  —  FÉVRIER  1903.  16 
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{Jœrmer  1909)r. 

i*'.  —  Loi  relatif  e  à  rorganiscfion  dlto  coma»  dTassise»  et  du  jmy 
.cnoûiifil  tm  Al^^ém  (pagp  i). 

5u.—  DécUiOB.  ûxanfet  rintérét  èa  koMséi  Trés«v  (ps^râS). 

7.  —  liOi  modifiant,  ki  loi  dm  19*  mais  1896  irektâive  à  raméUûiakran 
dl  port  du  Biffre  et  é«  Ul  kaase-Seiae  (poige  èl). 

8.  —  Arrêté  relatif  aux  demandes,  descriptions  et  dessioa,  k  k 
éélÎTnmce  et  à  Tinif  rcaskon  d«  bref«ta  d'ivvcntknif  (pa^  98). 

13%  —  Décset  portant  ounicatsrev  paur  Tcxercice  1902,  de  eréAs 
flupfléBiei^airea  de  3.548.646  Êr.  87  appèieables  an  cbapitrev  2  et  3 
du  hadget  annexe  du  Ghemin  de  fer  de  Kayes  au.  Niger  (page  478). 

A4.  —  portant  medificatkui  au  décret  da  13  juin  t8â5  sur  le  ser?ioe 
àê  FiDsyection  du  travail  (page  196). 

15.  —  DéeiakuL  du  Ciïnaeil  des  ■uiuistres  mettant  à  la  diapoôliaQ 
d'audîteurs.  au  con&eil  d'Etai  dmcs  empleis  adiatnîîatratifs  et  juéi- 
dairea  (page  229). 

-—  Rapport  mmi  d'vai  diécref  portant  déetassoMeat  et  rattachemefit 
an  domaine  de  FEtat  d'une  pettion  da  dmoMioe  pmlrlic  au  Genge  fraa- 
çais  (page  235}. 

17.  —  Loi  coBcemant  la  réergaBÎsatîon  des  scrvicea  nuoritiaies  pos- 
fmx  entre  le  conÉifient  et  la  Corse  (page  a8&)'» 

i8w —  Rappovt  suhri  d'an  décret  modifiant  De  taèleau  annexé  sn 
décret  du  22  férrica  iW^  relatif  aux  tues  de  rmiiiniiMuftinn  k  p^re- 
¥mr  à  Madagascar  eà  déptadamces  (page  32i). 

—  suivi  d'un  décret  modifiant  farficle  *  dn  décret  da  30  aeit  1898, 
sur  remploi  de  la  main-d'œuvre  pénale  (page  321  )• 

20.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  du  15  noTem- 
bre  1902,  additionnelle  à  la  convention  monétaire  du  6  novembre  1885 
conclue  entre  la  France,  la  Grèce»  lltalie  et  la  Suisse  (page  350). 

26.   —   portant    règlement   d'administration   publique  relatif  aox 
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indeouiUés  de  résidence  dues  au  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires pubUques  (page  45^). 

27.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  rintérîenr  et  des 
Cultes  d*un  crédit  extraordinaire  de  500.000  francs  pour  secours  aux 
populations  éprouvées  par  la  crise  de  Tindustrie  sardinière  (page  469). 

28.  —  Décret  portant  promulgalion  de  la  convention  de  commerce 
et  dB  navigation  signée  à  Quito»  le  M  mai  IBOft,  entre  la  France  et 
i*Equateur  (page  505)» 

29.  —  Lois  relatives  au  régime  des  sucres. 
(Voir  plus  i>as  le  texte  de  ces  lois). 

30.  —  Rai^;»ort  relatif  à  la  réorganisatioii  de  la  direction  de  Thydrau- 
lique  agricole»  suivi  d'un  décret  portant  transformation  de  ce  service 
en  direction  de  rhjdraaliqoe  et  des  améiioratioDs  agricoles  et  d'an 
arrêté  fixant  les  attributions  de  la  direction  de  rkydroulique  et  des 
améliorations  agricoles  (page  547). 

31.  —  suivi  :  1*  d'un  décret  substitaant  au  conseil  supérieur  d'en- 
seignement de  récole  nationale  des  beanx-arts,  un  conseil  de  Tensei* 
gjuement  des  beaux-arts  et  organisant  ledit  conseil;  2^  d'un  décret 
relatif  à  l'organisation  des  écoles  régionales  d'architecture  ;  Z^  d'un 
arrêté  portant  règlement  de  «es  écoles  (page  570). 


LOIS  RELATIVES  AU  RÉaiME  DES  SUCRES 

Article  premier.  —  A  partir  du  l**  septembre  1903,  les  droits  sur  les 
sacres  de  toute  origine  livrés  à  la  consommation  sent  ramenés  aux 
taux  ci-après  fixés,  décimes  compris  : 

Sucres  bruts  et  raffinés,  vingt-cinq  francs  (25  fr.)  par  100 kilogrammes 
de  sucre  raffiné; 

Sucres  candis,  vingt-six  francs  soixante-quinze  centimes  (26  fr.  75) 
ipar  iOO  kilogrammes  de  poids  effectif. 

A  partir  de  la  même  date,  le  droit  de  fabrication  de  1  franc  par 
100  kilogrammes,  institué  par  l'article  4  de  la  Loi  du  7  avril  1897,  est 
supprimé  ;  le  droit  de  raffinage  établi  par  ledit  article  4  est  ramené  de 
quatre  francs  à  denx  francs  (2  fr.). 

Est  autorisée,  pour  l'emploi  aux  usages  agricoles,  dans  les  coadi- 
iioBS  qui  auront  été  déterminées  par  décrets,  l'expédition  en  franchise 
de  mélasses  épuisées  n'ayant  pas  plus  de  cinquante  pour  cent  (50  p.  100) 
de  ricfaesee  saccharine  absolue. 

Art.  2.  —  Les  surtaxes  de  dooane  snr  les  sucres  étrenfers  de  toute 
origine  sont,  à  paitir  de  la  même  date,  modifiées  ainsi  qu'il  suit 
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Sucres  ralûnés  et  sucres  bruts  d'un  titrage  de  quatre-vingt-dix-huit 
pour  cent  (9d  p.  100)  au  moins,  six  francs  (6  fr.)  par  100  kilogrammes 
de  poids  effectif. 

Autres  sucres,  cinq  francs  cinquante  centimes  (5  fr.  50)  par  100  kilo- 
grammes de  poids  effectif. 

Les  sucres  candis  seront  comptés  à  raison  de  cent  sept  kilogrammes 
(107  kil.)  de  sucre  rafflné  par  100  kilogrammes  de  candi,  poids  effectif. 
Sont  maintenues  les  dispositions  des  articles  5  de  la  loi  du  7  afril 
1897  et  1  et  2  de  la  loi  du  14  juillet  1897. 

Art.  3.  —  Les  détaxes  de  distance  instituées  par  les  articles  2  et  3  de 
la  loi  7  avril  1897  seront  dorénavant  allouées  à  raison  du  montant 
effectif  des  frais  de  transport  dont  il  sera  justifié,  sans  que,  toutefois, 
les  taux  ûxés  par  les  articles  précités  puissent  être  dépassés. 

Art.  4.  —  Les  sucres  destinés  à  entrer  dans  la  préparation  de  pro- 
duits alimentaires  en  vue  de  Texportation  pourront  étrejreçus  et  travail- 
lés en  franchise  des  droits  dans  des  établissements  spécialement  affectés 
à  cette  fabrication.  Ces  établissements,  érigés  en  entrepôts  réels,  seront 
soumis  à  la  surveillance  permanente  des  employés  des  contributions 
indirectes;  les  frais  de  cette  surveillance  seront  à  la  charge  des  fabri- 
cants. Des  décrets  détermineront  les  conditions  d'agencement  des  fabri- 
ques, les  obligations  à  remplir  par  les  fabricants  et,  d'une  manière 
générale,  toutes  les  mesures  d'application  du  présent  article.  Les  con- 
traventions aux  dispositions  de  ces  décrets  seront  passibles  des  peines 
édictées  par  Tarticle  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873. 
Art.  5.  —  Sont  abrogés  à  partir  du  i*''  septembre  1903  : 
Les  articles  2  de  la  loi  du  29  juillet  1884  et  2  de  la  loi  du  5  août  1890, 
qui  accordent  une  modération  de  taxe  aux  sucres  employés  au  sucrage 
des  vins,  cidres  et  poirés,  ainsi  que  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du 
29  décembre  1888  ; 
L'article  7  de  la  loi  du  4  juillet  1887; 
L'article  l*'  de  la  loi  du  7  avril  1897  ; 

Parmi  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  1884  et  des  lois  subsé- 
quentes, celles  qui  ont  organisé  la  prise  en  charge  du  sucre  imposable 
dans  les  fabriques,  d'après  le  poids  des  betteraves  mises  en  œuvre,  et 
qui  ont  accordé  le  bénéfice  d'une  immunité  d'impôt  aux  sucres  indi- 
gènes ou  coloniaux  français  représentant  des  excédents  de  rendement 
ou  des  déchets  de  fabrication. 

Sont  remises  en  vigueur  les  dispositions  légales  antérieures  à  la  loi 
de  1884,  qui  ont  réglé  la  tenue  des  comptes  dans  les  fabriques  et  la 
prise  en  charge  de  la  production  effective,  avec  un  minimum  de  rea- 
dement  basé  sur  le  volume  et  la  densité  des  jus  reconnus  avant  la  dé- 
fécation. Le  taux  de  cette  prise  en  charge  est  fixé  à  quinze  cents 
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grammes  (1.500  gr.)  par  hectolitre  et  par  degré  de  densité  aa-dessas 
de  100  (densité  de  Teau). 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  en  vigueur  relatives  au  mode 
d*imposition  des  sucres  bruts  d'aprèi  les  méthodes  saccharimétriques, 
ainsi  que  les  dispositions  des  lois  des  5  août  1890  et  26  juillet  189.^, 
concernant  Texercice  des  raffineries  et,  d'une  manière  générale,  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi. 

Art.  A.  —  11  sera  procédé  à  Tinventaire  des  sucres  et  sirops  de  toute 
nature  (à  Texception  des  mélasses)  qui  existeront,  au  i*^  septembre 
1903,  dans  les  raffineries  et  établissements  assimilés. 

Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  pcids  intégral  et  les 
sucres  candis  pour  sept  pour  cent  (7  p.  100)  en  sus.  Les  autres  sucres 
et  les  sirops  en  cours  de  fabrication  seront  évalués  en  sucre  raffiné 
dans  les  conditions  fixées  par  Tarticle  18  de  la  loi  du  19  juillet  1880. 

Les  quantités  inventoriées  seront,  jusqu'à  due  concurrence,  impu- 
tées aux  obligations  d'admission  temporaire  en  cours,  lesquelles  seront 
apurées,  soit  par  la  représentation  de  certificats  d'exportation  ou  d'en- 
trée en  entrepôts  postérieurs  au  31  août  1903,  soit  par  le  payement  du 
droit  de  vingt-cinq  francs  (25  fr.par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné). 

Les  obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura  pas 
été  représenté,  au  moment  de  Tinventaire,  des  quantités  correspon- 
dantes de  sucres  raffinés  ou  de  matières  en  cours  de  fabrication  ne 
pourront  être  apurées  qu'au  moyen  de  certificats  d'exportation  ou 
d'entrée  en  entrepôt  antérieurs  au  1*'  septembre  1903  ou  par  le  paye- 
ment de  l'ancien  tarif  sur  les  quantités  de  sucre  raffiné  prises  en 
charge. 

A  titre  exceptionnel,  le  délai  d'apurement  des  obligations  d'admis- 
sion temporaire  souscrites  du  l**"  au  30  juin  1903  est  porté  de  deux  à 
trois  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  précéderont  le  1*'  septembre  1903,  les  em- 
ployés des  douanes  et  des  contributions  indirectes  seront  admis,  de 
jour  et  de  nuit,  dans  les  raffineries  et  établissements  assimilés.  Ils 
pourront  suivre  les  opérations  industrielles  et  procéder  à  toutes  les 
constatations  et  vérifications  préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Pendant  les  opérations  d'inventaire,  le  travail  sera  complètement 
arrêté  dans  les  ateliers  et  magasins  ;  les  raffineurs  ou  assimilés  ou  leurs 
représentants  auront,  au  fur  et  à  mesure  des  opérations,  à  déclarer  le 
poids  et  le  titrage  des  produits  de  toute  naturo  existant  dans  chaque 
atelier  ou  magasin. 

Art.  7.  —  Quiconque  voudra  ajouter  du  sucre  à  la  vendange  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  recette 
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buraliste  des  contributions  indirectes.  La  quantité  de  sucre  ajoutée  ne 
pourra  pas  être  supérieure  à  dix  kilogrammes  (10  kil.)  par  trois  hec- 
tolitres de  yendanges. 

Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrication  de  vin  de  sucre  pour  sa 
consommation  familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  même 
délai.  La  quantité  de  sucre  employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à 
quarante  kilogrammes  (40  kil.)  par  membre  de  la  famille  et  par  do- 
mestique attaché  à  la  personne,  ni  à  quarante  kilogrammes  (40  kil.; 
par  trois  hectolitres  de  vendanges  récoltées. 

Toute  personne  qui,  en  même  temps  que  des  vendanges,  moûts  on 
marcs  de  raisins,  désire  avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre 
supérieure  à  50  kilogrammes  est  tenu  d*en  faire  préalablement  la  dé- 
claration et  de  fournir  des  justifications  d'emploi. 

Le  service  des  contributions  indirectes  est  chargé  de  contrôler  Texac- 
titude  des  déclarations  faites  en  exécution  des  dispositions  ci-dessns. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  condi- 
tions d'application  du  présent  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  et  aux  règlements 
qui  seront  rendus  pour  leur  exécution  sont  punies  des  peines  édictées 
par  Tarticle  4  de  la  loi  du  6  avril  1897.  Les  peines  sont  doublées  dans 
le  cas  de  fabrication,  de  circulation  ou  de  détention  de  vins  de  sacre 
en  vue  de  la  vente.  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  encourent,  indé- 
pendamment de  l'amende,  une  peine  d'emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  complices  des  contreve- 
nants. 

Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1903. 


ÉmILB  LotTBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Finances, 

ROUVIEA. 


LOI 

Portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bruxelles^  le  b  mars  i9â2, 
et  relative  au  régime  des  sucres  ainsi  que  du  protocole  de  clôture 
annexé  à  cette  convention. 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à 
Bruxelles,  le  5  mars  1902,  et  relative  au  régime  des  sucres,  ainsi  que  le 
protocole  de  clôture  annexé  à  cette  convention. 


Une  copie  autheDtîqae  de  ces  documents  demeurera  annexée  à  la 

présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1903. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le    ministre   des    Affaires   étrangères, 

Delgassé. 

Le  nâmistre  dei  fïnanoes, 

ROUVIER. 


LA  CRISE  DES  CAISSES  D'EPARGNE  A  NANTES 

Le  22  décembre  dernier,  le  Conseil  des  Directeurs  de  la  Caisse 
d'Epargne  de  Nantes,  a  provoqué  une  réunion  de  notabilités  de  la  ré- 
gion pour  entendre  M.  de  Malarce,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
des  Institutions  de  prévoyance  de  France  et  de  TAssociation  scienti- 
fique universelle  des  Institutions  de  prévoyance  populaires,  qui  dès  le 
mois  d'octobre  avait  engagé  la  Caisse  d'Epargne  de  Nantes,  présidée 
par  M.  Goulliu,  à  jneUre  en  ^uvre  le  ra4>y«n  qoi  avait  réussi  Ion  ties 
crises  des  Caisses  d'EpargBie  de  1882  et  1893,  à  sasrodr  :  d'agir  par  ies 
instituteurs,  qui,  à  Toccasion  de  l'exercice  scolaire  de  l'éparg&e,  font 
des  leçons  de  choses^  indiquant,  en  termes  simples  et  clairs,  les  id^es 
saines  de  la  sûreté  des  dépôts  d'épargne,  leçons  que  les  enfants  rap- 
portent le  soir  dans  leur  i£uatile.  Pour  encoorager  cette  action  de  ces 
petits  apôtres  intimes  et  bien  écoutés,  on  a  offert  aux  institutemrs  les 
plus  méritants  des  Jéédailles  d'honneur  gmtiliées  de  iprimes,  et  oe  a 
répandu  le  MantAei,  qui  a  été,  devais  1874,  le  princq[>al  instrumenit  de 
propagande. 

Et  vftici  les  résulials  dm  médiats  de  ces  mesures  :  Les  retraits  avaient 
été  dans  le  mois  d'octobre  de  1.655.624  fr.,  en  novembre,  ils  sont  des- 
cendus à  1.109.959  ;  et  en  décembre,  6d0,l'97  fr^ 

En  janvier,  les  versements  dépassent  les  retraits  :  pour  la  dernière 
dizaine  les  versements,  254.548  fr.,  sont  supérieurs  aux  retraits 
de  16.690  :  ce  qui  tend  è  rétabUr  la  situation  nermale  d'avant  la  crise. 

Dûment  édifiés  par  les  publications  et  les  discours  de  M.  de  Malarce , 
appelé  par  plusieurs  Caisses  d'Epargne,  des  bomaes  sages  de  tons  les 
partis  ont  reconnu  et  déclaré  qu'il  est  d'intérêt  social  de  ne  pas  ébran- 
ler ces  institutions  économiques  et  morales,  telle  que  les  Caisses 
d'Epargne,  fondamentales  de  la  vie  des  classes  ouvrières,  et  qui  doivent 
rester  sauves  à  l'abri  des  luttes  des  partis  palitiques. 
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Nécrologie.  —  M.  Casasus. 

Hommage  à  M.  Frédéric  Passy,  à  roccasion  de  sa  promotion  au  grade  de 

commandeur  de  la  Légion  d'Honneur. 
Discussion.  —  De  la  nouvelle  baisse  de  l'argent,  de  ses  conséquences,  en 

particulier  au  point  de  Tue  d'un  certain  nombre  de  pays  asiatiques  et 

américains.  (Suite) 

OUVRAOBB  PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  Flnstitut, 
président. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d'un  de  nos 
membres  correspondants,  M.  Joaquin  D.  Casasus,  qui  était  entré 
dans  la  Société  en  1893.  Député  au  Congrès  fédéral  du  Mexique, 
M,  Casasus  était  peu  connu  de  la  plupart  d^entre  nous.  II  a  droit 
pourtant  à  tous  les  sympathiques  regrets  de  la  Société,  car  il 
s'intéressait  beaucoup  aux  questions  qui  fontTobjet  de  nos  études 
et  il  a  laissé,  sur  les  questions  monétaires,  des  travaux  de  valeur. 

M.  E.  Levasseur,  qui  a  demandé  la  parole,  s'exprime  alors 
en  ces  termes  : 

«  Mon  cher  président,  c'est  au  président  qu'il  appartient  de 
faire  connaître  à  la  Société  les  événements  du  mois  qui  l'intéres- 
sent. Si  je  vous  ai  prié  de  me  donner  la  parole,  c'est  que  vous 
êtes  de  tous  les  membres  présents  le  seul  auquel  il  est  impossible 
de  la  prendre  dans  la  circonstance. 

«  Voici  le  cas  ;  je  vous  en  fais  juge.  11  existe  un  honune,  qui 
n'est  plus  jeune  maintenant,  et  dont  je  m'honore  d'être  depuis 
longtemps  l'ami.  Sa  vie  tout  entière  a  été  dévouée  aux  idées  de 
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liberté,  de  paix,  d^harmonie  des  intérêts  et  de  tolérance  des  idées, 
en  un  mot  aux  sentiments  généreux  qui  élèvent  les  âmes  et  qui 
sont  Tespérance  de  la  civilisation.  Il  y  a  plus  de  quarante  ans  cet 
homme  était  un  apôtre;  il  Test  encore,  apôtre  infatigable  dont  les 
années  n*ont  ni  refroidi  le  zèle,  ni  affaibli  les  forces.  Ses  con- 
seils n*ont  pas  toujours  été  suivis  et  ses  vœux  exaucés;  il  faut 
souvent  bien  du  temps  pour  que  les  idées  généreuses,  celles  de 
liberté  entre  autres,  triomphent  des  résistances  de  divers  genres 
qui  leur  font  obstacle;  mais  le  sillon  tracé  avec  persévérance 
laisse  sa  trace,  et  peu  à  peu  la  voie  s'élargit. 

«  La  Société  d'Economie  politique  le  respecte  et  Vaime,  non 
seulement  parce  quMl  est  son  maître,  mais  parce  qu*il  est  un  col- 
lé gue  bon  et  aimé.  Ily  a  un  an  elle  a  chaleureusement  applaudi 
lorsqu'elle  a  appris  qu'un  jury  international,  dans  un  .concours 
qui  fixa  l'attention  des  savants  du  monde  entier,  venait  de  lui 
décerner  sa  haute  récompense. 

€  Je  n'ose,  mon  cher  Passy,  nommer  ce  maître  en  votre  pré- 
sence. Mais  je  puis  vous  assurer,  au  nom  de  tous  mes  collègues 
de  la  Société  d'Economie  politique,  qu'ils  n'ont  pas  été  moins 
touchés  et  moins  heureux  en  apprenant  que  le  Gouvernement 
français  venait,  à  son  tour,  de  récompenser  par  la  croix  de  com- 
mandeur de  la  légion  d'honneur  une  vie  toute  consacrée  au  bien 
public,  et  je  suis  leur  interprète  en  vous  priant  de  porter  à  ce 
maître,  avec  leurs  félicitations,  l'hommage  de  leur  admiration.  » 

M.  Frédéric  Passy  remercie  vivement  M.  Levasseur  et  tous  les 
assistants  de  ces  nouvelles  marques  de  sympathie  à  son  égard.  S'il 
a  été  particulièrement  sensible  à  la  distinction  dont  il  a  été  l'objet, 
c'est  surtout  à  cause  de  la  façon  dont  cette  distinction  lui  a  été 
décernée  et  parce  qu'elle  a  semblé  indiquer  en  quelque  sorte  une 
orientation  nouvelle  du  Gouvernement  dans  plusieurs  des  ques- 
tions qui  nous  tiennent  à  cœur.  11  lui  a  paru  alors  que  certaines 
idées  qu'il  travaille  à  propager  n'ont  peut-être  pas  été  semées  en 
vain,  et  que  quelque  chose  commence  à  lever  dans  le  champ  de 
la  justice,  de  la  paix,  de  l'humanité. 

M.  Jules  Fleury ,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci- 
après. 

La  réunion  est  d'avis  de  continuer  la  discussion  entamée,  il  y 
a  un  mois,  sur  la  question  de  la  baisse  de-  l'argent,  et  M.  Paul 
Leroy- Beaulieu  prend  ainsi  la  parole  : 

On  a  beaucoup  discuté,  à  la  dernière  séance,  dit  M.  Paul 
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Leroy-Beaulievi,  sur  la  question  de  Targent  en  général.  Il  reste 
eicore  àédaircir  tout  un  côté  technique,  au^ujet  de  Tapplication 
même  en  Indo-Chine  de  certaines  mesures  proposées,  et  à  exami- 
ner quelques  objections  formulées  par  M.  Le  Myre  de  Yllers. 

Plusieurs  raisons  font  que  la  France  ne  peut  pas  se  désintéres- 
ser de  la  baisse  continue  du  taux  de  Fargent  en  Indo-Chine.  Une 
première  raison  ert  d'ordre  gouvernemental. 

La  France,  en  effet,  a  fait  pour  ce  pays  des  frais  énormes  de 
premier  établissement.  Les  fra4s  d'entretien  sont  également  très 
considérables. 

Sans  doute  Tlndo- Chine  couvre  aujourd'hui  ses  dépenses  civiles 
et  même  un  peu  plus,  puisqu'elle  fournît  un  contingent  pour  les 
dépenses  militaires  ;  mais  la  charge  à  notre  budget  ne  s'en  élève 
pas  moins  encore  à  une  vingtaine  de  millions  annuels. 

Cette  colonie  nous  coûte  encore  trop  cher  :  il  faut  qu'elle  arrive, 
comme  toutes  les  autres,  à  supporter  les  diarges  de  sa  défense 
militaire.  En  six  ou  sept  ans,  son  budget  devrait  être  équilibré. 

L'Indo-Chine,  il  est  vrai,  a  été  surmenée,  bien  qu'elle  soit 
actuellement  dans  une  période  de  prospérité.  L'activité  du  der- 
nier gouverneur  général  y  a  certainement  beaucoup  contribué 
ainsi  que  la  série  des  3  ou  4  bonnes  récoltes  qui  s'y  sont  succédé. 
Pour  que  l'équilibre  budgétaire  puisse  s'y  étabHr,  il  faut  en  par- 
ticulier une  bonne  monnaie.  Or  le  budget  de  l'IndoChine  est 
dressé  en  piastres,  ce  qu'approuve  l'orateur.  Pourquoi  donc  y 
introduirait-on  nos  pièces  de  5  francs  ?  Il  est  absolument  nécessaire 
d'avoir  une  monnaie  possédant  une  fixité  relative.  Mais  Fargent  a 
toujours  perdu,  surtout  <lepuis  deux  ans.  Les  derniers  budgets 
reposaient  sur  la  piastre  au  taux  de  2  fr.  40  au  lieu  de  5  francs. 
Depuis,  elle  a  perdu  encore  et  ne  vaut  plus  que  1  fr.  95  environ, 
L'orateur  n'est  pas  alarmiste,  mais  il  prévoit  qu'elle  bais- 
sera encore,  pour  tomber  peut-être  à  1  fr.  50  ou  même  l  franc. 
Ce  serait  là  une  grave  perturbation  pour  llndo-Chine  et  la  France: 
elle  reculerait  l'époque  où  ia  colonie  pourrait  équilibrer  ses 
dépenses. 

Il  y  a  encore  d«s  intérêts  d'ordre  privé.  Quand  os  établit  une 
colonie,  on  veut  améliorer  la  situation  du  pays,  et  procurer  à  la 
métropole  certains  avantages.  Or,  pour  que  la  colonie  se  déve- 
loppe, il  faut  y  faire  r^n^r  l'ordre,  la  paix,  une  bonne  justice, 
une  administration  vigilante  et  loyale,  ioutes  ciioses  qui  -existeiit 
dès  à  présent  à  peu  près  en  Indo-Chine.  Il  est  une  autre  eondittoi, 
c'est  l'apport  de  capitaux;  or,  les  capitalistes  doivent  pouvoir 
espérer  quhm  jour  ils  réaliseront  avantageusement  ces  capitaux 
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pour  les  transporter  de  nouveau  dans  la  mère-patrie  quand  ils  y 
retourneront  pour  jouir  dn  fruit  de  leiu*  traTail.  Si  la  monnaie  de 
la  colonie  n'e^  pas  stable,  ce  transfert  devîeut  impossible. 

Il  faut  donc  trouvar  un  moyen  de  «  stabiliser  »  la  piastre  en 
lndo-€htne.  Est-ce  donc  impossible?  Mais  non,  car  on  a  stabilisé 
d'autres  monnaies  déjà,  par  exemple  dans  un  pays  plus  grand 
encore,  et  cela  avec  la  plus  grande  facilité.  C'est  ce  résultat  que 
les  Anglais  ont.  obtenu  aux  Iodes,  en  fixant  pour  la  roupie  la 
valeur  de  1  shilling  4,  soit  environ  1  fr.  65.  Pendant  quelques 
années,  rétablissement  de  ce  cours  a  présenté  quelques  difficultés, 
mais  aujourd'hui  ce  cours  est  établi,  avec  des  écarts  impercepti- 
bles. Les  Anglais  nous  ont  montré  la  voie  à  suivre,  et  une  pareille 
mesure,  quoi  qu'en  dise  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ne  léserait  en  rien 
les  indigènes.  Le  cours  de  2  fr.  30  ou  2  fr.  40  pour  la  piastre  ne 
leur  causerait  aucun  préjudice,  et  servirait  de  base  fixe  pour 
les  rapports  de  l'Indo-Chine  avec  la  France  et  avec  tous  les  capî- 
*  talisles  européeus. 

Le  moyen  pratique  est  très  simple  :  suspendre  la  frappe  des 
piastres  de  commerce  et  interdire  l'entrée  des  piastres  mexicaines, 
en  abrogeant  le  droit  de  sortie  existant  sur  celles-ci.  La  réduc- 
tion de  la  circulation  fera  hausser  la  valeur  de  la  piastre  et 
rindo-Chine  verra  se  développer,  avec  la  paix  et  la  justice,  les 
travaux,  l'extension  des  cultures,  tous  les  éléments  d'une  prospé- 
rité assurée.  Mais  cela  ne  veutpas  dire  que  Ton  ne  fera  plus  jamais 
de  monnaie  d'argent.  Si  la  piastre  venait  k  hausser,  on  frapperait 
des  pièces  pour  ramener  et  maintenir  le  cours  de  2  fr.  40. 

Ferait-on  quelque  tort  à  l'indigène?  M.  Leroy-Beaulieu  ne  le 
croit  pas.  On  dit  que  les  échanges  avec  Textérienr  seraient  diffi  - 
ciles  à  régler.  Serait-ce  avec  la  Chine?  Cest  impossible,  car  elle 
n'achète  que  du  riz,  elle  est  forcée  de  l'acheter  en  Indo-Chine,  et 
comme  on  l'a  dit  sotïvent,les  produits  se  paient  avec  des  produits; 
pour  le  solde,  très  minime,  il  se  réglerait  comme  entre  pays 
n*ayanl  pas  le  même  étalon.  Les  banquiers  sont  là  pour  cette 
besogne,  et  ils  arriveraient  toujours  à  opérer  les  paiements  néces- 
saires. 

Suivons  donc  l'exemple  des  Anglais  et  leur  méthode  aux  Indes. 
C'est  une  solution  sôre  et  facile,  sans  aucune  dépense  coûteuse. 

Si,  rentrant  un  instant  dans  les  généralités.  M.  Leroy-Beaulieu 
jette  un  coup  d'oeil  sur  le  rôle  de  Targent  dans  le  monde,  il  pense 
que  ce  métal  servira  encore  longtemps,  malgré  l'abondance  de 
l'extraction  de  l'or,  qui  s'élèvera  bientôt  à  plus  de  2  milliards  par 
an,  lorsque  les  mines  du  Transvaal  vont  avoir  repris  toute  leur 


252  JOURNAL  DES   ÉGONOMIâTJîS 

activité.  Les  emplois  indastriels  deTargent  s^augroentent  tous  les 
jours  et  se  sont  accrus  de  70  à  80  0/0  depuis  20  ans,  bien  que  rim- 
p6t  soit  au  moins  de  25  0/0  de  la  valeur  actuellement. 

On  a  parlé  de  mesures  radicales  contre  Targent,  de  démonélisa- 
tion,  de  dénonciation  de  TUnion  latine.  Tout  cela  est  impossible. 
Nous  avons  en  France  au  moins  pour  2  milliards  d'argent  :  on 
ne  trouverait  pas  d*acheteur  pour  les  1.500  millions  qu'il  nous 
faudrait  vendre,  et  Topéralion  nous  ferait  perdre  peut-être  1  mil- 
liard de  francs.  Le  stock  d'ar^^ent  diminue  automatiquement  :  il 
s'en  perd  une  partie;  une  autre  partie  s'en  va  dans  nos  colonies 
africaines  auxquelles  il  n'est  pas  besoin  de  Timposer.  Mais  jamais 
l'abondance  du  métal  argent  ne  nous  a  causé  un  véritable  embar- 
ras au  point  de  vue  commercial. 

M.  Jacques  Siegfried  pense  qu'après  le  discours  si  complet 
de  M.  Leroy-Beaulieu  il  n'y  a  plus  qu'à  résumer  les  trois  systèmes 
qui  se  trouvent  en  présence  pour  le  régime  monétaire  à  adopter . 
en  Indo-Chine. 

Il  y  a  d'abord  les  partisans  de  la  continuation  du  régime  actuel 
dont  le  principal  argument  est  que  l'Indo-Chine,  étant  entourée 
de  pays  à  étalon  d'argent  doit  faire  comme  eux.  La  Chine,  disent- 
ils,  étant  le  principal  acheteur  des  riz  indo-chinois,  doit  pouvoir 
les  payer  dans  une  monnaie  équivalente  à  la  sienne. 

Les  partisans  de  l'étalon  d'or  se  divisent  en  deux  catégories  : 

Les  uns  préconisent  l'introduction  de  la  pièce  de  5  francs,  qui 
aurait  l'avantage  de  soulager  la  mère-patrie,  et  éviterait  la  néces- 
sité de  constituer  en  Indo-Chine  une  encaisse  or  importante.  Cette 
mesure  faciliterait  aussi  le  règlement  des  fonctionnaires  français 
qui  demandent  tous  à  être  payés  en  francs  ou  en  valeur  équiva- 
lente, mais  elle  rencontrerait  de  très  grosses  objections  dans  les 
habitudes  des  indigènes  qui,  pesant  la  monnaie,  ne  parvien- 
draient pas  ât  comprendre  qu'une  pièce  de  5  francs  pût  valoir 
deux  ou  trois  fois  son  poids  ;  Tintroduction  en  Indo-Chine  de 
pièces  imitées  serait  aussi  fort  à  craindre. 

La  grande  majorité  des  personnes  le  plus  au  courant  de  la 
question  demande  que  Ton  s'inspire  de  ce  qui  a  été  fait  avec  tant 
de  succès  dans  l'Inde  anglaise  et  que  l'on  stabilise  la  valeur  de  la 
piastre  de  commerce  indo-chinoise.  M.  Siegfried  fait  observer  à 
ce  sujet  que  l'importance  de  l'encaisse  or  à  cet  effet  pourrait  être 
considérablement  amoindrie  par  l'adoption  du  système  des  traites 
du  Trésor  qui  a  fonctionné  pendant  de  longues  années  en  Algérie. 
Le  fait  que  la  balance  du  commerce  est,en  temps  ordinaire,  favo- 
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rable  à  rindo-Chine,  facilitera  du  reste  considérablement  toute 
réforme  monétaire. 

Il  va  sans  dire  que  cette  réforme  devrait  être  précédée  pendant 
un  temps  suffisamment  long  de  mesures  préparatoires,  telles 
que  la  suppression  du  droit  de  sortie  de  3  0/0  sur  largent  et  la 
démonétisation  de  la  piastre  de  commerce,  elle  serait  naturelle- 
ment Tobjet  d'un  monopole  de  TËtat.  Au  moment  voulu,  c'est-à- 
dire  lorsque  la  réforme  serait  décrétée,  c'est  le  gouvernement  qui 
fixerait  la  valeur  définitive  de  la  piastre,  en  se  rapprochant  le 
plus  possible  du  cours  de  l'argent  métal  à  cette  époque. 

En  terminant,M.  Siegfried  fait  observer  que,selon  lui, M.  Leroy- 
Beaulieu  a  exagéré  le  montant  des  pièces  de  5  francs  qui  se 
trouvent  à  l'heure  actuelle  dans  le  monde.  11  ne  s'élève  guère 
qu  à  1 .300  millions,  outre  les  600  millions  de  pièces  étrangères 
que  nos  voisins  auront  à  nous  rembourser  lorsque  TUnion  latine 
sera  dénoncée. 

M.  Tves  Ouyot  ne  parlera  pas  ce  soir  de  la  liquidation  de  l'Union 
latine  dont  MM.  Leroy-Beadieu  et  Jacques  Siegfried  ont  parlé 
incidemment.  Le  sujet  vaut  la  peine  qu'on  le  traite  complètement 
dans  une  séance  où  il  sera  à  l'ordre  du  jour.  Il  veut  simplement 
donner  quelques  renseignements  sur  la  manière  dont  les  Anglais 
ont  opéré  la  réforme  monétaire  de  l'Inde.  Certes  il  sait  que  l'Inde 
et  rindoChine  ne  sont  pas  identiques;  que  leur  commerce  n'est 
pas  de  même  nature  ;  mais  les  lois  économiques  jouent  dans  un 
pays  comme  dans  l'autre  ;  et  c'est  tout  simplement  par  le  jeu  de 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  que  les  Anglais  ont  résolu  la 
question  quand  ils  ont  suspendu  la  frappe  de  Targent  en  1802 

Comme  le  faisait  remarquer  M.  de  Chasseloup-Laubat,  il  peut  y 
avoir  plusieurs  monnaies  dans  un  pays  selon  les  couches  de  popu- 
lation. Dans  rinde,  la  monnaie  d'argent  est  d'usage  courant,  et 
au-dessous,  il  y  a  la  monnaie  de  cuivre,  et  il  y  a  des  populations 
qui  se  servent  des  cauris,  comme  les  nègres  de  l'Afrique  occiden- 
tale. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  perçoit  ses  revenus  en  roupies, 
mais  il  doit  effectuer  un  quart  de  ses  paiements  pour  services 
d'emprunts,  de  pensions  de  retraites,  etc.,  en  or.  Il  vend  à  Londres 
17  à  18  millions  de  livres  sterling  de  traites,  appelées  les  county 
counciUy  nécessaires  pour  payer  en  or.  Les  importateurs  des  pro- 
duits indiens  les  achètent  pour  effectuer  leurs  paiements.  La 
hausse  de  l'argent  le  mettait  dans  l'alternative  ou  de  subir  un 
déficit  ou  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts.  L'argent  étant  à 
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27  1/2  dénie»  UoDce  stasdard,  la  roiqne  ne  ^râlait  plus  que 
10  d.  1/2. 

Gependamt  elle  n*est  jaaiais  tombée  aussi  bas,  pourqnoi?  Pour 
empêcher  le  coars  de  la  roupie  de  tomber  aassî  bas,  il  follait  ea 
restreindre  Tofire,  par  un  moyen  bien  simple, en  ea  suspendant  la 
frappe.  Dans  une  remarquable  brochore parue  en  ISOSySor  l*état(Ni 
d*or,  dansrinde,M.  Kleinmann  rsq)ipelait  la  formule  de  ce  procédé: 
«  Toute  monnaie  d'argent  dont  la  frappe  es4  ssspendue  augmente 
de  Taleur  à  mesure  qu'elle  se  raréfie  en  pénétrant  dans  la  circula- 
tion. »  Tout  d  abord,  le  procédé  ne  parut  pas  rénssîr  ;  mais  en  IddQ^ 
le  cours  de  la  roupie  était  de  15  1/4  deniers,  en  1897,  de  15 1/2, 
ai  1898,  de  15  3/4,  approchant  de  16.  L'art  22  de  tô99  cmnplète 
la  mesure  en  déclarant  le  souverain  d'or,  le  «  légal  tenda*  »,  U 
monnaie  légale  dans  Tlnde,  au  taux  de  15  roupies  par  souverain. 

La  frappe  de  Targent  ne  fut  pas  prohibée  :  le  gouvernement  ne 
fut  pas  obligé  de  donner  toujours  de  l'or  en  échange  de  roupies, 
mais  le  gouvernement  devait  en  fournir  pour  des  remises  à 
Téirafnger,  si  le  change  tombait  aa*d»isous  du  rapport  ixé. 

Quel  fut  l'équivalent  de  la  roupie  au  soureraîa?  9  oMBabres  de 
la  Commissîoa  sur  11  fixèrewt  le  taux  de  la  roiq;>ie  à  1  sh.  4.  Les 
deux  autres  asraient  préféré  1  sh,  3. 

Mais  cette  différence  d'appréciation  prouve  que  le  coars  n'a  pas 
été  fixé  arbitrairement.  11  a  été  étabii  d'après  la  réalité,  connue 
avait  été  établi  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  daas  la  loi  de  Tan  XL 

Quels  ont  été  les  résultats  de  cette  mesure  qui  avatit  rencoatré 
des  adversaires  même  parmi  les  plus  éomeots  financiers  de  b 
cité  et  de  la  part  des  exportaleurs  de  l'Inde  ? 

Les  impfvrtationad'or  n'ont  pas  ceasè  d'augmenter;  les  voici  ea 
chiffres  ronds;  1895,  17  millions  1/2  die  roupies;  1898, 73  millions; 
1899,  88  ;  1900, 114  ;  1901,  119  milMons  de  roupies.  Bn  1895,  Tex- 
portatlon  a  été  de  67  millions  de  roupies;  en  1898v  de  Zi,  eu  1899 
de  23;  ai  1900,  de  20;  en  1901  de  110  millions  de  roupies.  Les 
importations  d'argent  se  sont  élevées  en  1901  à  127  millions  de 
roupies  et  les  exportations  n'ont  monté  qu'à  32. 

Cependant  l'/nœ^ors'  Revietc  qui  est  habituellement  peasiniiste, 
a  publié,  le  9  août  1902,  une  lettre  de  M.  Donald  N«  Reid,  dans 
laquelle  il  déclare  que  :  9  Les  planteurs  d'indigo,  les  plaaleus 
de  café  ont  été  ruinés,  et  les  plcmteurs  de  thé  sent  sur  le  chemiii 
de  la  ruine,  grâce  an  mode  de  circulation  monétaire  adopté. 

tt  Chaque  rai  jat  de  l'Inde,  continue-t-il,  au  lieu  de  receroir 
22  roupies  pour  la  valeur  d'un  souverain  de  blé  ou  de  graines 
oléagineuseSrreçoiA  15  roupies  au  taux  artificiel  du  change.  II  doit 


SOCIÉTÉ  DÉCûnOmA  POLITM^E   (S^  FÉVRIER   1903)  S55 

doac  vendre  une  plus  grande  quafttilè  de  grains-  ou  de  giaines 
oléagineuses  pour  payer  son.  bail  ou  riatérèl  de  sa  ileUe^.  *^ 

Nous  connaissons  eeUe  théorie  des  avantages  des  assignats 
dépréciés  que  personne  n*ose  cependant  pousser  jusqu'au  bout. 
Mais  quels  sont  les  effets  réels  de  la  suspension  de  la  frappe  de 
Targent  et  de  Tadoption  de  Tétalon  d*or7 

M.  Yves  Guyot  trouve  la  réponse  d&ns  one  étude  puUaée  dans 
la  Journal  ofthe  Royal  Statistical  Sociefy^  du  30  juin  1002:  Ette  est 
intitulée  :  A  siatistical  review  of  thê.  income.  and  utealikêf  Britith 
India  et  elle  a  pour  auteur  BL  Fréd.  J.  Atldnson,  hanli  fonction- 
naire deradininÎ6t£ationdesflnanees:derinde.Vo«d  quelques-uns 
des  faits  qu'il  mentionne  dans  son  examen  de»  conaéqnences  de 
la  eurrency  refomu 

La  roupie  ^ûdaitr  en  ISïïb^  2L,&  deniers;  en  1894^  13yl^  soit  ane 
diminution  de  39J5  p.  100^  en  180Q,  16v  suit  une  auginentalion  de 
22gS  p.  100.  La  dette  mesurée  en  or  avait  auf^meiilè  de  133  p.  100 
en  1894U  et  mesurée  en  roupies  de  28,2  p.  lOOv  En  180ft,  elle  avait 
augmenté  de  7  p.  100  en  or  et  diminué  en  roiqûes  de  12,7  p.  100. 

L'intérêt  avait  augmenté  en  1804  de  184  p.  100  et  il  avait 
diminué  en  1899  de  17  p.  100. 

Les  placements  de  capitaux  se  montaient  ea  1875  à  201  millions 
de  roupies,,  en  1894,  à  530  millions, en  1890  k  782  millions.  Avec 
les  monnaies  ouvertes  à  la  lil>re  frai^  de  l*largent».  ik  avaient 
monté  pendant  les  dix-neuf  premières  années  de  33  cvores  (le 
crore  égalant  10  millions  de  roupies)  et  pendant  les  dnq  dai- 
nières  années  de  23  crores. 

Le  chiffre  des  exportations  était  de  562  miUioHifi  de  roepies  en 
1875-1876,  de  1.038  en  1894-1805s  de  1.057  en  1899^1900.  U  n*a 
pas  diminué  et  s'il  n*a  pas  augmenta  dans  une  plus  large  propor- 
tion, cela  tient  à  la  surproduction  de  thé  qui  a  écrasé  les  coqts>  à 
la  production  industrielle  de  rindigo,  à  la  peste  de  Betnb^qui 
a  gêné  le  commerce  du  coton. 

La  réforme  monétaire,  contrairement.4  certains  pronostiBsv  n'*a 
donc  pas  ruiné  Tlnde.  Elle  a  été  accomplie  an  mqreo  de  la  loi 
économique  de  Toffre  et  de  la  demande.  C'eai  elle  qu'on  doit 
appliquer  aussi  à  llndo-Chine;  et  ce  n  est  pe^  ea  Finondant  de 
pièces  d'argent  qu*on  peut  améliorer  sai  sitnaiion  monétaire. 

En  présence  de  la  nouvelle  baisse  de  Uargent  c'est  toujours, 
dît  M.  Clément  Jaglar,  la  question  monétaire  qui  nous  préoc- 
cupe, afin  de  maintenir  cette  monnaie  dans  un  certain  nombre 
de  pays  asiatiques.  Dans  tous  ces  pays^  comme  partout,  c'est  la 
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monnaie  pour  le  commerce  de  détail  qui  joue  le  plus  grand  rôle. 
Cette  monnaie  qui  succède  au  troc,sauf  dans  quelques  grands  pays, 
est  des  plus  primitives,  on  peut  dire  qu*elle  n*existe  pas,  car  elle 
ne  se  compose  que  de'quelques  pièces  de  cuivre  usé,sans  empreinte, 
et  de  monnaie  de  papier,  comme  on  le  voyait  il  n'y  a  pas  long- 
temps même  en  Autriche.  En  Asie,  en  Afrique,  on  en  est  encore 
réduit  au  troc  ;  il  existe  à  la  Monnaie  des  échantillons  de  chacane 
de  ces  matières.  Sans  aller  jusque-là,  nous  avons  des  exemples 
qui  prouvent  que  quand  le  crédit  d*un  pays  est  bien  établi,  on  peut 
faire  circuler  des  pièces  de  monnaie  pour  un  prix  bien  sapé- 
rieur  à  leur  valeur.  C'est  ainsi  que  la  pièce  de  5  francs  circule  en 
France  pour  un  prix  bien  supérieur  à  sa  valeur  sur  le  marché 
du  monde.  On  échange  la  pièce  de  20  francs  en  or  contre  4  pièces 
de  5  francs  qui  ne  valent  pas  2  francs.  Pour  obtenir  cette  faveur, 
TÉtat  a  dû  s'entendre  avec  la  Banque  de  France  pour  voir  le  paye- 
ment de  ses  pièces  d'argent  au  même  taux  que  Tor,  garantissant 
leur  remboursement  aupair,quel  qu  en  soit  le  cours.  Il  resteainsi 
2  milliards  d'argent  en  circulation,  dont  un  dans  les  caisses  delà 
Banque. 

Voilà  ce  qui  explique  la  circulation  au  pair  de  la  pièce  de  5  fr. 
en  France  ;  se  présente-t-elle  à  l'étranger,  elle  n'est  admise  qa'aa 
taux  du  jour  de  l'argent  sur  le  marché  du  monde  oCi  elle  reprend 
sa  propre  forme  de  marchandise,  ce  que  ne  veulent  pas  admettre 
ceux  qui  parlent  encore  du  droit  du  prince,  du  droit  de  seignen- 
riage  qui  permettait  autrefois  de  fixer  selon  le  bon  plaisir  du  sou- 
verain la  valeur  de  la  monnaie. 

Autrefois  il  est  vrai,  comme  aujourd'hui,  les  cours  du  change 
sur  les  pièces  étrangères  rectifiaient  la  valeur  de  Toret  de  l'argent 
quand  le  tarif  de  la  monnaie  s'écartait  du  prix  pratiqué  sur  le 
marché  du  monde.  Pour  les  habitants  qui  n'avaient  pas  de  rap- 
ports avec  l'étranger,  U  fallait  accepter  le  taux  fixé  arbitrairement. 

Depuis  la  baisse  du  prix  de  l'argent,  quoiqu'on  France  les 
pièces  de  5  francs  n'en  portent  "pas  la  trace,  cependant  par  suite 
de  l'encaissement  des  coupons  sur  les  valeurs  étrangères^oa  en  a 
entendu  parler,  surtout  depuis  que  la  baisse  a  été  importante  ; 
avant  ce  moment  c'était  une  oscillation  naturelle,  dont  oo  ne  se 
préoccupait  pas,  et  cependant  si  petite  que  fût  la  variation,  les 
échangeurs  et  les  banquiers  en  ont  toujours  tenu  compte. 

Ce  qui  trompait  le  public  avant  1850,  c'est  qu'il  y  avait  un  peu 
d'or  dans  les  caisses,  mais  il  n'y  en  avaitpas  en  circulation  ;  pour 
en  avoir  il  fallait  payer  d'après  les  cours  du  change  et  alors  dans 
nos  rapports  avec  l'Angleterre  où  l'or   était  la  seule  monnaie 
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légale, la  différence  était  sensible.  Le  cours  au  pair  de  la  parité  de 
la  pièce  de  20  francs  avec  la  livre  anglaise  mettait  le  prix  de 
cette  dernière  à  25  fr.  22  centimes  et  néanmoins  de  1820  à  1850 
les  cours  du  change  avec  Londres  ont  varié  de  25,50  à  25,60, 
25,70,  25,80,  85.  Ce  n'est  qu'en  1850,  quand  les  premiers 
paquebots  apportèrent  de  Tor  de  Californie,  que  les  oscillations 
disparurent  et  furent  réduites  entre  25,20  et  25,40.  Ce  dernier 
prix  n  a  même  jamais  été  dépassé  depuis,  malgré  le  plus 
grand  besoin  d'or  au  moment  des  crises  commerciales.  A  ce  cours 
de  25,40,  on  est  remboursé  de  la  perte  d'intérêt  et  de  frais 
de  transport  du  métal,  tandis  qu'auparavant  on  cotait  des  cours 
plus  élevés  qui  n'ont  fait  qu'apparaître  au  moment  du  payement 
de  l'indemnité  de  guerre  en  1870.  L'influence  de  la  cause  ât  l'effet 
est  trop  bien  marquée  pour  qu'on  insiste  sur  l'importance  de  ces 
arrivages  sans  l'intervention  du  prince  par  le  fait  seul  des  échanges 
commerciaux.  11  est  donc  bien  démontré  que  la  loi  de  Germinal, 
comme  ses  auteurs  l'avaient  prévu,  n'a  jamais  fonctionné^ 
quoiqu'on  affirmât  le  contraire  quand  on  avait  la  prétention  de 
rendre  à  l'argent,  par  un  accord  international,  la  valeur  qu'il 
avait  perdue. 

Les  métaux  précieux  sont  donc  bien  des  marchandises,  et 
-^omme  tels,  soumis  à  toutes  leurs  variations. 

Si  on  leur  accorde  la  faveur  légale  d'être  en  justice  monnaie 
libératoire,  alors  leur  valeur  monétaire  n'est  plus  que  secondaire 
pour  l'intérieur  du  pays. 

Elle  permet  sans  doute  d'avoir  n'importe  quelle  circulation 
intérieure  comme  valeur  :  cuivre,  argent,  papier  déprécié,  mais 
dès  qu'elle  se  rencontre  avec  Tor  à  l'extérieur,  sur  le  marché  du 
monde,  immédiatement  les  cours  des  changes  indiquent  son  infé- 
riorité, comme  nous  venons  de  le  constater,  jusqu'en  1850,  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Il  faut  donc  toujours  avoir  l'œil  sur  les  cours  des  métaux  pré- 
cieux, l'or  et  l'argent,  cours  qui  s'écartent  souvent  du  cours  offi  • 
ciel  de  la  monnaie  par  la  prime  que  l'on  observe  tantôt  sur  l'or, 
tantôt  sur  l'argent,  aujourd'hui  si  déprécié.  La  prime  a  été  telle 
(26  à  35  fr.),  qu'il  y  avait  avantage  à  l'exporter,  et  on  a  dû, 
pour  le  conserver,  augmenter  la  proportion  du  cuivre  dans  les 
pièces  d'argent  au-dessous  de  5  francs. 

On  oublie  trop  vite  les  embarras  dans  lesquels  on  s'est  trouvé 
par  suite  des  variations  de  prix  des  deux  métaux.  Il  y  a  une 
quarantaine  d'années,  la  monnaie  divisionnaire  a  fait  défaut  ;  on 
a  dû  la  remplacer  par  des  billets  de  crédit  émis  par  les  négo- 
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ciants.  Pour  régler  des  soldes,  ils  émeltaient  des  petits  billets  de 
1  franc,  de  50  centimes  ;  les  sociétés  de  crédit  les  imitèrent,  et 
avec  la  tolérance  du  gouvernement  qui,  lui,  n*apportait  aucon 
secours,  on  se  tira  d'affaire.  L'argent  à  ce  moment  faisait  prime, 
et  on  l'exportait. 

En  Italie,  pendant  une  crise  analogue,  par  suite  des  changes 
défavorables,  on  avait  exporté  non  seulement  la  monnaie  d'or  et 
la  monnaie  d'argent,  mais  même  le  cuivre  ;  il  ne  restait  en  circu- 
lation que  des  billets  de  un  franc  et  de  cinquante  centimes  ;  si 
Tacquéreui  ne  pouvait  rendre  l'appoint  en  cuivre  de  ces  petites 
coupures  en  papier,  le  marchand  préférait  ne  pas  vendre. 

On  voit  à  quelles  extrémités  on  peut  être  réduit  dans  deux  riches 
pays. Si  l'orateur  insiste  sur  cesembarras, c'est  pour  montrer  qu'on 
peut  encore,  avec  du  papier,  maintenir  les  échanges,  les  prix  se 
mettant  peu  à  peu  à  l'unisson  avec  ladépréciation  de  ce  papier. 

D'après  l'expérience  acquise  dans  le  passé  et  le  procédé  suivi 
pour  obtenir  la  fixité  de  la  roupie  dans  l'Inde,  il  faut  suivre  la 
même  méthode  pour  atteindre  le  même  but  dans  Tlndo-Ghine. 

Malheureusement,  comme  toujours,  on  a  laissé  le  mal  s'aggra- 
ver. Le  taux  de  la  piastre  de  2  fr.  40,  il  y  a  quelque  temps,  en  pré- 
sence de  la  nouvelle  baisse  de  l'argent  est  déjà  tombé  à  1  fr.  95. 
Il  en  résulte  un  grand  trouble  dans  toutes  les  affaires.  Quoiqu'on 
ait  dit  que  la  hausse  des  prix  dans  Tlndo-Chine  n'empêche  pas 
d'acheter,  que  c'est  le  besoin  et  non  les  prix  qui  règlent  les  achats 
pour  le  consommateur,  que  quant  au  vendeur  il  majore  ses  prix 
selon  la  baisse  du  change,  sans  doute  il  faut  en  venir  là,  mais  ce 
n'est  pas.comme  au  théâtre  par  un  changement  à  vue,  on  n'y  arrire 
pas  sans  perte  et  sans  souffrance. 

Il  s'agit  donc  de  donner,  malgré  cette  dépression,  une  certaine 
fixité  à  la  piastre  mexicaine  en  usage,  d'autant  plus  que  les  offires 
de  la  Chine  pour  le  payement  en  or  de  l'indemnité  de  guerre  sont 
encore  à  craindre. 

L'équilibre  des  prix  a  déjà  été  brisé,  il  faut  agir.  Maintenir  le 
cours  et  le  prix  de  la  piastre  mexicaine  même  en  la  privant  desoD 
pouvoir  de  monnaie  libératoire  par  la  volonté  du  prince,  paraît 
impossible,  caria  prohibition  à  l'entrée  de  cette  pièce  parait  bien 
difficile  à  la  frontière  de  l'Indo-Chine,  dès  qu'il  y  aura  un  petit 
bénéfice  à  réaliser.  L'inconvénient  sera  le  même  avec  la  piastre 
de  commerce  française;  elle  suivra  les  cours  de  l'argent.  Puisqae, 
d'après  les  précédents  exposés  plus  haut^on  a  pu  faire  circuleraa 
pair,  en  France,  la  pièce  de  5  fr.  en  argent  qui  vaut  sur  le  mar 
ché  du  monde  à  peine  le  tiers,  pourquoi  dans  notre  colonie  ne  pas 
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remplacer  le  billet  de  la  Banque  de  France  parde  petites  coaporesde 
boQsdedemiei  quartde  piastre  émis  aux  environs  du  tauxactuel  et 
garantis  par  le  Trésor  sans  époque  de  remboursement,comme  cela 
existe  pour  Targent  en  France  ?  La  différence  c'est  qu*ici  le  capi^ 
tal  a  été  perdu  en  partie;  dans  llndo-Chine  il  ne  le  serait  pas,puis- 
que  ce  serait  une  simple  circulation  fiduciaire  garantie  par  le  cré- 
dit de  la  France.  Nous  remplaçons  la  circulation  de  l'argent  par 
du  papier  ayant  une  valeur  égale  ou  supérieure,mais  jamais  infé- 
rieure, ce  qui  n'empêcherait  pas  la  cii:*culation  de  la  piastre  pour 
ne  pas  changer  les  habitudes.  L'indemnité  de  guerre  de  la  Chine 
payée,  l'argent  se  relèvera  sans  troubler  la  circulation  fiduciaire 
que  l'on  pourra  toujours  réduire  sans  perte  ;  l'Etat  n'ayant  rien 
émis  contre  payement  n'aura  rien  à  rembourser. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  prenant  la  parole  pour  clore 
la  discussion,  n'a  point  la  prétention  de  résumer  en  quelques 
instants  l'ensemble  des  discours  si  importants,  dit-il,  et  si  nourris 
qui  ont  rempli  deux  séances  entières;  mais  il  ne  croit  pas  inutile 
de  présenter  quelques  observations. 

On  s'est,  non  pas  exclusivement,  mais  très  principalement 
occupé  des  pays  dont  le  système  monétaire  est  défectueux,  et 
plus  particulièrement  de  l'Indo-Chine  et  des  moyens  de  rétablir 
dans  cette  région  une  circulation  sérieuse.  U  a  été  dit  à  ce  propos 
beaucoup  d'excellentes  choses  qui,  toutes,  d'ailleurs,  tendaient 
toujours  à  montrer  comme  un  idéal  plus  ou  moins  difficile  h 
atteindre,  mais  vers  lequel  on  ne  devait  pas  se  lasser  de  tendre, 
l'établissement  du  régime  de  Tétalon  d'or. 

Peut-être,  tout  en  rendant  ainsi  pratiquement  hommage  aux 
principes,  les  a-t-on  un  peu  passés  sous  silence,  et  s'est-on  un  peu 
trop  éloigné  de  la  situation  monétaire  de  la  France. 

M.  Passy  demande  la  permission  d'y  revenir  un  moment. 
Ce  qui  ressort,  au  point  de  vue  doctrinal,  de  tout  ce  qui  a  été 
dit,  c'est,  ainsi  que  M.  Passy  le  constatait,  la  semaine  dernière, 
à  cette  même  place,  à  la  fin  du  banquet  de  la  saine  monnaie,  et 
que  viennent  de  le  répéter  MM.  Yves  Guyot  et  Juglar,  qu'il  y  a 
des  lois  en  économie  politique,  des  lois  inviolables  malgré  toutes 
les  apparences,  et  au  premier  rang,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
oiande. 

Le  fait  du  prince,  comme  le  disait,  le  28  janvier,  M.  Théry, 
peut  bien,  dans  une  certaine  mesure,  et  sur  un  marché  restreint, 
paraître  annuler  cette  loi.  11  est  clair,  comme  le  disait  tout  à 
rheure  M.  Jugiar,  qu'aussi  longtemps  que  l'État  me  garantit  la 
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possibilité  d^échanger  quatre  pièces  de  5  francs  contre  une  pièce 
de  20  francs,  encore  bien  que  le  métal  de  ces  quatre  pièces  ne 
vaille  plus  que  10,  9,  ou  8  francs,  on  continuera  à  les  recevoir 
pour  20  francs,  parce  qu'on  pourra  recevoir,  en  s'en  défaisant, 
20  francs  ;  mais  ces  pièces  ne  sont  plus,  en  réalité,  que  des  jetons 
d'une  valeur  conventionnelle,  du  billon  ;  et  elles  ne  font  plus  que 
provisoirement  office  de  monnaie,  comme  le  papier,  qui  n'est 
accepté  qu'en  raison  de  sa  convertibilité  en  espèces. 

D'ailleurs,  si  [cette  valeur  fictive  peut  être  maintenue,  sur  un 
marché  fermé,  plus  ou  moins  complètement,  elle  cesse  de  l'être, 
comme  le  faisait  si  bien  remarquer  M.  Juglar,  sur  le  marché 
général.  Et, quoique  l'on  fasse,  le  cours  des  changes  contraint 
toujours  à  revenir  à  l'évaluation  définitive  en  une  seule  et  même 
monnaie,  qui  est  Tétalon. 

Nous  sommes,  dit-on,  en  France,  au  régime  du  double  étalon. 
Il  serait  plus  juste  de  dire,  en  reprenant  un  mot  de  Léon  Say,  que 
nous  sommes  au  régime  de  l'étalon  alternatif.  En  droit,  puisque, 
aux  termes  de  la  loi  de  Germinal  an  XI,  l'unité  monétaire  est  le 
franc,  et  que  le  franc  est  5  grammes  d'argent  à  9/10  de  fin, 
notre  étalon  légal,  c'est  l'argent.  L'or,  d'après  la  même  loi,  ne 
devait  être  admis  dans  les  paiements  que  pour  la  facilité 
des  afl*aires  et  sur  le  pied  de  sa  valeur  marchande  comme 
métal  :  15  1/2.  Il  avait  même  été  prévu  par  Gandin  que  si  ce 
rapport  commercial  venait  à  se  modifier  sensiblement,  le  rapport 
légal  serait  changé,  lui  aussi,  et  par  une  prévision  singulière, 
Gaudin  admettait  que  ce  changement  ne  se  produirait  pas  sérieu- 
sement avant  un  demi-siècle  environ,  c'est-à-dire  vers  l'époque 
des  premières  grandes  découvertes  d'or  de  la  Californie  et  de 
l'Australie. 

En  fait,  pratiquement,  nous  sommes  au  régime  de  l'étaion 
d'or,  puisque  c'est  toujours  en  or  que  se  règlent,  que  se  calculent 
tout  au  moins,  tous  les  gros  paiements,  toutes  les  opérations 
importantes,  non  seulement  au  dehors,  mais  ât  l'intérieur.  En  fait, 
l'argent  n'est  plus  pour  nous  qu'une  monnaie  annexe,  qu une 
monnaie  d'appoint,  un  billon  de  qualité  supérieure. 

Il  reste  toutefois,  suivant  la  lettre  de  la  loi,  la  monnaie-type, 
l'étalon,  la  monnaie  dans  laquelle  rigoureusement  on  a  le  droit 
de  payer  et  Ton  peut  être  tenu  de  se  laisser  payer  :  alternative  qui 
peut  être  grave  et  entraîner  bien  des  difficultés. 

Il  faut  prévoir,  d'ailleurs,  qu^un  jour  ou  rautre,par  la  force  des 
choses,  la  supériorité  de  fait  de  l'or  deviendra  une  supériorité  de 
droit,  et  la  démonétisation  de  l'argent  s'imposera.  Est-il  néces- 


SOCIÉTÉ  d'économie  POLITIQUE  (&  FÉVRIER    1903)  261 

saire,  pour  la  réaliser,  de  procéder  à  une  refonte  générale? 
M.  Leroy-Beauiieu  montrait  combien  cette  opération  serait  dan- 
gereuse et  onéreuse  ;  et  il  était  d'avis  d  en  écarter  Thypothèse. 
.  Mais,  sans  s^engager  dans  cette  aventure,  la  prévoyance  ne 
commande-t-elle  pas  de  s*acheminer,  par  une  transition  moins 
brusque,  vers  ce  régime  de  Té  talon  d*or  auquel  nous  conduit  de 
plus  en  plus  le  mouvement  général  des  affaires  du  monde  ;  et  n*y 
aurait-il  pas  des  mesures  transitoires,  faciles  et  simples,  qui  amè- 
Deraient  cette  évolution  ? 

.  Au  Congrès  monétaire  de  1889,  dit  M.  Passy,  où  nous  avons 
soutenu,  contre  MM.  Cernuschi,  de  Laveleye  et  autres,  la  théorie 
(ie  Tétalon  unique,  nous  avions  proposé,  si  je  ne  me  trompe^ 
M.  Levasseur  et  moi,  de  faire  un  premier  pas  en  réduisant  à  une 
somme  déterminée  —  500  francs  par  exemple  —  le  pouvoir  libé- 
ratoire de  la  monnaie  d  argent;  sauf,  plus  tard,  à  abaisser  ce 
chiffre  jusqu'à  200  ou  100  même  peut-être.  De  cette  façon,  nous 
aurions  été  mis  sur  le  pied  de  l'étalon  d'or,  en  droit  aussi  bien 
qu  en  fait.  Et  il  n'eut  peut-être  pas  été  nécessaire,ainsi  que  le  disait 
M.  Leroy-Beaulieu,  de  se  préoccuper  de  ce  que  deviendrait  l'ar- 
gent, réduit  ainsi  légalement  au  rôle  de  billon.  Les  mille  causes 
qui  peuvent  amener  sa  diminution  naturelle,  par  perte,  déplace- 
ment ou  augmentation  de  la  circulation  de  détail,  y  auraient  suffi. 
En  terminant,  M.  Passy  fait  une  dernière  remarque.  C'est  que 
quand  on  oppose  ce  qu'on  appelle  les  monomélalistes  aux  bimé- 
tallistes,  on  emploie  une  expression  impropre  qui  contribue  beau- 
coup à  altérer  les  idées.  Il  n*yapoint,  dit-il,d' économistes  sérieux 
qui  prétendent  proscrire  l'un  des  métaux  et  réduire  la  monnaie  à 
un  seul,  soit  Tor,  soit  l'argent.  Tous  les  métaux  propres  à  servir 
de  monnaie  sont  acceptés  selon  leur  mérite  :  Or,  argent,  cuivre, 
nickel,  ainsi  que  cela  va  avoir  lieu  demain  en  France;  mais  un 
seul,  qui  paraît  de  plus  en  plus  devoir  être  l'or,  peut  être  investi 
de  la  fonction  d'unité  monétaire,  de  dénominateur  commun  des 
?aleurs,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir,  pour    toutes  espèces    de 
mesures  :  poids,  longueur,  volume  ou  autres,  qu'une  seule  unité  ; 
et  que  l'on  ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de  faire  considérer  et 
accepter  comme  s'équivalant  deux  choses  qui,   6n  réalité,  ne 
s'équivalent  point;  comme  constant  et   invariable  le  rapport    de 
deux  marchandises  qui,  toutes  deux,  sont  incessamment  variables 
dans  des  proportions  impossibles  à  prévoir. 

La  séance  est  levée  à  II  h.  10. 

Charles  Letort. 
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A  M.  le  Président  de  la  Société  d'économie  politique. 
Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  qu*un  voyage  à  Tétranger  soit  venu  m'empêcher  de 
prendre  part  à  la  discussion  sur  la  question  si  brillamment  exposée 
par  notre  collègue  Raphaël-Georges  Lévy,  et  qui  nous  a  valu  la 
bonne  fortune  d*entendre  M.  Le  Myre  de  Yilers.  Je  suis  certaÎD 
qu'après  M.  Leroy-Beaulieu,  il  n'y  aurait  pas  eu  grand'chose  de 
nouveau  à  dire. 

Je  tiens  cependant  à  vous  transmettre  le  résumé  de  quelques 
idées,  que  j'aurais  voulu  développer. 

1^  Relativement  à  lassainissemeat  de  la  monnaie  coloniale  Je 
suis  en  opposition  avec  ceux  qui  conseillent  de  doter  rindo-Chine 
de  la  pièce  de  5  francs.  Il  est  inutile  de  compliquer  la  question. 
Les  Américains  qui  ont,  eux  aussi,  un  gros  stock  de  dollars  en 
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argent,  auraient  pu  chercher  un  débouché  aux  Philippines.  Us  oui 
préféré  doter  leurs  nouireaux  sujets  d'une  pièce  neuve,  non  réex- 
portable aux  Ëtats-Unis,  frappée  sur  le  pied  de  1  â  32,  non  pas  de 
]  à  16,  valant  la  moitié  du  dollar  américain,  en  même  temps 
qu'ils  introduisaient  l'étalon  d'or.  C'est  le  contraire  que  M.  Rueff 
et  d'autres  ont  suggéré,  lorsqu'ils  ont  demandé  l'introduction  en 
Indo-Chine  d'écus  sur  le  pied  de  1  &  15  1/2.  C'est  compliquer  les 
choses. 

La  France  aujourd'hui  supporte  sans  peine  le  fardeau  de  ses 
pièces  de  5  francs  ;  avec  un  stock  d'or  comme  elle  en  possède  ua, 
il  D'y  a  pas  d'inquiétude  à  avoir. 

29  J'aurais  voulu  attirer  l'attention  sur  ce  qui  a  été  fait  en  Alle- 
magne depuis  deux  ans.  En  1879,  M.  de  Bismarck  fit  suspendre 
les  ventes  de  thalers,  dans  l'idée  que  le  cours  du  métal  blanc  se 
relèverait  plus  aisément.  Il  n'en  a  rien  été.  La  plupart  des  pays  ont 
arrêté  la  frappe  de  l'argent  vers  cette  époque,  sauvant  ainsi  la 
valeur  monétaire  des  pièces  existantes.  De  1879  à  1900,  les  thalers 
ont  donc  survécu  en  Allemagne.  En  1892,  toutefois,  un  arrange- 
ment a  été  fait  avec  l'Autriche  pour  liquider  les  Vereinsthaler, 
frappés  en  vertu  du  traité  monétaire  de  Vienne  en  1857. 

La  loi  monétaire  allemande  de  1873  a  fixé  très  bas  le  contingent 
de  monnaie  divisionnaire,  —  10  marks  par  tête  pour  la  monnaie 
blanche,  c'est-à-dire  moins  qu'en  Angleterre  où  le  chiffre  par  tète 
est  de  13  marks.  La  loi  de  1900  a  prévu  une  augmentation  de  la 
Umite  de  lOà  15  marks,  en  vue  de  transformer  les  thalers  graduelle- 
ment en  monnaie  de  l'Empire.  On  avait  calculé  en  1899  que  le 
stock  des  thalers  s'élevait  à  359  millions  1/2  de  marks.  La  popolih 
tion  étant  actuellement  de  58  millions,  la  frappe  de  l'argent  ayant 
été  de  608  millions,  il  y  avait  encore  une  marge  de  290  millions. 
En  1901-1902,  il  a  été  fondu  150.000  kilog.  d'argent  fin, provenant 
d'anciennes  pièces,  ce  qui  correspond  à  27  millions  de  marks  en 
thalers,  80  millions  de  pièces  neuves.  Dans  les  neuf  premiers  mois 
1902-1903  on  a  frappé  33.9  millions  de  marks.  Afin  de  se  procurer 
la  matière  nécessaire  à  ces  refontes,  la  Reichsbank  avait  décidé 
•que  les  thalers  de  frappe  antérieure  à  1856  ne  seraient  plus  remis 
en  circulation  ;  comme  le  nombre  de  ces  pièces  n'était  pas  consi- 
dérable, elle  a  étendu  la  mesure  aux  thalers  de  l'Union  austro- 
allemande  de  1857,  qui  ne  sont  plus  remis  en  circulation. 

Une  observation  intéressante  sera  de  voir,  après  la  disparition 
des  thalers,  quelle  pièce  sera  préférée  par  le  public;  il  existe  pour 
146.0  millions  de  marks  en  pièces  de  5  marks,  171  millions  de 
marks  en  pièces  de  2  marks,  213.2  millions  de  mark^  en  pièces  de 
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1  mark  ;  depuis  le  31  mars  1901 ,  il  a  été  frappé  26  millions  de  marks 
en  pièces  de  5  marks  ;  23  millions  de  marks  en  pièces  de  2  marks, 
15  millions  en  pièces  d'un  mark. 

Le  stock  de  monnaie  d'argent  à  la  Reichsbank  est  évalué  entre 
236  et  240  millions  contre  332  millions  en  1892,  247  millions  en 
1898,239en  1899.  Le  stock  des thalers  s'est  réduit  progressivement 
de  204  millions  en  1895  à  138  millions  en  1901  à  la  Reischbank; 
celui  des  monnaies  divisionnaires  d*Empire  a  progressé  de  78  à 
98  millions  en  sept  ans.  L'accroissement  du  stock  d'or  dans  le 
pays  a  été  vraisemblablement  moindre  en  1902  que  dans  les  années 
précédentes.  Dans  les  onze  premiers  mois,  l'excédent  d'impoi^- 
tion  d'or  a  été  de  54.5  millions  en  1902,  148.8  en  1901,  116  en 
1900.  La  Reicbsbank  a  acheté  139  millions  de  marks  d'or  en  1901, 
124  en  1900  K 

L'encaisse  or  de  la  Banque  est  de  632  millions  en  1901, 800  en 
février  1902,  650  en  novembre,  550  en  décembre. 

3^  Enfin  j'aurais  voulu  attirer  l'attention  sur  le  tableau  suiyant 
donnant  les  variations  du  stock  d'or  de  la  Russie  (en  millions  de 
roubles)  : 

Banque      circula-       Banque      circula-    circula-       A  la     Eoûnoa 
Années  et  au  Trésor      tion      et  au  Trésor      tion         tion        Banque        totale 

1902 927  757  61  159  559  71  630 

1901 830  694  61  161  558  72  630 

1900 807  684  58  164  552  78  630 

1899 927  639  56  164  517  112  630 

1898 1.146  445  48  142  683  42  725 

1897 1.315  155  63  99  930  69  999 

1896 1.206  37  73  50  981  139  1.121 


Ces  chiffres  sont  intéressants  parce  qu'ils  montrent,  d'une  part, 
la  réduction  considérable  ie  l'émission  des  billets,  qui  a  diminué 
de  1.121  à  630  millions  de  roubles,  soit  491  millions,  en  même 
temps  que  l'or  en  circulation  augmentait  de  37  à 757  millions, soit 
7S0  millions  d'augmentation.  L'encaisse  or  de  la  Banque  et  da 


Millions    de  marks 
1895      1896      1H97    1898      1899      1900   1901 

«Thalers 204.2    155.5    189.4    178.8    164.3    151.5   138.2 

Monnaie  divisioDnaire...       77.9     77.5     70.0     68.8     67.5     77.6     98.1 
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Trésor  ont  diminué,  parce  que  Tor  est  entré  en  circulation.  En 
1899,  il  y  a  eu  fléchissement  de  24  millions  dans  le  stock  d*or 
total,  en  1900  de  74  millions,  mais  en  1901  il  a  regagné  32  millions, 
en  1902  140  millions. 

La  quantité  de  métal  blanc  par  tête  a  été  strictement  limitée 
par  la  loi  monétaire. 

Veuillez  agréer,  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement . 

Arthur  Raffalovigh. 
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Le  mécanisme  de  la  vie  moderne,  par  le  vicomte  G.  d^Avenel,  3^  et  4*  sé- 
ries. 2  vol.  A.  Colin,  éditeur.  Paris,  1900  et  i902. 

On  est  toujours  curieux  de  connattre  comment  s'obtiennent  et  se 
préparent  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  On  sait  bien  qu'elles  sont  le 
produit  de  Tintelligence  et  du  travail  d  une  foule  de  gens,  mais  on  ne 
se  doute  guère,  pourtant,  du  nombre  de  mains,  de  la  quantité  d'opé- 
rations par  lesquelles  a  passé  le  moindre  objet  usuel  avant  d'être  mis 
à  notre  poitée.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  davantage,  ce  sont  les  innombra- 
bles perfectionnements  qu'ont  subis  leurs  transformations  au  cours  des 
âges,  principalement  pendant  le  dernier  siècle.  M.  d'Avenel  a  donc  en 
une  excellente  idée  en  publiant  la  série  d'articles  réunis  en  ces  vo- 
lumes ;  simples  lecteurs  et  gens  d'étude  y  trouveront  également  à  sa- 
tisfaire leur  curiosité  car  la  documentation  est  précise  et  abondante. 
L'énumération  des  matières  traitées  en  montrera  la  variété.  D'abord, 
la  maison  parisienne  :  les  pierres,  les  maçons,  les  entrepreneurs,  la 
charpente,  couverture  et  menuiserie,  la  peinture  et  le  papier  peint;  la 
vitrerie,  plomberie,  installations  hygiéniques,  la  distribution  des  ap- 
partements. Puis,  l'alcool  et  les  liqueurs,  l'eau-de-vie  d'autrefois,  la 
f<)brication  de  l'alcool,  le  cognac,  le  rhum,  l'absinthe  et  les  liqueurs, 
les  u<«ages  industriels  de  l'alcool  et  l'alcoolisme.  Ensuite  le  chauffage  : 
la  consommation  du  bois,  le  commerce  des  combustibles,  charbon  de 
bois,  gaz,  houille,  les  appareils  de  chauffage.  Et  les  courses  :  notice 
sur  les  chevaux  français  avant  notre  siècle,  l'organisation  des  courses, 
entraîneurs  et  jockeys,  propriétaires  et  élevage,  le  public  et  le  pari 
mutuel,  etc.  Maintenant,  l'habillement  féminin  :  chapeaux  de  feutre 
et  de  pailles,  les  «  formes  »  et  les  modistes,  plumes  et  fleurs,  les  four- 
rures, les  corsets,  les  grands  couturiers,  les  confectionneurs,  les  chaus- 
sures et  les  gants.  Ici,  la  publicité  :  les  annonces  des  journaux,  les 
réclames  et  la  publicité  financière,  les  prospectus,  les  affiches,  les  ac- 
teurs, les  figurants,  les  danseuses,  l'orchestre,  les  auteurs  dramatiques, 
la  censure  et  la  claque,  la  critique,  le  public  et  les  recettes,  l'exploi- 
tation théâtrale  :  l'Opéra.  Pour  finir,  le  prêt  populaire  :  la  location  de 
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Targent,  le  Mont-de-Piëié,  le»  Bons  Crépin-Dafayel»  le  crédit  mutuel. 
On  conçoit,  après  une  telle  nomanclattire,  que  nons  soyons  quelque 
peu  embarrassé  dans  le  choix;  chaque  chose  a  son  intérêt  et  contribue 
dans  des  proportions  plus  ou  moins  grandes  à  la  prospérité  de  notre 
pays  —  hormis  toutefois  les  fraudes.  Talcoolisme  et  le  pari  mutuel  1 
Essayons  tout  de  même. 

En  un  millier  d'années  Paris  n'avait  peu  à  peu  réuni  que  600.000 
habitants;  de  iSil  à  1896  la  population  monta  à  2.500.000  âmes.  Mais 
la  superficie  de  la  capitale  ne  s'accrut  pas  en  proportion  de  son  effectif; 
elle  correspondait,  sous  le  premier  Empire,  à  55  mètres  carrés  par  tête 
alors  qu'aujourd'hui  elle  n'équivaut  qu'à  33  mètres.  Les  ruches  à  loca- 
taires qui  s'alignent  au  long  de  nos  votes  font  comprendre  comment  on 
pcninroit  à  cet  amoindrissem#mt  d'espace.  Au  moyen-àge  il  n'y  avait 
pas  de  »  locataires  »  dans  l'acception  actuelle  du  mot,  dit  M.d'Avenel; 
ceux  qui  ne  pouvaient  ni  bâtir,  ni  acheter  un  immeuble,  prenaient 
(c  à  cens  »  l'immeuble  d'autrui.  Moyennant  ce  cens  à  jamais  invariable 
la  maison  leur  appartenait  :  ils  la  léguaient  ou  la  vendaient  à  des  tiers 
et  profitaient  des  plus-values  qui  se  produisaient.  Si  au  contraire 
q  uelque  désastre  général  avilissait  le  prix  des  biens  fonciers  —  comme 
on  le  voit  durant  la  guerre  de  Cent  ans  —  s'il  advenait  que  le  logis  fût 
i  ncendié  ou  tombât  en  ruines,  ils  étaient  «  admis  au  déguerpissement  » 
et  se  déchargeaient  de  la  rente  en  abandonnant  leur  demeure. 

A  dire  franc,  ces  logis  auraient  certainement  paru  inhabitables  aux 
Parisiens  de  4890.  Peu  de  jour  :  les  vitres  étaient  si  rares  qu'en  1567 
rintendant  d'un  grand  seigneur  allait  jusqu'à  recommander  d'enlever 
les  carreaux  durant  l'absence  de  son  maître.  Pas  d'installations  sani- 
taires :  on  ne  canalisait  à  Paris  —  qui  n'était  pas  à  beaucoup  près  la 
pire  des  villes  de  France  sous  ce  rapport,  à  en  juger  par  les  traits  que 
eite  l'auteur —  ni  eau  pure  ni  eau  sale.  L'usage  des  bains  avait  si  com- 
plètement disparu  qu'une  vasque  gigantesque  en  marbre  du  Languedoc 
placée  dans  une  pièce  du  château  de  Yersailles  dans  le  but  de  servir 
de  baignoire  fut  jugée  si  inutile  que  Mme  de  Montespan  l'obtint  pour 
la  placer  au  milieu  d'une  pelouse  dans  sa  propriété  de  l'Ermitage.  Quant 
au  cfaaii^age,  généralement  si  mal  compris  encore  en  France,  on  en 
élait  réduit  aux  feux  de  bois.  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIll  fut 
octroyée  la  première  concession  sérieuse  du  <«  charbon  de  pierre  m  ;  le 
bénéûciaire  obtint  le  monopole  de  la  vente  de  la  houille  extraite  pour 
tout  le  royaume^  pendant  trente  années;  personne  ne  le  lui  contesta 
et  il  semble  que  cette  entreprise  ne  s'étendit  guère. 

C'était  l'époque  où  l'on  n'avait  qu'un  éclairage  défectueux,  où  le 
peuple  ne  voyait  encore  dans  l'alcool  quune  médecine  onéreuse;  où 
seuls  quelques  seigneurs  de  la  cour  s'amusaient  à  lutter  de  vitesse^tTi 
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parier  sur  leurs  montures;  où  le  luxe  du  yétement  ne  s*était  pas  aussi 
complètement  répandu  que  maintenant,  mais  on  n'avait  pas  non  plos 
les  nombreuses  occasions  de  travail  et  les  hauts  salaires  d'aujourd'hui. 

Ce  que  les  Français  actuels  paient  annuellement  pour  l'ensemble  de 
leur  habillement  —  deux  milliards  —  coûterait  sans  doute  le  triple 
avec  les  procédés  d'il  y  a  un  siècle.  L'extension  du  machinisme  a  peu 
à  peu  réduit  les  prix  de  façon  et  permis  l'utilisation  de  matières  pre- 
mières dont  on  n'avait  autrefois  nulle  idée.  Les  chapeaux  de  feutre, 
après  avoir  été  fabriqués  en  castor  puis  en  poil  de  lapin,  sont  faits  avec 
les  déchets  du  peignage  de  laines  venus  d'Australie,  du  Cap  et  de  la 
République  Argentine,  la  France  ne  produisant  pas  de  laine  assez  fine 
pour  cet  emploi.  La  moitié  des  chapeaux  de  paille  sont  en  bois  ou  en 
sparte.  Les  quatre  cinquièmes  des  fourrures  portées  par  nos  conci- 
toyens sont  de  vulgaires  peaux  de  lapins  préparées  en  façon  castor, 
loutre,  chinchilla  et  vison;  mieux  encore,  sur  les  8  millions  de  peaux 
de  lapins  français  arrangées  en  fourrures  artificielles^  une  partie  s*en 
va  couvrir  les  habitants  du  Nord  de  l'Europe  qui  nous  fournissent  les 
peaux  authentiques  de  leurs  pays.  Corsets,  gants,  chaussures  se  font 
par  masses;  avec  l'entreprise  chaque  jour  plus  étendue  de  la  «confec- 
tion »  tout  l'ensemble  de  l'habillement  suivra,  au  bénéfice  des  travail- 
leurs, quoi  qu'on  en  dise,  puisque  les  stocks  de  vêtements  de  toute 
sorte  accumulés  sans  relâche  aident  à  régulariser  le  travail  et 
conjurent  la  morte-saison  en  compensant  la  «  mesure  »  par  la  série, 
Tatelier  des  commandes  par  les  ateliers  d'approvisionnement.  Certes 
les  organisations  de  luxe  subsisteront  quand  même  ;  ce  sont  elles  qui 
utiliseront  les  vraies  fourrures,  les  superbes  étoffes,  les  fins  tissus,  les 
légères  dentelles,  les  pailles  réelles,  les  fines  Heurs  artificielles  —  si 
sensibles  qu'un  rien  peut  ternir  ou  même  faire  disparaître  leur  colo- 
ration à  l'alcool,—  les  plus  belles  plumes  de  ces  autruches  dont  l'éle- 
vage, fort  rémunérateur,  prend  de  plus  eu  plus  d'extension. 

Après  le  plaisir  de  se  parer  vient  le  désir  de  faire  parler  de  soi  (on 
de  ses  produits  et  ceci  est  une  bonne  entente  du  commerce  :  la  publi- 
cité, si  peu  développée  en  France  cependant,  atteint  le  chiffre  de 
100  millions),  puis  de  se  divertir.  Depuis  cinquante  ans  les  recettes  des 
spectacles  parisiens  ont  quintuplé  (5  millions  de  francs  en  1848  et 
25  millions  présentement]  tandis  que  le  prix  des  places  ne  s'est  élevé 
en  moyenne  que  d'un  tiers  ;  on  se  plaint  de  leur  prix  élevé,  elles 
n'étaient  pas  bon  marché  à  l'hôtel  de  Bourgogne  puisqu'une  chaise  sur 
la  scène  coûtait  4  livres,  soit  20  francs  de  notre  monnaie.  L'augmen- 
tation des  dépenses  rend  difficile  la  gestion  des  entreprises  théâtrales. 
Si  le  menu  fretin  des  acteurs  est  plutôt  mal  rétribué,  les  étoiles  et  les 
auteurs  dramatiques  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre.  Le  montant  j 
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des  droits  perçus  par  la  Société  des  auteurs,  qui  n*était  en  1855  que  de 
1.300.000  francs  atteignent  récemment  3.740.000  francs.  En  y  joignant 
les  «  billets  d'auteur  »  et  la  publicité  certaine  et  immédiate  que  son 
.apparition  sur  la  scène  procure  à  la  moindre  pièce,  on  peut  constater 
que  le  métier  d*auteur  dramatique  est  le  plus  rémunérateur  et  le  plus 
agréable  de  tous  ceux  qui  proviennent  de  la  production  littéraire, 
.scientifique  ou  artistique. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  que  les  heureux  qui  réussissent  dans  la 
Yie  ;  plus  nombreux,  plus  dignes  d'intérêt  sont  ceux  auxquels  l'exis- 
tence est  dure,  pour  lesquels  Targent  est  rare,  qui  ont  besoin  de 
crédit.  Chacun  sait  que  pendant  longtemps  le  prAt  à  intérêt  constitua 
un  délit  aux  yeux  de  TEtat  et  un  péché  à  ceux  de  TEglise.  Chose 
curieuse,  à  une  époque  de  servage  où  la  pursonne  humaine  était  consi- 
dérée par  tous  comme  une  marchandise  dont  on  surveillait  très  stric- 
tement et  s'appropriait  en  toute  sûreté  de  conscience  Taccroissement 
par  reproduction,  il  n'était  pas  admis  que  l'or,  l'argent  et  même  le  blé 
puissent  se  reproduire  par  location.  On  connaît  l'incohérente  légis- 
lation appliquée  pendant  quatre  cents  ans,  par  les  divers  princes  de 
l'Europe,  aux  banquiers  juifs  ou  lombards  de  leurs  Etats.  Philippe  le 
Bel  fixa  le  taux  d'intérêt  à  20  p.  iOO  pour  les  opérations  ordinaires. 
Louis  le  Hutin  l'autorisa  jusqu'à  un  sou  par  livre  par  semaine.  L'iutérét 
mobilier  varia  en  France  de  10  à  45  p.  lOC,  oscillant  en  moyenne  entre 
20  et  25  p.  100.  Â  l'époque  de  la  Renaissance  le  commerce  des  métaux 
précieux  cessa  d'être  l'apanage  des  juifs.  En  dehors  des  rentes  fon- 
cières les  «  rentes  constituées  »  reposant  sur  la  personne  et  l'ensemble 
des  biens  du  débiteur,  étaient  nombreuses  sous  Louis  XIV.  Nous  étion 
pourtant  bien  en  arrière  de  nos  voisins  du  Nord  et  du  Sud  sous  le 
rapport  des  institutions  de  crédit  destinées  aux  petites  gens.  La 
noblesse,  aux  Etats  Généraux  de  1614,  avait  proposé  l'établissement  de 
monts  de  piété  «  à  rins>tar  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la  Flandre  ». 
Mais  le  tiers-état  repoussa  cette  extension  du  crédit.  Sous  le  règne  de 
Louis  XVI  seulement  on  institua  à  Paris,  puis  dans  les  principales 
villes,  des  monts  de  piété  qui  prêtaient  sur  les  objets  mobiliers,  les 
valeurs  et  les  effets  de  commerce.  Proscrits  pendant  la  Révolution  au 
nom  de  la  liberté  des  transactions,  ils  durent  laisser  leur  clientèle 
redevenir  la  proie  des  usuriers.  A  vrai  dire,  aujourd'hui  que  les  monts 
de  piété  fonctionnent  de  nouveau,  les  usuriers  n'ont  pas  disparu  :  il 
existe  à  Paris  450  maisons  «  de  commerce  »  dont  Tunique  attribution 
consiste  à  prêter  aux  besoigneux,  à  un  taux  qui  varie  de  60  à  120 
pour  100  par  an  —  contre  dépôt  de  la  reconnaissance  —  un  cinquième 
de  la  somme  déjà  avancée  par  le  mont  de  piété.  Ces  maisons  détien- 
nent à  peu  prèH  la  moitié  des  reconnaissances  délivrées  annuellement 
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et  les  millioos  qaî  forment  leur  fonds  de  roulement  appartiennent  en 
partie  à  des  bourgeois  auxquels  on  sert  24  p.  iOO  d'intérêt.  Ces  abus 
prouvent  que  le  fonctionne  ment  du  mont  de  piété  n*est  pas  ce  qu'il 
devrait  être.  Nul  ne  s'en  rend  mieux  compte  que  le  directeur,  M.  Ed. 
Duval,  aussi  a-t-il  fait  déposer  à  la  Chambre,  dès  1893,  un  projet  de 
loi  qui,  entre  autres  améliorations  réclamées,  permettrait  de  prêter 
non  plus  le  tiers  ou  la  moitié,  mais  les  neuf  dixièmes  de  Tobjet  enga^. 
Mais  nos  députés  ont-ils  assez  de  loisir,  après  les  séances  de  pu^lat 
ou  les  interpellations  niaises,  pour  examiner  les  projets  utiles?  Gefaii 
de  M.  Duval  continue  à  dormir  dans  les  cartons. 

En  matière  de  crédit  mutuel  encore  nous  avons  été  devancés  par 
rxilemagne,  la  Belgique,  Tltalie  et  FAutriche.  Pourtant  certaines  de 
nos  communes  rurales  avaient  fondé  au  xviii*  siècle,  à  Tusage  de  leurs 
habitants,  des  monts  de  grains  qui  prêtaient  de  la  semence  à  rendre 
en  nature,  (intérêt  de  5  p.  100  compris),  après  la  recoite.  Ces  «  monts- 
frumentaices  »,  administrés  par  le  châtelain,  le  curé,  les  consuls  élus 
et  les  cultivateurs  notables,  avaient  disparu  sans  laisser  souvenir  de 
leur  existence.  Durant  le  second  Empire,  on  fonda  à  Paris  un#  pre- 
mière banque  populaire  dénommée  «  Banque  de  solidarité  commer- 
ciale »  ;  prospère  d'abord,  elle  tomba  ensuite.  Pareil  sort  fut  réservé  à 
quelques  sociétés  du  même  genre  constituées  plus  tard.  Ces  échecs  ne 
découragèrent  pas  les  partisans  du  crédit  mutuel  et  si  on  n^  peut  dire 
qu'actuellement  il  soit  florissant  en  France,  on  n'en  doit  pas  moins 
constater  qu'il  rend  quelques  services.  Mais  son  action  est  d'autant 
limitée  que,  par  le  fait  même  de  leur  besoin  d'expansion,  les  grandes 
sociétés  de  crédit  sont  amenées  à  jouer  le  rôle  de  banques  populaires 
puisqu'elles  recueillent  et  négocient  énormément  d'effets  qui  n'excè- 
dent pas  50  francs,  pourvu  qu'ils  émanent  de  petits  patrons  hono- 
rables. U  ne  reste  donc,  dans  les  villes,  que  la  clientèle  d'ordre  infé- 
rieur ou  celle  des  ouvriers  qui  n'empruntent  que  pour  consommer  et 
ne  présentent  d'autres  garanties  que  leur  moralité.  C'est  en  bien  des 
cas  trop  aléatoire,  les  tentations,  les  occasions  de  dépense  sont  si 

nombreuses  I 

M.LR. 


Les  syndicats  db  PBOWucTRinis  en  featick  bt  â  L'traAivGBB.  {Trusts  —  (kn" ^ 
tells  —Comptoirs),  parPAOL  db  Rousnsas.  —  4  vol.  A.  Colin,  éditeur. 
Paris,  1901. 

On  a  tellement  parlé,  en  ces  derniers  mois,  des  trusts,  cartels  et 

.  autres  formes  de  combinaisons  entre  producteurs  que  les  lecteurs  du 

Journal  des  Economistes  doivent  en  être  un  tant  soit  peu  saturés,  aussi 
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serons-Doos  le  plus  bref  possible  malgré  la  Taieur  de  Touvrage  qui 
motive  ce  compte-renda» 

n  Pourffuoi  les  producteurs  éprovtrent-ib  le  besoin  de  s'associer- 
entre  eux?  Pourquoi  certaines  de  leurs  associations  sont-elles  atta- 
quées ?  Tel  est  le  double  problème  que  je  me  propose  d'examiner  »  dit 
M.  de  Rousters  dès  le  début  de  son  étude.  Bt  tout  d'abord  il  fait  re* 
marquer  que,  si  aisée  que  soit  aux  esprits  superficiels  la  confusion 
entre  le  syndicat  de  producteurs  —  qui  a  en  vue  sinon  un  monopole 
absolu  du  moins  la  prépondérance  industrielle  —  et  Taocaparement, 
la  différence  entre  ces  deux  objets  est  nettement  déAnie.  Ge  dernier 
produit  une  perturbation  forte,  mais  momentanée  du  marché  ;  Tautre, 
par  suite  de  l'absence  de  réelle  concurrence,  peut  devenir  à  la  longue 
gmudement  néfaste  pour  un  pays  donné.  Il  est  de  fait  que  l'évolution 
industrielle  tend  à  une  plus  complète  concentration,  mais  la  monopo-» 
lisation  n'est  jamais  atteinte  que  grâce  à  des  abus  précis.  Dans  le  cas 
des  trusts  américains  leur  création,  suivant  l'auteur,  n*a  été  reodue 
possible  que  par  l'établissement  d*UQ  régime  douanier  ultra-protection <* 
niste  et  par  l'absence  de  contrôle  des  pouvoirs  publics  sur  les  chemins 
de  fer.  Et  s  il  est  certain  que  les  trusts  les  mieux  organisés  ont,  par  la 
concentration,  diminué  le  prix  de  revient  de  leur  produits,  la  plus 
grosse  pari  du  bénéfice  ainsi  réalisé  a  été  pour  eux  seuls.  San^  mou  o 
pôle  de  fait,  même  sous  un  régime  d'extrême  concentration,  ils  auraient 
été  contraints  d'en  faire  proâter  plus  largement  leur  clientèle. 

Les  grands  leaders  des  syndicats  ouvriers  se  montrent  plutôt  favo- 
rables à  l'extension  de  ces  trusts  parce  qu'ils  croient  que  des  syndicats 
ouvriers  et  des  trusts  également  bien  organisés  sauraient  mieux  s'en- 
tendre pour  maintenir  des  salaires  élevés  et  des  prix  de  vente  large- 
ment rémunérateurs.  A  cette  entente  dont,  en  Un  de  compte,  le  con- 
sommateur doit  toujours  faire  les  frais,  les  Américains  pourraient 
parer  en  abaissant  leurs  formidables  barrières  douanières  (et  en  orga- 
nisant un  contrôle  plus  exact  sur  leurs  chemins  de  1er,  ajoute  M.  de 
Bousiers),  mais  ils  ne  semblent  pas  Avoir,  sous  ce  rapport,  une  concep- 
tion nette  de  leurs  intérêts,  à  en  juger  par  un  des  deniers  discours  de 
IL  Roosevelt  disant  appel  à  l'arsenal  législatif  auquel  les  AnU-Trust 
Eawt  ont  déjà  tant  emprunté. 

Entre  les  trusts  et  les  cartels  il  y  a  différence  de  nature  :  le  trus  t 
^se  à  la  domination  absolue  sur  les  associés  et  entreprenante  contre 
les  non-^associés;  le  cartel  a  pour  objet  l'union  des  producie«rs  en  me 
de  la  vente  de  certains  produits,  il  est  particulièfement  soucieux  de 
sécurité.  Pourtant  il  est  quelque  peu  despotique  dans  sa  surveillance 
envers  ses  adhérents  et  il  ne  prospère  en  général  que  frAce  à  l'in- 
ftusnce  «iKtsive  de  l'Etat,  eoit  qu'elle  s'exerce  par  la  ivotection  doua- 
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nière,  soit  qii*elle  agisse  plus  directement  par  l'achat  des  objets  fabri- 
qués, tels  que  locomotives,  wagons,  etc.  Gréé  dans  les  moments  de 
«rise  pour  obvier  aux  inconvénients  de  Tavilissement  des  prix,  fruit 
d'une  concurrence  désordonnée,  le  cartel  unit  presque  toujours  — 
alors  même  que  parfois  il  l'assure  contre  des  prix  de  famine  —  par 
peser  lourdement  sur  le  consommateur  ;  à  yrai  dire,  ce  n'est  pas  dans 
son  intérêt  qu'il  est  fondé  I 

La  France  a  connu,  grâce  à  une  protection  et  une  flscalité  outrées, 
le  syndicat  des  rafûneurs  de  sucre  qui  peut  s'appeler  un  monopole 
absolu  (surtout  en  ce  qui  concerne  les  trois  ou  quatre  grandes  entre- 
prises de  la  région  parisienne)  et,  en  dehors  de  quelques  autres  petites 
combinaisons,  le  Comptoir  de  Longwy.  A  rencontre  de  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  étudié  son  fonctionnement,  M.  de  Rousiers  est  partisan 
^e  cette  dernière  organisation.  Fondé  pour  faire  connaître  un  produit 
mal  connu,  le  comptoir  de  Longwy  n'a  pas  d'action  directe  sur  la  pro- 
duction, dit-il  ;  la  seule  chose  qu'il  régularise,  c'est  la  distribution  des 
ordres  de  vente  entre  ses  adhérents.  Toutes  les  causes  qui  ont  présidé 
à  son  origine  et  favorisé  son  succès  se  ramènent  à  deux  éléments  prin- 
cipaux :  i^  la  nécessité  d'organiser  puissamment  la  vente  des  fontes 
lorraines  peu  réputées  jadis  ;  2^  la  possibilité  d'organiser  en  commun 
la  vente  des  fontes  de  différentes  usines  à  cause  de  la  qualité  sembla- 
ble de  ces  fontes.  Assurément  il  a  profité  du  régime  douanier  et  en  a 
même  tiré  meilleur  parti  que  des  usiniers  isolés,  mais  si  les  droits  sur 
les  fontes  brutes  étaient  supprimés  et  si  le  marché  français  devenait 
complètement  libre  pour  cet  article,  le  comptoir  conserverait  sa  raison 
d'être  et  même  sa  sphère  d'action  en  serait  probablement  agrandie. 

En  résumé,  quel  que  soit  le  pays  et  la  nature  des  syndicats,  ce  qui, 
«elon  notre  auteur,  a  déterminé  leur  organisation,  c'est  la  concentration 
industrielle  et  commerciale  nécessitée  par  l'évolution  économique 
.moderne  qui  a  contraint  les  industriels  à  se  rapprocher  les  uns  des 
autres,  à  unir  leurs  efforts  pour  se  mettre  à  la  hauteur  des  circons- 
•iances  nouvelles.  Ils  ne  peuvent  constituer  un  danger  que  si  l'abas  se 
joint  à  leur  puissance.  Ils  ne  sont  nuisibles  à  l'égard  des  industriels 
que  si,  par  un  privilège  arbitraire  des  pouvoirs  législatifs,  il  leur  est  con- 
féré une  sorte  de  monopole  ;  autrement  l'association  volontaire  ne 
porte  pas  atteinte  à  leur  initiative,  car  l'initiative  collective  volontaire 
est  encore  de  l'initiative  privée.  Vis-à-vis  des  consommateurs  elle  n*est 
pas  à  craindre  aussi  longtemps  que  des  appuis  artificiels  et  extérieurs 
ne  viennent  point  entraver  la  libre  concurrence.  Et  pour  les  ouvriers, 
il  sera  toujours  plus  facile  à  leurs  organisations  de  s'entendre  avec  des 
patrons  réunis  qu'avec  des  patrons  isolés. 

Donc  «  ce  sont  des  abus  politiques  qui,  seuls,  rendent  dangereux  et 
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qoi  peuvent  même  rendre  oppressifs  les  syndicats  de  prodacteurs.  Par 
eux-mêmes,  ces  syndicats  sont,  au  contraire,  une  manifestation  nor- 
male de  la  liberté  industrielle  et  de  la  liberté  d*association  ».  Ces  con- 
clusions qui  terminent  le  livre  de  M.  de  RoUsiers  répondent  trop  bien 
i  notre  façon  de  voir  pour  que  nous  ne  les  adoptions  pas.  Â  vouloir 
faire  grandiose,  les  trusts  américains  Uniront  par  jeter  le  discrédit  sur 
une  conception  des  meilleures  et  des  plus  rationnelles.  On  a  tellement 
encensé  les  Américains  —  et  ils  le  méritaient  pleinement  sur  certains 
points  *  qa*ils  veulent  plus  que  jamais  étonner  le  monde.  N'y  a-t-il 
pas,  dans  ce  cas-ci,un  peu  de  cabotinage?  On  en  hausserait  simplement 
les  épaules,  comme  pour  tout  blufta^e,  si  ce  n'était  le  risque  d'amoik* 
celer  des  ruines. 

M.  LR. 


Priais  db  géograpbib  ïgonomiqub,  par  MM.  Marcel  Dubois,  J.-G.  Kbrgo* 
MARO  et  Loois  Laffittb.  —  i  Yol.,  2*  édition.  Masson  et  Cie,  éditeurs. 
Paris,  1903. 

Comme  on  Toit  bien,  en  lisant  fa  préface,  que  M.  Marcel  Dubois 
ignore  ce  dont  il  parle  quand  il  met  en  cause  les  économistes.  Que  n*a- 
t-il  lu  les  ouvrages  des  «  doux  et  passifs  apôtres  du  laissez  faire,  lais- 
sez passer  »  ;  il  y  aurait  appris  que,  loin  d'avoir  «  Thabitude  de  consi* 
dérer  exclusivement  rechange  commercial  et  les  intermédiaires  qui 
en  bénéficient  »,  aucune  des  formes  variées  de  la  production,  de  la 
répartition  et  de  la  consommation  des  richesses  ne  leur  est  étrangère. 
Et,  en  somme,  quelle  partie  de  la  vie  sociale  cela  leur  permet-il  d'éli- 
miner de  leur  champ  d'observation  ?  Questions  ouvrières,  gouverne- 
mentales, administratives,  diplomatiques,  financières,  artistiques , 
scientiûqaes,  morales,  géographiques,  etc.,  ne  sont-elles  pas  forcément 
comprises  dans  les  études  économiques  ?  Est-ce  faire  preuve  de  «  dog* 
matisme,  d'idéologie,  d'abstraction,  d'étroitesse  »  que  de  réclamer  la 
iberté  des  échanges  —  et  par  suite  la  vie  à  bas  prix,  avec  l'extension 
du  marché  des  produits  et  du  travail  ^,  la  suppression  de  tous  les  pri- 
vilèges fiscaux  et  douaniers  ?  Est-ce  un  protectionniste  qui  a  émis 
ridée  d'opposer  aux  coalitions  envahissantes  des  industriels  des  Etats- 
Unis  rabaissement  des  douanes  isolant  chaque  Etat  de  l'Europe,  et 
l'union  de  tous  les  pays  européens  dans  un  libre-échange  général  ? 

C'est  beau  de  viser  à  «  inculquer  aux  esprits  de  nos  futurs  hommes 
d'affaires  ou  hommes  d'Etat  une  précieuse   faculté  de  souplesse  et 
d'évolation  *>  !  Mais  qu'est-ce,  en  définitive,  que  des  principes  renouve- 
lables, sinon  une  totale  absence  de  principes  ?  Nul  doute  que  M.  Mar» 
un.  —  FiVRIRR  1903.  18 
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ctl  Dubois  ne  s'élèv«  vîg  oureasement;  cooire  les  arrivistes  don*  notre 
pays,  m'est  que  trop  aceablé  ;  poivrtaat  m'y  a-tni  pas  liea  de  eraind^ 
qaluu  enseignement  qui  porte  â  trouver  bon  au8si>  bien  protection  qoe- 
libce-éobange,  snivant  les  oicconstances  àa  moment^  n'en  produise  «» 
pinsi  grand  nomboe'  encore  ? 

Mais,  on  fait,  n'est-ce  pas  mte  des  conditions  prîmordiale»  d'exiv- 
ttnoe  dis  rBconoime  poUtiqoe' nationale  — la  Société  d'Economie  poli- 
tii^ae  nationale  est  uneflonda4}ion  méUniffte  dont  M.  DtEbei»  est,  si  non» 
ne  nous  trompon»,  le  disHogné  président^ — dMgnorevfe' premier  mot  <fet 
rBeonKMKÎe  poli  tique,  tonteovvt.  Sil'se*  donikit,  paroxem^v  de  Indivision 
dwtravdl^  H>.  Dubois  bni  se  trovEvevoH:  peut^t^e  pas  qnaii^ié,  lui  professeur 
de  géographie  coloniale,  pour  juger  les  choses  écoHomiqnev et  le» 
économistes.  (Test  agréable,  la  science  infuse  !  mais,  outre  que  nous 
ne  croyons  pas  à  la  possibilité  de  son  existence,  nous  avons  remarqué 
que  chez  tous  ceux  qui  s'en  croient  doués,  elle  n'était  qu'une  source 
djBireur  et  d^outrecuidauce.  Pour  les  sciences,  économiques  comma- 
poui'  les  sciences  géographiqjULBs.ii  faut,,  si  on  veuJt  les  connaître,  à  fond, 
de  longues,  patientes  et  arides  études.  Ceci  dit,  ne  tombons  pas  dans 
le  travers  que  nous  reprochons  à  d'autres  et  parcourons  consciencieu- 
senent  ce  gros  io-8. 

LdBs^  aoteiR's  n'ont  pas  vonin  en  foire*  «  une  œuvre  de  pure  statistique^ 
mai»  un  exposé  géographique  rationnel  (i^  Ih' répartition  et  du  partage 
dM>  richesses'  entre  les  gran<fe  peuples  comnifirçan^  et  cok)nfsatenrs  >» 
etcorasne  ilni'existe  pas  de  contrée*  déjà  explorée  qui  ne  soit  sinon  co- 
lonisatrice, du  oroins  à  un  dtsgré  quelconque,  commerçante,  tbnte^ 
le»  pat ties  du  monde  s  ont  passées  en  revue  aves  aulant  d'irapartislifé 
que  le  laésse  supposer  Fégide  sous  laqueFle  ils  se  sont  placés.  Ainsi', 
après  awoir  )ioté  que  la  prospérité  du  commerce  britannique  est  Ib 
résirilËinte  de  la  richesse  du  soi  du  Royaume-Uni,  mais  peut-être  phis 
encore*  d<e  son*  empire  eoloniat  (son»  rien'de^Hiir  aux  aptiVodes  et  à 
l'esprit  d'entreprise  des  habitants^  par  hasard  ?)  car  présents  parfont 
et  toujours  prêts  pour  les  transports,  ses  navires  sont  utiiisés  par  tons 
les  peuples,  ils  ajoutent  :  «  €'est  au.  jour  où  ce  vaste  réseau*  de  colo- 
nies,  d'ènto»epôts,  de  postes  a  été  étendu  sur  le  monde,  que  FAngle- 
terre  s'est  attachée  au  libre-échange,  nouvelle  source  de  fortune  pour 
elle.  La  proclamation  et  l^fjplication  de  cette  doctrine  n'a  pas- été  l'effet 
de'  nvéd^tations  idféales»  mais  la  ;  conséquence  d'tine  longue  et  sécu- 
laire sétie  de  mesures  prottectrpces  à  outrance.  L'adhésion  du  peuple 
angiais  a  été  plutôt  un  acte  de  pofitîkpie  qu'un  acte  de  foi.  >»  Possé- 
diemt  une  énorme  avance,  l'Angleterre,  disent  encore  les  auteurs, 
apportait,  dans  cette  habile  proclamation  de  liberté,  toutes  les  chances 
de^  triomphe.  Beaucoup  de  peuples  se  sont  laissé  entraîner  par  lé  carac^ 
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tdr«  sMuaant  die  la  doeiaioe  m)re^chaagi8te  et  lorsque  tout  vécem- 
ment,  se  rainant,  û&  «mt  tesàiyé  de  reconquérir  enpartie  I»  tnmspoit 
de  leurs  rnavchaondises,  il  était  tropj  tard...  De  phi8>  dans  le  connitrce 
intérieur  les  négociants  du  Royaume-Uni  se  sont  toujours  ingéniés  à 
laiaan*  la  ph»  belle  part  possible  aux  conaMmniateacai  ei  asx  produc- 
te«ra  ::  point  de  longues  aéries  diatenBédiaires^  les  opéoalioBs  d  achat 
e4  de  vente  ausai  directes  que'  possible,  efcsimpMfiées  par  les  plvs  adroils 
pvQcédés»  TAnglaie  appliquant  dans  sesrclaiîaa»  d^affairts  un  sens 
imtiqse  merreilleuz...^ 

âans  veobir  nier  les  grandes  qu^ités  du  cenuiierçant  anglais,  no«s 
ne  peasoBfi  pas  qmt  les  relalîons  entre  prodbcieiirs  et  acheteurs  soient 
aussi  directes  que  nos  anieurs  les  croient.  Assurément,  lie  système 
coopératif  est  admivabieinent  compris  et  lort  étendu  en  Angleterre, 
mois  nul  --  sauf  un  protectionniste  —  n'ignore  que  si  k  masse  des 
oJ>jets  nécessaires  à  la:  ne  est  moins  coAteuse  qu'en  France,  c'est  à 
Faksence  de  barrières  douanière»  qn*on  le  doit.  Les  Anglais  ont  ftût 
kmgtemps  la  rude  et  ruineuse  école  de  la  protectiony  mai»  dès  que  dtss 
kommes  de  bien  tels  que  Gobden,  Brighti,  etc.  —  avxqnels  les  travaux 
des  économistes  n'étaient  pas  étrangers  —  ont  démontré  l'injustice  et 
m^ne  la  sottise-  dm  sysième  protecteur,  le  peupie  anglais  a  jugé  inutile 
de  continuer  ài  payer  rançon  aux  potentats  de  l^agriculture  et  de  Pin- 
dustrie  qui  depuis  tant  de  temps  le  pressuraient.  Force  a  donc  été  à 
ocs>  decniers  derrenooGer  à  teurs  privilèges.  Si'  qwlques-uns  d'entre  eux 
regrattent  cet  abandomj  et  tentent  d'agiter  Topinion  en  ftiveur  d'un  re- 
tour à  Tancien  ordre  de  cfaeees,  il  n*en  est  pas-  moine  certain  que  le 
peuple  anglais  ne  voudra  point  rétrograder  dans  la  voit  de  la  liberté 
des  échanges.  En  quoi  il  se  montre  plus  logique  que  lé  peuple  qui  a  fait 
«ne  san^nte  révoluiion  pour  abolir  tons  les  genres  de  privilèges. 

M.  LR. 


1^  vn  PRIVÉE  d'autrefois.  Arts  et  métiers,  modes^  mœurs,  mages  des 
Parisiens  du  XII*  au  XViU^  siècle,  d'après  des  documents  originaux 
ou  inédits  par  Alfred  Franklin.  La  vie  de  Paris  sous  Louis  XVL 
Début  du  règne.  1  vol.  Pion,  Nourrit  et  Cie  éditeurs.  Paris,  1902. 

On  ne  peut  posdîre  que  ce*  soit' précisément  un  joli  monde  que  celui 
diÊMïB  lequel  nous  conduit  ce  naff  jeune  genttl^mmeaoghLÎsicomnren- 
çeiAt.par  Paris  la  série  — promptement  terminée,  foute  de*  fl»nds  trop 
-wate  dépensé»  dans  cette  cité  —  ée  see  voyages  sur  le  continent.  On  se 
•onsoieiadt  aisément  de  le  savoir  tellement  vilain  en  pensant  que  l'au- 
teur a  mis  quelque  exagération  dans  sa  description  et  puisque  cette 
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narration  remonte  à  plus  d'un  siècle,  si  des  procès  retentissants  et  de 
pires  scandales  racontés  sous  le  manteau  ne  venaient  démontrer  qae 
Tentourage  des  viveurs  d'aujourd'hui  ne  vaut  pas  mieux  que  ceim 
d'autrefois. 

Jadis,  un  jeune  —  et  riche  —  étranger  débarquant  à  Paris  se  voyait 
dès  l'arrivée  accaparé  par  des  maîtres  escrocs  :  docteurs  sans  clientèle 
et  surtout  sans  scrupules,professeurs  spéciaux'pour  oisifis  fortunés,b6te- 
liers  exploiteurs,  valetaille  bonne  à  tous  métiers,  joueurs  (on  devrait 
presque  dire  voleurs]  de  profession,  femmes  de  théâtre  et  de  plaisir  an- 
dessous  de  toute  moralité,bijoutiers  et  autres  fournisseurs  malhonnêtes, 
gentilshommes, ou  nobles  dames,taréset  ruinés  présentant  encore,mal- 
gré  cela,  une  certaine  surface  d'élégance,  banquiers  ou  hommes  d'af- 
faires véreux,enfin  tout  ce  que  les  bas-fonds  mondains  d'une  grande  ville 
renferment  d'ignoble  et  de  vil.  Fort  heureusement  que  ce  n'est  pas 
cela  seul  qu'on  y  trouve  ;  à  Paris  comme  ailleurs,  s'il  est  quantité  de 
malfaiteurs  ou  d'hypocrites,  les  honnêtes  gens  abondent  dans  tous  les 
milieux,  le  malheur  est  <c  que  les  gens  de  bien  se  font  chercher,  et  que 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  viennent  au  devant  de  nous  »,  ainsi  que  le 
constate  l'auteur,  le  chevalier  Rutlidge,  dans  son  amusant,  quoiqu'un 
peu  lourd,  récit.  Il  aurait  pu  ajouter  que  les  malhonnêtes  gens  savent 
si  bien  circonvenir  leurs  dupes  que  la  bonne  société  semble  ennuyeuse 
et  fade  en  comparaison  du  monde  de  plaisir  et  qu'au  reste,  dans  la 
crainte  de  voir  les  honnêtes  gens  prendre  un  tant  soit  peu  d'inûuence 
sur  les  nouveaux  débarqués,ceux  qui  dès  l'abord  les  ont  ainsi  entourés 
s'efforcent  par  tous  les  moyens  de  les  mettre  en  garde  contre  eux  et 
les  en  éloignent  le  plus  possible. 

Cependant,  l'autour  de  notre  relation  se  rend  par  hasard  dans  un 
cercle  de  personnes  sérieuses,  ce  qui  nous  permet  de  voir  que  quel- 
ques-unes de  nos  préoccupations  actuelles  y  étaient  à  l'ordre  du  jour 
tout  autant  qu'à  présent.  D'excellents  esprits  anglais  etfrançais  jugeaient 
déplorable  l'animosité  qui  existait  entre  les  deux  peuples,  particulière- 
ment dans  les  classes  peu  éclairées  ;  et,  conscients  du  bien  qui  pour- 
rait résulter  de  l'union  de  ces  grands  pays,  préconisaient,  à  défaut 
d'alliance,  une  sorie  d'entente  cordiale.  Nous  voyons  aussi  que,  tout 
tomme  aujourd'hui,  on  attribuait  aux  économistes  les  élucubratioas 
fantaisistes  de  quelques  ignorants  dissimulant  leur  sottise  sous  on 
certain  appareil  scientifique  que  de  moins  instruits  et  de  moins 
réfléchis  qu'eux  acceptaient  et  prônaient  comme  articles  de  foi.  Enfin 
nous  constatons,  par  cette  relation  des  expériences  du  jeune  voyageur, 
que  le  monde  n'a  point  tant  changé  qu'on  le  pourrait  croire.  On  le 
remarque  plus  encore  dans  la  pièce  qui  suit  son  journal,  satire  des 
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enfants  de  bourgeois  enrichis  et  anoblis  qui,  sous  une  autre  forme, 
serait  encore  fort  juste  de  nos  jours. 

Si  incroyables  que  paraissent  ces  récits,  nous  voyons,  d'après  Tinté- 
ressante  introduction  de  M.Franklin,  que  les  écoles  faites  en  réalité  par 
Bntlidge  furent  pires  que  celles  qu*il  raconte,  du  moins  quant  à  la 
probité  de  quelques-unes  des  personnes  avec  lesquelles  il  entra  en 
rapports  d'affaires.  Toutefois  il  se  rendait  bien  compte  que  c'était 
l'isolement  des  individus  vi8-&-vis  de  l'entente  des  filous  de  toute 
espèce  qui  augmentait  l'audace  de  ces  derniers  car  il  disait  dans  «  Le 
train  de  Paris  ou  les  bourgeois  du  tems  »  :  «  Que  le  monde  irait  bien 
si  les  honnêtes  gens  avaient  entre  eux  autant  d'union  que  les  larrons 
et  les  coisaires!  » 

11  serait  nécessaire,  en  effet,  qu'en  face  de  cette  vilaine  engeance  on 
vit  lep  hommes  de  bien  organisés  en  masse  compacte,  puisqu'ils  sont 
les  plus  nombreux.  Mais  il  faudrait  pour  cela  sortir  de  sa  tour  d'ivoire 
et  s'exposer  à  des  contacts  fort  peu  agréables  en  cas  de  rencontres. 
Noos  convenons  que  ce  n'est  pas  une  perspective  engageante,  étant 
donné  surtout  que  les  quelques  efforts  tentés  jusqu'ici  en  ce  sens  ont 
eu  de  si  piètres  résultats. 

M.LR. 


GiSAMiiELTK  Bbitrabgb  Zur  Hbchts-unoWirtsghaftsgeschightb  vornkhmlich 
DES  DEUTscHBN  Baubrnstandes  [Etudes  d'hUwire  de  la  condition  juri- 
dique et  économique  des  populations  rurales  de  V Allemagne),  par 
Theodor  Knapp,  recteur  du  Gymnase  de  Tubingue.  —  Tubingue, 
H.  Laupp,  1902. 

Dans  ce  volume  sont  rassemblés  les  travaux  marqués  au  coin  d'une 
solide  et  infatigable  érudition  que  M.  Knappa,  depuis  i894,fait  paraître 
dans  les  publications  savantes  d'Allemagne.  Fondés  sur  ses  recherches 
dans  la  poussière  des  archives,  ils  décrivent  dans  le  plus  grand  détail 
la  condition  personnelle  d'autrefois  des  paysans  '  du  Sud-Ouest  de 
l'Allemagne  en  général  et  de  l'ancienne  ville  impériale  de  Heilbron  en 
particulier.  Cette  condition  se  trouvait  souvent  compliquée  par  l'en- 
trecroisement de  juridictions  distinctes  :  dans  le  village  souabe  de 
Haunsheim,  par  exemple,  il  n'y  avait  qu'un  seul  seigneur  justicier, 
mais  an  xvi»  siècle  il  avait  à  côté  de  lui  deux  autres  propriétaires  fon- 
ciers. En  effet,  trois  tenures  appartenaient  à  deux  monastèret'  étran- 
gers et  pour  achever  de  compliquer  la  situation,  deux  de  ces  tenan- 
ciers étaient  hommes  libres,  tandis  que  le  troisième  était  serf,  non  du 
seigneur  justicier,  ni  de  l'un  des  deux  monastères,  mais  de  l'évèque 
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d'AAgBbourg.  Au  suriras,  ces  partages  d'autorité  n'étaient  pas  wk 
cause  d'oppression;  au  contraire,  dans  rintérêt  même  4e  ses  proytvi 
revenus,  ohaque  auiorilé  spéciale  était  portée  à  surveiller  la  levée 
des  autres  presUatioxis  auxquelles  les  pa^fsans  étaient  assaiettis.  à  h 
fim  du  fàeyom-à^y  la  <»nditioa  de  ccrax-oi  «éiait  «mcoffe  sonveat  la 
LeibeigtnstJhtkfi.  Mais  les  imots  sont  parfois  une  enacigoe  irompease  et 
il  Jant  noas  ^aitéer  de  traduire  littératemeiiit  isibei^enscéafi  par  ser- 
vi^ de  c(a^  :  en  réalité,  la  condition  des  Leibeigene  se  rappffocÉtit 
iensiblemeiU  de  celle  des  Biatumartables  4e  France.  Si^  dans  biea  des 
looalités,elka^est  parpétaée  Jasfoe  Assez  «vaut  4&bs  le  xii*  8îècle,eUea 
subi  de  o^taiiïas  atbénnatioas.  Datas  la  aïonvaoca  de  fteilfanm^L  Kn&pf 
estime  que  ce  servage  nominal  finit  par  ne  plus  représenter  qu'uni 
piOGédé  ipartioulier  d^asseeir  Timpôt;  le  nK>m  était  fias  odieox  que 
la  ciiose.  Notions  ioatefois  q«e  «e  xégine  da  la  aeuuÉnmorte  y  a  été  jus- 
qu'au i)ont  BiainteMU  «vec  opjmiàtreié,  tands  qu'à  ibniiit^heim,  M 
d'Empire  imaiédiat,  il  n'y  e»t  i^lus  aucun  iiMiMBoitai>le  à  partir  da 
xvir*  siècle.  Uest  vrai  «qu^  Haansheim  le  droit  de  oakiver  ktnve 
n'était  •concédé  qà'à  Hitte  teraperaire  aa  "viager,  «avii  ies  redevances 
en  nature  y  restèrent  immuables  jusque  vers  i750.  Par  coAtre,  le  sei- 
gneur résidait  au  château  et  la  vie  joornalière  des  villageois  s'écoulait 
sous  son  inspection  méticuleuse  et  celle  de  son  intendant.  En  fait,  les 
soi-disants  serfs  de  Ueilbron  jouissaient  probablement  d'une  somme  de 
liberté  personnelle  supérieure  à  celle  des  francs  tenanciers  de  Hjtons- 
heim.  C'était  là  une  de  ces  antinomies  si  fréquentes  dans  le  monde 
féodal. 

Wous  recommandons  au  lecteur  Tétude  intitulée  :  Le  servage  en 
Allemagne  depuis  la  fin  du  Moyen-Age,  M.  Knapp  y  fait  ITiistorîque  de 
cette  institution  tant  à  TEst  qu'à  l'Ouest  de  l'Elbe.  Dans  l'Ouest,  où 
elle  n'e«t  qu'une  survivance  du  passé,  nous  assisiousà  soa  décknat  à 
son  adoucissemeoit  prc^gressif  el  continu  ;  à  l'Bst,  elk  «st  à  prnçireaueBt 
parler  une  ci^iicm  des  temps  mademas,  car  catte  p^aa  conquise  jv 
des  populatioas  4e  TAce  slave,  avait  «été  coloaisée  par  des  hmaunm 
librement  venus  fde  i'Ouest  et  simpikeiDeBt  astreint  à  ^es  iB4evaacts 
et  à  des  services  4étermin68  d'avance.  O'e^  gcâioe  à  une  sénia  d'uflor- 
pations<et  de  ^paliations  ^«e  les  vastes  dosiaittea  «'y  sout  ixiObtitaés 
pour  «être  expkMAés  à  Taideide  ca<véœ  acbitffair^  iiaposées-à  uae  pep*- 
latkKi  prinu4t«feiaAnt  fraociie  -et  peu  à  peu  ravalée  à  la^ïondiUaii  ser- 
vile.  Goastotatieu  suggestive  si  l'on  songe  que  les  groads  profiitétaiMs 
de  i<imn>ease  ^laiae  l»altique  iCoraMiit  i'état-uiajar^  le  gras  de  ia 
brHjFftute  armée  agrariaane. 

C  Cabivlot. 
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Etude  sur  lk  contrôle  du  budget  de  l'Etat  en  France,  en  Angleterre  et 
EN  Italie,  par  A.  Sarrette.  1  vol.  in-8*,  Guillaurain  et  Oie,  1902. 

Aqprès  quelques  oonsidérafions  générales  M.  Sarrette  expose  hi 
ié^ialiiEtioii  du  cotutrèk  budgétaire  chez  trois  (pevpftes,  oemme  trinfliqve 
son  litre,  idifférents  >par  leur  «craidldtnlion  et  'leur  ^éducalioii  pc^litrque, 
la  France,  rAsigleterre  et  ritaiie.  Et,  de  la  xnnDfiaraison  êm  treù  sys- 
4èiiieft,  il  candiKt  à  rétaèlissement  chez  naus  id*uii  omntrdle  ^préaii^e 
qui,  en  fait,  n'exiale  pas  ;  à  certaines  modiûoatiiwis  du  contrôle  a  poë- 
ieriori ,  le  seul  qui  fonctionne  ;  *ei,  enfin,  à  la  sanoflon  à  laquelle  dei- 
Yent  ^*re  «oonm  les  «oomptabiles  quand  «Is  eafpeig»efiPt  les  règles  éla- 
Uiesponr  la  bonne  gestion  des  «écnûots  publics.  T«Ib  senties  trois 
ipointe  pcincipauK  amt  lesquete  M.  :Sarrette  appelle  Taltention. 

Le  prândpe  du  oontréle  préalable,  oethii  des  erdonnateurs,  ec^  pofië 
en  principe  dans  Dulpe  législaAion,  mais  il  ne  fonctionne  pas.  On  le 
tient  pour  lettre  jnunie.«  iiwestis  «du  'droit  illimité  de  créer  la  dépense , 
maîtres  absolus  de  la  signature  de  I^tat,  les  ordonnateurs  ne  subis- 
sent de  contrôle  préalable  gue  pour  leurs  ordonnancemeats.  C'est 
lalois  qn*intervient  le  ministre  des  Finances  par  l'organe  de  la  Direo- 
tion  du  mouvement  des  fonds  et  des  agents  préposés  aux  'paiements 
dans  les  caisses  publiques.  Mais  son  autorité  est  plus  apparente  que 
réelle  ;  à  peine  viont-elle  de  se  (manifester  qu^eile  est  aussitôt  battue 
en  brèche  (par  le  diroittde  réquisitijom  méconnu  aux  ministres,  ^i  bien 
qu'en  déûoitrve  le  contrôle  me  dispose  d'aucun  moy^n  coercifif 
et  qu'il  est  obligé  de  s'incliner  chaque  fois  que  radministrateur  hii 
*oppoae  sa  TesponsabilHé.  »  En  Angleterre,  au  contraire,  nous  trouvons 
la  subordination  des  ordonnateurs  «u  Chancelier  de  l'Echiquier,  en 
Italie  au  ministre  du  Trésor.  Dans  ces  pays,  le  contrôle  préalable 
combiné  avec  le  contrOie  a  .posteriori  rend  impossibles  la  plupart  des 
.abus,  tandis  qu'avec  notre  système  «  tost  se  réduit  à  un  contrôle 
postérieur, itandff,  incomplet 'et  vdVune  efficacité  trop  sovrecrt  douteuse.  » 

«  C'est  de  ne  «côté,  ajoute  M.  Sarpette,^cpi'est  ouverte  la  brèche  dans 
Tédlfice  ibud^taire;  c'est  de  «ce  côté  qu'il  faut  organiser  la  défense.  » 

Le  contrôle  a  posteriori  est  orgamisé  chez  nous  «par  ^Ibb  irériBcatiens 
dâverses  des  chefs  de  service,  surtout  par  iPlnspiectian  des  Finances  et 
•la  Direction  générale  ^^  la  Comptabilité  (publique,  puis,  après  les  dô- 
•tores  d'exercices  par  la  Cour  des  Comptes,  qui  «est  un  tribunal  spécial 
et  indépendant  Mais  ces  deos  contrôleb  n'ont 'pas  entre  eux  le  lien  qin 
serait  nécessaire,  et  celui  de  la  Cour  des  Comptes  a  Le  double  incon- 
.Ténient  «d'ètse  trop  tardif,  et  d'être  sonveot  idépouHlé  de  sanction,  au 
«Doins  en  ce  qui  conoerae  les  comptables  couverts  par  des  ordonnon- 
joenaenta. 
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Et  cela  Dous  amène  an  troisième  point,  la  responsabilité  civile  des 
ordonnateurs.  Elle  est  inscrite  dans  la  loi  cependant.  Mais  «  à  aacane 
époque  de  notre  histoire,  ce  principe  fondamental  ne  fut  mis  en  appli- 
cation. Toutes  les  fois  que  la  gestion  d*un  ordonnateur  fut  critiquée 
devant  les  Chambres  et  que  des  motions  furent  déposées  pour  laisser  i 
la  charge  d*un  ministre  certaines  dépenses  que  le  Parlement  ne  ?oa- 
lait  pas  ratifier,  les  demandes  de  poursuites  civiles  furent  repoossées, 
ou,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elles  furent  votées,  elles  demeu- 
rèrent sans  effet  et  les  fautes  commises  n^eurent  alors  d'autre  sanclion 
que  la  disgrAce  politique,  a  II  faut  cependant  ici  des  tempéraments  à 
une  règle  stricte.  Ainsi  la  responsabilité  des  ordonnateurs  secondaires 
devrait  être  limitée  aux  crédits  dont  Tusage  leur  a  été  délégué  par  les 
ministres;  et  pour  ceux-ci  il  faudrait  que  Tacte  incriminé  fût  à  la  fois 
intentionnel,  illégal  et  dommageable  au  Trésor  public.  La  prescription 
devrait  aussi  avoir  lieu  au  bout  d'un  temps  assez  court,  trois  ans  par 
exemple.  Car,  comme  le  dirait  un  ministre  des  Finances  dont  M.  Sai^ 
rette  rapporte  les  paroles  :  «  11  est  des  initiatives  qu'il  faut  savoir 
prendre  sans  pouvoir  être  an  été  par  la  pensée  d'une  ruine  iDJustiOée, 
xar  tout  le  monde  n'aurait  peut-être  pas  le  courage  de  prendie  les 
résolutions  indispensables,  s'il  devait  en  résulter  des  risques  pécu- 
niaires importants  ». 

Quelles  sont  les  conclusions  ?  L^organisation  et  le  fonctionnement 
du  contrôle  préalable,  c  Le  principe  de  la  suprématie  du  ministre  des 
Finances,  dit  M.  Sarrette,  est  inscrit  dans  la  loi;  il  est  rationnel;  seul 
le  droit  de  réquisition  des  ordonnateurs  sur  les  caisses  publiques  lui 
fait  obstacle;  que  ce  droit  soit  donc  abrogé.  Un  ministre  des  Finances 
est  le  chef  des  services  des  paiements  ;  les  caisses  publiques  ne  doivent 
s'ouvrir  que  sur  son  ordre  et  non  sur  l'injonction  d'un  étranger.  Le 
droit  de  réquisition  n^est  donc  pas  seulement  dangereux,  il  est  encore 
illogique  ».  Voilà  pour  le  contrôle  préalable  qui  pourrait  ainsi  s'exercer 
sans  innovation.  Quant  au  contrôle  a  posteriori,  M.  Sarrette  voudrait 
sattacber  l'Inspection  des  Finances  à  la  Cour  des  Comptes.  Ce  serait 
le  moyen  d'établir  entre  les  comptes  et  les  faits  le  lien  nécessaire 
qui,  dans  le  système  actuel,  n'existe  pas. 

Nous  n'avons  pu  que  disséquer  un  peu  grossièrement  ce  livre,  en 
montrer  l'ossature.  Il  contient  des  observations  souvent  fort  intéres- 
santes :  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  les  signaler.  Ce  que  je  trouve- 
rais de  plus  critiquable,  c'est,  bien  qu'elle  soit  empruntée  à  Montes- 
quieu, l'épigraphe  :  «  Quand  je  vais  dans  un  pays,  je  n'examine  pas 
s'il  y  a  de  bonnes  lois,  mais  si  on  exécute  celles  qui  y  sont,  car  il  y  t 
de  bonnes  lois  partout.  »  Qu'on  exécute  les  bonnes  lois,  certes,  je  le 
V  eux,  mais  je  ne  vois  pas  vraiment  la  nécessité  d'exécuter  celles  qui 
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sont  mauvaises.  G*est  ajouter  le  pire  au  mal.  D'ailleurs,  par  une  espèce 
de  contradiction  heureuse,  M.  Sarrette  ne  s'est  pas  contenté  de  voir  si 
Jes  lois  anglaises  et  italiennes  sont  exécutées,  il  a  su  choisir,  relati- 
-rement  à  son  sujet,  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ces  lois. 

Maurice  Zablet. 


Manuel  db  la    PROPRii^jé  industrielle    et    commerciale,   par  Alfred 
Lambert.  —  1  vol.  in-18,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1903. 

Les  brevets  d'invention,  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
1  es  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  secrets  de  fabrique,  le  nom 
commercial,  toutes  ces  choses  constituent  une  législation  extrême- 
ment compliquée.  Aussi,  faut-il  qu'industriels  et  commerçants,  inven- 
'leurs  et  exploiteurs  de  brevets,  aient,  pour  ces  questions,  recours  à 
des  intermédiaires  qui  en  font  leur  métier  spécial.  Outre  que  les  sf^r- 
vices  de  ces  agents  ne  sont  pas  gratuits  et  qu'il  vaut  toujours  mieux 
faire  ses  affaires  soi-même  que  de  s'en  remettre  à  autrui,  il  y  a  là  une 
preuve  nouvelle  —  on  en  découvre  tous  les  jours  quelques-unes  — 
de  l'obscurité  et  de  la  complexité  des  lois.  On  saura  donc  gré  à  M.  Al- 
fred Lambert  d'avoir  donné,  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  propriété 
industrielle,  un  commentaire  exact  et  précis.  Et  cela  d'autant  plus 
que  les  lois  des  9  juillet  190i  et  7  avril  1902,  l'arrêté  du  ministre  du 
Commerce  du  5  septembre  1901,  l'acte  additionnel  à  la  Convention  du 
20  mars  1883,  daté  du  14  décembre  1900  et  promulgué  en  France  le 
15  avril  1902,  ont,  sur  plusieurs  points  importants,  corrigé  ou  modifié 
1  e  régime  légal  et  international  de  la  propriété  industrielle  et  com- 
merciale. Ce  n*est  pas  que  le  livre,  rédigé  uniquement  au  point  de  vue 
juridique,  puisse  dispenser  du  concours  de  messieurs  les  ingénieurs- 
conseils,  mais  il  n'en  sera  pas  moins  un  guide  précieux. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  aurions  quelques  réserves  à  faire. 
Cest  déjà  beaucoup  que  la  propriété  industrielle  ait  un  caractère  si 
précaire,  si  bref  et  si  coûteux.  La  loi  va  plus  loin  et,  sous  le  prétexte 
de  protéger  les  inventeurs^  elle  ne  tend  guère  qu'à  les  dépouiller,  o  Le 
vœu  du  législateur  est  qu'à  l'expiration  du  brevet,  le  domaine  public 
puisse  s'en  saisir  utilement,  et  qu'il  suffise  de  consulter  la  description 
jointe  à  la  demande  pour  exécuter  l'invention.  Si  donc,  par  suite  de 
retranchements  ou  d'additions,  d'obscurités  ou  de  contradictions,  de 
données  insuffisantes  ou  fausses,  la  description  ne  permet  point  de 
confectionner  le  produit  industriel,ainsi  que  l'a  fait  l'inventeur^la  nullité 
sera  prononcée,  m  Etonnons-nous  donc  après  cela  si,  comme  l'on  dit 
souvent,  les  inventeurs  sont  des  fous  ou  le  deviennent!  Il  y  a  de  quoi. 
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ils  travaillent  (pour  île  domaine  rpulilic,  ipeur  autrui,  et  le  ^rand  scnoi 
tde  la  Loi  est  qu'autoui  paisse  profiter  de  leurs  teayaiix  ^et  «de  Jeacs 
^veilles,  inmiédiatement  s'il  y  a  oul>li  de  quelqne  flDrmaliléiiûot  ie  seis 
échappe,  en  tous  cas,  toiyaors  dans  un  délai  rapproché.  Nous  a»- 
grettons  que  M.  Lamhert  donne  son  approbation  à  une  prescription  de 
ce  genre,  daos  un  livre  qui,  à  tous  autres  égards,  nous  l'avons  dit, 
mérite  d'être  apprécié. 

Maurice  Zablst. 


ËTUDBS  «UR  LB6  ASSOCIATIONS  INDUST&IELIiSSETCemnifGIWLES,  paS*  J.  'CaRUOZ. 

—  1  vol.  rn-8<»,  imprimerie  Ghaiz,  Î900. 

Après  une  prélace  où,  salon  la  mode  actuelle, il  vante  leslûenfaiX6.de 
Tassociation,  M.  Garlioz' noustdonne  la  classiûcatioiii,  d'après  le  D' Kieii- 
wàchter,  des  associations  industcielles  et  commerciales,  à  savoir  :  les 
associations  de  preductian,  les  associations  de  jurix  ide  vente,  oelles  àt 
•prix  d'achat  de  matièresipremières  et  de  évente  des  .produits  /abdqués, 
celles  de  déhouchés;,  celles  de  répartition  des  commandes,  celles  imet- 
lant  en  commun  les  ixénéfîces  provenant  déprimes  prélevées  sur  la 
Aurproduction,  les  con^ptoirsiuniques  d'achat  6t  de  Mente  des  prodailB 
iabriqués,  ,les  jcartels,'ies  Trusts,  les  assodaJLioBS  entre  patrons  et-ou- 
vriersUi  donne  sur  .chacune  de  ces  formes  quedcfuefi  esplioattioiifi  conctes, 
s'attaohant  à  ce  qni  les  différencie  ies  unes  des  aaires. 

Puis  il  recheirche  quelle  eat,  actuelkmeint^  «n  Boiuice.,  da  meilleafie 
forme  d'association  industrielle  et  commerciale.  C'est,  «eion  dui,  celle 
des  comptoixM  ipour  la  «ente  en  commun.  ^S'eat  uea  point  «de  vue,  .nais 
môme  dans  l'aâsacialiQn  on  peut  &n  4>onr8uivpe  d'joitres,  et  M.  £arli«z 
semble  trop  exclusif  en  posant  «la  question  comme  il  leiait.  Adukettoiis 
qu'il  n'a  voulu  parier  que.de  la  forme  qui  a  ses  prédilections.  liiexpase 
.d'abord  les  griefs  qui  i>nt  cours  contre  les  onlentes  ^eit  il  y  v^nd,  il 
essaie  dumoins  d'y  répondre.  Ils.^ont  nombreux,  œs griefs.]  Nwusn'en 
retiendrons  qu'un  ou  deux,,  avec  les  réponses.  «  Les^comptoirs,  icomiiie 
ioutes  .lesrautres  associations,  vivent  aux  dépens  des  oonfiommataurs.^ 
Mais  il  en  est  ainsi  partout,  dit  M.  Gartioz,  chez  des  particuliers «ooiime 
dans  les  associations.  Pourquoi  les  comptoirs  .ne  fecaiant-ils  pas  de 
.même  ?  La  raison  ne  nous  parait  pas  .suffisante^  Iss  «comptoirs  oonsli- 
tuant  des  espèces  de  monopoles  de  fait,iotjpDUvanttimpi>«er  leurs  (prix 
d'une  manière  plus  arbitraire  que  le  particulier.  Laïkû  de  l'oQre  tet«Ae 
la  demande ^a^  donc  par  là  faussée. 

Autre  ^ief.  ^«  U  yia  incompatibilité  leiktne  /la  liberté  dei^induslrie  tet 
du  commence  et  les  (association^  ou  Tout  cammoBoan^,  ditiM.  ûuUb^ 
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eai  libre  d'entrer  ou  de  ne  patk  entrer  daas  les  associatMos  ;  quand  il  f 
«et  «ntr^  M  peat  aussi  â'eaiBtirer.  Donc...  Qui  osesait  dire  qu'il .7  •& 
iigalité  enftre  les  associés  et  leiDftn-assoc4é  |Mur  la  oanoerrence,  et  par 
«onséqBflnt  peor  la  liberté  2 

M.  Carlioz  fait  suivre  son  étude  d'une  bibliâgra^phie  raisonnée  où 
Ton  trente  les  opinion^  sur  lesajet  de  MM.  G.  Salmon,  M.  Babled,  Oh. 
Janet,  G.  Brouihlet,  P.  de  Rousiers,  F.  Laur.  Toutes  ces  opinions  n'ap- 
puient pas  la  théorie.  On  peut  en  dire  autant  «des  diverses  monogra- 
phies d^associatioas  qui  terminent  le  voluiaie.  On  peut  même  conclure 
flu'eUes  révèlent,  dans  les  ententes,  un  ver  rongeur^  une  cause  de  ruine . 
Mais  qu'in^porte?  De  cela  on  peut  se  consekr. 

MjLOmcs  Zablkt. 


Notes  sur  l'Italie  contemporaine,  par  TVÏ.  Paul  Ghto,  un  vol.  1n-18, 
Armand  Colin,  1902. 

X.e  titre  de  -ce  livare  est;beaucoi:ip  trop  modeste;  car  ce  ne  sont  pas  du 
tout  des  «  Notes  sur  Pltalie  »  que  nous  présente  dans  son  ouvrage 
M.  Paul  Gbio^  c'est  un  tableau,  un  tableau  brossé,  sans  doute,  à  {^ands 
traits,  mais  large,  lumlneuft.  et  parfois  émouvant,  de  l'Italie  contem- 
poraine. La  tendresse  de  l'auteur  à  l'égard  du  pays  du  Dante  y  perce 
à  chaque  pi^e,  contenue  mais,  coixununicative;  il  nous  en  vante  les 
beautés  avec  une  richesse  ot  une  délicatesse  d'expressions  remarqua- 
Jblemeut  éloquenites,  qu'il  s'agisse  des  pentes  abruptes  et  sauvages  des 
iijkennins^  des  plaines  fertiles  de  la  Lombardie  aux  plan lureuses  mois- 
sons blondes,  ou  de  ce  site  au  nom  charmant  de  Vallombrosa,  «  doni 
Milton  célébrait  les  hautes  arcadesde  branchages  et  ies  feuilles  jaunies 
par  l'automne,  ^éparses  sur  les  ruisseaux  »,  et  qui,  .plus  tard,  devait 
rappeler  à  M.  Eugène  Muntz  «  certaines  symphonies  de  iBeelhoven  où 
le  schsno,  d'une  sérénité  et  d'une  grâce  exquises,  se  trouve  encadré 
entre  ies  graves  et  sublimes  accords  de  l'adagio  et  du  finale.-  » 

Mais  la  (partie  desoripLive  et  ipoétique  ne  Uetnt  que  peu  de  place  -> 
tnoip  peu  —  dans  le  iit^e  de  M.  Ghio.  Ses  visées  étaient  phis  hautes. 
Ji^ès  avoir  ra^dement  examiné  ce  qa^  fut  l'Italie  daa«  le  passé,  en 
remontant,  presque,  jusqu'aux  temps  «  où  ie  marteau  ne  forgeait  pas 
encore  des  épées  sur  .l'enclume  retentissante  »,  il  s'est  attaché  À  jaoa- 
trer  ce  qu'elle  est  deveaiie  maintenant  et  le  nouveaa  rôle  qu'elle  parait 
devoir  jouer  déeor.iaaM  dans  l'iiistoire. 

Ce  qu'elle  est  dev^eaue  ?  —  Un  pays  d'une  "vitalité  puissante,  où  ia 
iX>nsommationdes«ombustihles,dei887  à  id(H„  a  augmenté  de  ipius 
de  80  0/0  ;  où,  ei)  dix  ans,  la  pwAaction  iniustcieUe  s'est  taconie  de 
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25  millions  pour  le  lin,  le  chanvre  et  le  jute,  de  40  millions  pour  les 
industries  minières  métallurgiques  et  chimiques,  de  100  millions  pour 
les  soies,  de  120  millions  pour  les  cotons  ;  où  le  mouvement  des  mar- 
chandisesen  chemins  de  fer  a  plus  que  quadruplé  de  1871  à  1900;  où  le 
mouvement  commercial  a  passé,  pendant  la  même  période,  de  i.400 
à  3.300  millions  :  où,  enûn,  depuis  1880,  Tépargne  s'est  accrue  d*an 
milliard  et  demi. 

Et  cependant  Tltalien  reste  pauvre  ;  il  consomme  encore  moins  de 
viande  que  Thabitant  moyen  de  presque  tous  les  autres  pays  d*Europe: 
peu  de  pain,  peu  de  vin,  mais  par  contre,  beaucoup  de  maïs,  sous  la 
forme  indigeste  d'une  polenta  non  salée  ou  très  peu,  car  le  sel,  en  Ita- 
lie, gr&ce  au  monopole  du  gouvemement,ne  coûte  pas  moins  de  0  fr.40 
lekilogr.  Et  cette  horrible  pâtée  fait  même  parfois  défaut;  c'est  pour- 
quoi nous  voyons  Tltalie  s'appauvrir  tous  les  ans  de  quelque  300. 000  de 
ses  enfants,  émigrants  involontaires  qui  pourraient,  peut-être,  rester 
chez  eux  et  y  vivre,i»i  des  droits  ~«  protecteurs  »,hélas!— établis  au  profit 
de  quelques  milliers  de  gros  fermiers  et  propriétaires  fonciers,  n'absor- 
baient pas,  pour  les  plus  pauvres  d'entre  eux,  jusqu'à  moitié  de  leur  sa- 
laire ! 

Cette  situation  changera-t-elle  un  jour,  et  quand  ?  M.  Ghio  en  parle 
peu  ;  nous  le  regrettons  vivement:  d'abord  parce  qu'il  aurait  pu  dire  à 
ce  sujet  des  choses  sans  doute  utiles  et  certainement  éloquentes,et  puis 
parce  qu'il  aurait,  alors,  relégué  au  second  plan  —  à  sa  place  —  cette 
fameuse  question  de  «  la  houille  blanche  remplaçant  le  diamant  noir», 
et  dont  une  double  métaphore  ne  suffit  pas  à  rapprocher  la  réalisation 
lointaine,  pas  plus  qu'à  rendre  raisonnables  des  prévisions  et  des  con 
séquences  singulièrement  exagérées.  Ajoutons  à  ce  sujet,  et  sans  insis- 
ter autrement,  que  M.  Paul  Ghio  considère  comme  c<  une  idée  au  plus 
haut  degré  pratique  9,  la  nationalisation  de  la  part  du  gouvernement 
des  forces  hydrauliques  ! 

Au  point  de  vue  politique,  M.  Ghio  constate,  explique  et  déplore  la 
vieille  animosiié,  le  vieux  malentendu  qui  sépare  toujours  le  Nord  et 
le  Sud  ;  malgré  la  réalisation,  si  chèrement  achetée,  de  l'Unité  ita- 
lienne, c(  l'intimité  n'a  pas  suivi  le  mariage  »,  et  maint  paysan  napoli- 
tain croit  fermement,  parattrait-il,  qu'il  n'a  fait  que  changer  de  gou- 
vernement et  perdre  au  change, car,  autrefois  il  n'y  avait  pas  de  rentes, 
mais  on  ne  voyageait  pas  ;  il  n'y  avait  pas  d'écoles,  mais  on  ne  s'ins- 
truisait pas  ;  il  obéissait,  autrefois,  au  roi  Ferdinand  ;  il  obéit  mainte- 
nant à  <  des  hommes  du  Piémont  »,  et  ceux-ci  réclament  de  lui  plas 
d'impôts  que  celui-là!  Le  malentendu,  heureusement,  va  tous  les  jours 
s'atténuant,  et  il  semble  désormais  que  l'on  puisse  prévoir  le  jour  pro- 
chain où  il  se  sera  complètement  dissipé. 
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Les  passages  du  livre  de  M.  Ghio  consacrés  à  la  politiqae  extérieure 
italienne  et  oii  est  très  délicatement  retracée  la  cause  de  la  triple 
alliance,  sont  particulièrement  curieux.  M.  Ghio  y  exprime  en  termes 
excellents  son  mépris  des  petites  lâchetés  et  des  Ûnesses  diplomati- 
ques : 

u  La  politique  européenne  aujourd'hui  est  faite  de  petits  et  grands 
antagonismes^  exclusivement  basée  sur  des  artifices  stériles.  Lorsqu*un 
homme  politique  ose,  par  exemple,  appeler  les  choses  par  leur  nom, 
dire  que  ce  qui  est  blanc  est  blanc  et  ce  qui  est  noir  est  noir,  mettre, 
si  Ton  préfère,  les  points  sur  les  t,  on  Taccuse  immédiatement  d'igno- 
rance, de  manque  de  tact,  d'outrecuidance  même.  Mais  toutes  les  épo- 
ques ont  leurs  faiblesses.  La  nôtre  possède  celle  de  Thypocrisie.  On 
s'arme  pour  faire  la  paix.  On  élabore  des  combinaisons  politiques  dans 
la  méûance  réciproque.  On  recule  indéfiniment  la  solution  de  questions 
j|u'il  serait  facile  d'arranger  le  jour  même  où  elles  se  produisent. 

M.  Ghio  continue  : 

«  Heureusement,  les  couches  profondes  du  peuple  se  remuent  inces- 
samment et  secoueront  un  jour  ce  nouvel  esclavage  comme  elles  en  ont 
secoué  bien  d'autres.  Les  barrières  qui  séparent  les  peuples  sont  desti- 
nées à  disparaître...  » 

—  Cela  est  bien  dit,  répondit  Candide,  mais  il  faut  cultiver  notre 
jardin... 

Emili  Macquart* 


Eléments  of  statishcs  {Éléments  de  statistique),   par  M.  A.  Bowlbt* 
1  vol.  in-S*"  P.  S.  King  et  Son,  2*  édition,  1902. 

Deux  ans  à  peine  séparent  la  première  de  la  seconde  édition  des 
Éléments  de  statistique  de  M.  Arthur  Bowley.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner.  Le  succès  de  ce  li?re  est  en  efiTet  des  plus  mérités.  Suffi- 
samment clair  pour  être  d'un  accès  facile  même  pour  des  débutants, 
suffisamment  précis  et  savant  pour  être  consulté  avec  fruit,  même  par 
des  professionnels,  ce  livre  s'adresse  à  tous  ceux  qui  veulent  dresser 
des  statistiques  ou  seulement  s'en  servir  ;  les  mathématiques  n'y  inter» 
viennent  que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  ;  toutes  les  hypo- 
thèses préliminaires  y  sont  exposées  et  discutées  sans  formules  algé» 
briques. 

Deux  chapitres  sont  particulièrement  intéressantn,  les  chapitres  V 
et  lX,dans  lesquels  l'auteur  traite,  respectivement,  des  «  moyennes  h  et 
des  IndeX'Numbers,  Dans  ce  dernier,  M.  Bowley  fait  ressortir  les 
défauts  relativement  importants  de  la  méthode  de  M.  Sauerbeck  ;  il 
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déclare  se  rallier  k  la  base  recomiaendéc  par  le  Covutfé  éa  Is  section 
économique  de  ki  Briiisà  Associatisw  dès  19t8,  et  qui;  em  eflM,  par  1« 
eheix  sévère  de  ses  élémeDU  et  son  appréciation  judicieuse  de  bar 
hnpertaBce  dtas  la  coBsommafioD»,  semMa  deroir  élore  prise  en  très 
sérieuse  considération. 

De  nombreux  graphiques  et  diagfWBuaes  extrémevenli  clairs  et  4es 
pPus  curieux  ajoutent  encore  à  ^intérêt  de  Tcnvrafe'  de  M.  Bowlej; 

Emile  Macquart. 


I.  —  AVANT-PBOJIT  DB  CODE  CIVIL  SUISSE.  SUJETS  DE  C0N>'ERSATI0N.  CONTRI» 
BUTION  A  L^ÉDUCATION   JURIDIQUE   POPULAIRE  SUISSE.  —  Br.  in-S".  Gcûève, 

imprimerie  Isaac  SouUier,  1902.  —  II.  Iji  projet  de  Gode  civil  suisse 

DAÎVS  ses  dispositions   LES    PLUS    IMPORTANTES    POUR    l'aGRICULTURE,  COm- 

^  mente  par  le  Secrétariat  suisse  des  paysans.  2«  partie.  Des  droits 
réels,  —  Br.  in-8°.  Berne,  K.  J.  Wyss,  1902. 

Comme  fe  prouvent  les  tih-es  et  aous-tiCre?^  de  ces  demx  brochures,  le 
peuple  suisse  s^occupe  activement  du  projet  de  réforme  de  son  Gode 
civil,  qui  est  maintenant  à:  Tordre  du  jour.  De  tons  c^és,  on  Tétudie 
dans  ses  principes  et  dans  ses  détails.  L'auteur  des  «  Sujets  de  confer- 
sation  »  entend  que  les  juristes  ne  soient  pas  seuls  à  élaborer  un 
monument  de  cette  importance.  Le  commerce  et  l'industrie,  dit-il,  qui 
dans  tous  les  temps  ont  été  les  facteurs  actifs  de  la  civilisation  et  ont 
obligé  le  législateur  à  compter  avec  les  nécessités  nouvelles,  seront  ici 
encore  les  artisans  des  réformes  indispensables.  Le  projet  à  Tétude  ne 
lui  parait  pas  acceptable,  et  il  préférerait  le  statu  quo  à  une  réforme 
qui  ne  serait  pas  un  progrès,  et  qui  deviendrait  es  suite  un  oèstack  à 
une  véritable  réforme. 

^  P^ur  préparer  la  bonne  réforme,  il  Hiut  q«e  le  peopie,  qui  prad 
une-grande  part  à  la  législation  en  S^se,  soit  éclairé  suc  la  naftièff 
du  Gode  ;  de  M  les  sujeir  de  ccmverwstiony  qui  sont  une*  sort©  de  cour» 
de  lectures  proposé  pour  acquérir  les  éléments  d'usé  forte  cuAture 
générale.  Cle4r  écrit,  dit  Tatitteur,  est  lancé  dans  le  public  peor  inciter 
à  ht  réflexion  et  à  rechange  des  Idées  sur  les  principes  génénna,  et 
pour  soustraire  en  quelque  mesure  aux  professiosads  duc  dreil^  te 
monopole  de  fait  qu'ils  ont  exercé  jusqu'ici  dans  ces  matières. 

Od  voiO  que  Fauteur  n^a  pas  une  confiance  illimitée  dau  ce  qu'il 
appefl^  la  caste  des  juristes,  fermaotu»  faisceau  soliée*  contre  teqati 
les  simples  particuliers  qui  vievnent  se  beortter  se  bnseut.  <r  Qmé 
homme,  fort  de  son  droit,  fûl^-il  citoyen,  mais  point  notable,  soiiève* 
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vsâl  tta«  tenpéte  coudre  le  juge*  sans  khesser  toute  la.  magistcataFe^ 
aSumée  de  Fandace,  sans  s^rair  d'enablée'  eontire  soi  tons  ceux  qui  no? 
^sppeiïeot  enHre  ess  qvr  cher  moitre  et  cftier  confrère  ?  Il  se  prépare- 
lait  dés  iiû«it(âés  dangeieuses.  Les  ma^strats^  sent  connus  de  tous,  \\& 
oat  des  amis  paoteirt.  Quant  ài  Fineomnw»  qui  voudrait  If  éconiier?  Quel 
journal  influent  acoueiHerait  sa  plainte?  »  C!est  pour* prévenis  ce  dan*- 
ger  et  d'autres  ancdogues,  qu'il  importe  que  lé  Godie  soit  simple'  eb 
elbiv,  aisément  comipid»  de  Imis^  et  qu'il  tsat  tirawller  à  IféducaiHon 
juridique  du  peuple. 

Les  extraits  des«  priimipaux  jmrisaonsukes,  économistes,  etc.,  que 
rantsnr  rapporte;  comme  c&mttfbtUi^^  à  VéebtaaUoni  juridique  popu- 
taire,  sont  choias  avoc  beaucoup  de  dôscemenant  et  d'impartialité. 
Les  écrivains  libéraux  y  occupent,  sinon  toute  la  place,  du  moins  la 
plus  gvaaâe!; 

-  La  seoonde  étude^  suv  le  projet  de  Code;  civil  susse:,  cpue  bous  devons 
pirésenlet  auoL  leetaurs,  émase  du  Secrétariat  des  paysans.  Cette 
deuxième-  partie  traite  des  droits  véel»  (d«  la  pnopriété  et  des  charges 
fbnaières^  dlD  gage' mobilier).  Lapiécédente  traite  snrkwt  des  principes 
généraux  de  la  législation  civile  :  dans  celle^i,.  commft  le  dit  le  secré- 
taire, le  neœbce  de»  articles  toarhant  à  ragrieufiture  «^  très  grand, 
mois  R'  ue  s*agit  nnlla*  part  die  grandes  questiona  ée  principes.  Cepenr 
dattli,  il  est  bon  que  les  milieux  agricoles  se^  prononeent  aussi  sur  ces 
chapitres. 

Le  dnoit  successoral^  le  régime  foncier  et  Le  gage  immoèilier  présen- 
tent plue  d'knpovtance  ;  ils  sevrait  étudiés^  âaas  une  troisième  partie. 
ft  faut  espérer  <gue,  préparé  av«c  tanl!  de;  soin  par  toutes  lés*  classes  de 
la  société,  le  Code  cÉviJ  sussBe;  va  atteindre'  um  degré  de  perfection 
propre  à  exciter  Témuiation  des  peuples  voiaias,  quâ  n'cmt  paa  moins 
bcsoiii  que  le  Suisse  d'améliorer  leurs  loisv 

H.  BouiT. 


Discours  st  Pamphlets  ob  Ferdinand  Lassallx,  traduits  de  l'aDemand, 
par  Victor  Dave  et  Léon  Rbmt. — 1  vol.  in-18.  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière,  1903. 

Ces  i>tjeotir$*  et' PompAleir  vaiaienlMlB  la  peine  d'ôtre  réimprimés?  H 
—■lèle  que,  depuis  quaraait»  ansi,  ils  ont  dû  perdre  kur  actuatité-  et 
même  leur  valeur  intrinsèque  :  il  s'est  produit  da»  cet  intervalJe  tant 
de  ehaaigemenls  daosiles  idées  et  dans  les  ifadlSk  Huis,  outre  que  Las- 
salle  était  sur  lien  des  points  en  avance  sur  son  temps,  la  rétrospec- 
tion  présaite'  toujours  un.  eerlaini  intérêt  On  se  demande,  en  lisasui 
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ces  pages  vibrantes,  quels  changemeats  se  seraient  opérés  dans  les 
idées  de  lear  auteur  s'il  eut  vécu  plus  longtemps,  et  ce  qu'il  serait  ad- 
venu du  socialisme  et  du  collectivisme.  Le  mouvement  n'aurait-il  )tas 
pris  une  direction  plus  utile  et  produit  de  meilleurs  résultats  ?  S'il 
revenait  au  monde  aujourd'hui,  que  penserait  Lassalle  de  nous  et  de 
lui-même?  Ne  renoncerait-il  pas  aux  idées  pour  lesquelles  il  a  tant 
combattu  ?  Maintiendrait-il  sa  loi  d'airain  ?  Groirait-il  toujours  aussi 
fermement  à  l'efficacité  du  suffrage  universel  comme  moyen  de  résou- 
dre la  question  sociale  ? 

Quoique  Lassalle  n'ait  pas  construit  de  toutes  pièces  un  système 
social,  comme  son  émule  Marx  et  comme  tant  d'autres,  le  système 
n'en  n'existe  pas  moins  dans  ses  écrits  et  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots. 

La  loi  (Tairain  qui,  sous  le  règne  de  l'offre  et  de  la  demande  de  tra- 
vail, détermine  le  salaire,  est  la  suivante  :  «  Le  salaire  moyen  reste  tou- 
jours réduit  à  la  subsistance  nécessaire  indispensable  d'après  les  habi- 
tudes d'une  nation  donnée  pour  entretenir  l'existence  et  la  reproduire.  » 
Au  travailleur,  on  accorde  la  subsistance,  «  au  patron  revient  tout  ce 
que  le  travail  produit  en  surplus  ». 

Ce  phénomène  n'est  pas  accidentel  ni  arbitraire  ;  il  n'est  imputable 
ni  aux  propriétaires  ni  aux  patrons;  il  est  la  conséquence  naturelle  et 
fatale  du  jeu  de  la  libre  concurrence,  da  k  règne  corrupteur  de  l'offre 
et  de  la  demande  ». 

Le  moyen  de  soustraire  les  travailleurs  à  cette  fatalité  ?  Lassalle  n'en 
voit  qu'un  :  faire  de  la  classe  ouvrière  son  propre  patron,  tel  est  Tuni- 
que moyen  d'abolir  cette  loi  cruelle,  cette  loi  d'airain  qui  détermine  le 
salaire.  Les  sociétés  coopératives  de  production  sont  la  vraie  planche 
de  salut  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  pour  que  l'ouvrier  —  ou  sa  classe  -^  devienne  patron,  il  faut 
des  capitaux  ;  or,  la  classe  ouvrière  est  dans  Timpossibilité  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  organiser  des  coopératives  sur  une  grande 
échelle.  Le  concours  de  la  bourgeoisie  n'y  suffirait  même  pas.  «  Pour 
libérer  notre  classe,  et  pour  libérer  non  seulement  quelques  ouvriers 
mais  le  travail  lui-môme,  les  millions  et  les  millions  de  thalers  néces- 
saires ne  peuvent  nous  être  assurés  que  par  l'État  et  la  législation.  • 

Il  s'agit  donc  de  revendiquer  «  l'association  ouvrière,  libre  et  indi- 
viduelle, subventionnée  par  l'Etat.  »  Et  commeot  déterminer  l'Etat  & 
assurer  cette  intervention  ?  «  La  réponse  est  claire  :  Seul  le  suffire 
universel  et  direct  la  rendra  possible.  » 

Lassalle  se  fait  une  haute  idée  du  rôle  et  des  capacités  de  l'Etat.  «  Le 
but  de  l'Etat,  dit-il,  n'est  pas  de  se  borner  à  garantir  à  l'individu  la  li- 
berté  personnelle  et  la  propriété  que,  suivant  les  idées  bourgeoises,  ii 
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possède  déjà  en  entrant  dans  l'Etat.  Le  but  de  FEtat  consiste  à  susciter 
dans  Tétre  humain  le  développement  positif,  progressiste  dont  il  est 
susceptible  :  c'est-à-dire  à  faire  une  réalité  du  développement  dont  le 
genre  humain  est  capable.  Le  but  de  TEtat  est  Véducation,  le  dévelop^ 
pement  de  la  liberté  dans  ie  genre  humain.  »  ' 

Nous  inclinons  fort  à  croire  que,  si  le  genre  humain  avait  attendu 
TEtat  pour  se  développer  et  se  perfectionner,  Userait  encore  dans  les 
limbes.  Nous  pourrions  même  ajouter  que  Lassalle  est  de  notre  avis, 
notamment  quand  il  s'applique  à  démontrer  que  <  tout  progrès  de  l'hu- 
manité a  eu  son  origine  dans  le  peuple  ». 

Il  est  sans  doute  inutile  de  discuter  la  thèse  de  Lassalle.  Sa  loi  d'ai- 
rain a  été  jetée  aux  vieilles  ferrailles  par  les  socialistes  eux-mêmes  ; 
le  suffrage  universel  et  direct  a  été  expérimenté  depuis  que  Lassalle 
le  demandait,  il  a  donné  sa  mesure. 

Nous  ferons  une  seule  observation.  Lassalle  proteste  de  son  respect 
pour  la  propriété  acquise  ;  il  la  considère  comme  intangible  ;  il  revient 
même  souvent  sur  ce  point  et  dit  expressément  qu'il  n'en  veut  pas  à  la 
propriété  présente  et  passée,  mais  seulement  à  la  propriété  future. 
Comment  ne  voit-il  pas  que  son  Etat,  provenant  du  suffrage  universel, 
ne  peut  subventionner  les  coopératives  ouvrières  qu'en  prenant  les 
fonds  où  il9  se  trouvent,  dans  les  poches  des  propriétaires  fonciers  et 
mobiliers? 

Beaucoup  de  choses  dans  Discours  et  Pamphlets  n'avaient  aucun  e 
▼aleur  en  leur  temps  et  n'en  ont  pas  acquis  en  vieillissant.  Pour  être 
jUHte,  il  faut  dire  que  d'autres  sont  de  haut  intérêt  et  ont  même  con- 
servé toute  leur  actualité. 

Ce  que  dit  l'auteur,  par  exemple,  de  l'essence  d'une  constitution  et 
de  la  conduite  que  doit  tenir  une  opposition  dont  le  gouvernement  ne 
tient  pas  compte,  mérite  toute  l'attention  des  hommes  politiques. 

Sa  critique  de  la  presse  n'a  pas  vieilli  ;  parmi  les  réformes  qu'il  pro- 
pose pour  cette  institution,  les  unes  sont  libérales,  donc  bonnes  ;  les 
autres  nous  paraissent  plus  dangereuses  qu'utiles. 

Tout  le  monde  sait  plus  ou  moins  que  Lassalle  est  beaucoup  moins 
obscur  que  Marx.  Ses  idées  sont  claires  et  clairement  exposées  ;  il  est 
facile  de  les  comprendre  et  de  trouver  leur  point  faible  ;  son  style  est 
alerte  et  émouvant,  sans  être  déclamatoire.  Chacun  se  rend  compte  en 
le  lisant  qu'il  est  regrettable  que  le  fil  des  jours  de  ce  penseur-orateur 
ait  été  tranché  si  brusquement. 

H.  BouiT. 


T.  LUI.-    FÉVRIBR  1903  19 
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Lb  milieu  social.  Etude  sociologique,  par  Mansuétus.  —  1  vol.  in-8«. 
Paris,  Gainaumin  et  Cie,  1902. 

» 

Quand  on  cherche  la  signification  exacte  de  toutes  les  dénomina- 
tions des  partis  politiques,  dit  M.  Mansuétus,  on  voit  qu*au  fond  il 
n'existe  que  deux  partis  :  celui  de  Tautorité  et  celui  de  la  liberté.  II 
semble  même  que  ces  deux  partis  peuvent  être  réduits  à  un  seul,  car, 
l'expérience  le  prouve,  chacun  d'eux  veut  l'autorité  quand  il  est  au 
pouvoir,  la  liberté  quand  il  n'y  est  pas. 

De  même  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  politiques,  il  n'y  a  aussi  que 
deux  sortes  d'institutions  :  les  institutions  nalurelleSy  dont  le  commerce 
est  l'échantillon  le  plus  complet,  et  les  institutions  politiques  ou  arti- 
ficielles, qui  ont  pour  organe  le  gouvernement.  Les  institutions  natu- 
relles, dit  l'auteur,  sont  essentiellement  un  bien,  tandis  que  les  insti- 
tutions politiques  sont  essentiellement  un  mal.  «  Ces  deux  mots  :  mal 
nécessaire^  suffisent  à  exprimer  la  nature  et  la  raison  d^être  du  gou- 
vernement :  sa  nature  est  d'être  le  mal,  sa  raison  d'être  est  d'empê- 
cher le  pire.  » 

Pour  que  les  institutions  politiques  soient  le  moins  mauvaises  pos- 
sible, il  faut  donc  les  modeler  du  mieux  qu'on  pourra  sur  les  institu- 
tions naturelles;  la  société  commerciale  doit  être  l'étalon  de  la  société 
civile.  La  société  civile,  de  même  que  la  société  commerciale,  n'est 
pas  l'ensemble  des  associés,  c'est  par  un  abus  de  langage  qu'on  dit 
que  des  personnes  s'associent  ;  elles  associent  seulement  certaines  de 
leurs  facultés.  «  La  Société  n'est  donc  pas  l'ensemble  des  associés, 
mais  seulement  l'ensemble  des  facultés  mises  en  commun  par  ces 
personnes.  » 

La  nation,  étant  une  société  commerciale,  doit  avoir  son  domaine 
propre.  Ce  domaine  consiste,  d'après  M.  Mansuétus,  dans  le  sol, 
domaine  matériel,  et  le  langage,  domaine  moral.  L'existence  de  ce 
domaine  public  oblige  la  nation  à  se  donner  un  gouvernement  pour  la 
gérer,  l'administrer,  la  défendre  contre  les  ennemis  du  dehors  et  au 
besoin  contre  ceux  du  dedans. 

Les  gouvernements  auront  donc  à  organiser  et  surveiller  l'exploita- 
tion du  sol  et  de  ses  annexes,  routes,  lacs,  rivières,  canaux,  forêts, 
chemins  de  fer,  etc.,  et  à  mettre  tous  les  citoyens  en  possession  inté- 
grale du  patrimoine  moral  :  la  langue  nationale,  qui  contient  toutes 
les  notions  scientifiques,  littéraires  et  morales  accumulées  par  la 
nation  ».  Mais  les  gouvernements  devront  se  borner  à  ces  attributions. 
M.  Mansuétus  leur  en  retire  un  grand  nombre  dont  ils  jouissent  actuel- 
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lement,  et  donne  souvent  de  fort  bonnes  raisons  à  Tappui  de  ces  pro- 
jets de  réformes.  En  matière  pédagogique,  par  exemple,  TEtat  devra 
s'en  tenir  strictement  à  enseigner  la  «  langue  nationale  ;  il  se  gardera 
d'introduire  dans  ses  programmes,  Télude  des  langues  étrangères  et 
surtout  des  langues  mortes.  U  s'abstieadra  ëgaieaient  d'avoir  des 
écoles  supérieures,  spéciales,  professionnelles,  etc.,  qui  ne  peuvent 
produire  que  de  mauvais  effets,  k  La  prétention  des  gouvernaats  d'en- 
tretenir des  écoles  spéciales  pour  apprendre  lear  métier  aux  méde* 
.  «ins,  aux  peintres,  aux  ingénieurs,  aux  architectes,  aux  chanteurs,  etc., 
est  contraire  à  la  justice  et  au  bon  sens.  » 

Les  écoles  dites  professionnelles  ne  valent  pas  mieux  que  les  écoles 
spéciales.  Les  écoles  professionnelles  de  l'Etat  n'augmentent  pas  le 
nombre  des  producteurs,  mais  font  seolemeni  dévoyer  Ja  direction  de 
leurs  efforts  qui  serait  intelligente  et  éclairée  si  on  la  leur  arait  laissée, 
et  qui  devient  aveugle  et  désordonnée  quand  elle  est  dans  les  mains  de 
gens  incompétents  ;  «  cette  intervention  détruit  l'équilibre  qui  tend  de 
lui-même  à  s'établir  dans  les  différentes  productions,  en  enconrageant 
à  tort  et  à  travers  les  particuliers  à  ne  pas  suivre  les  inspirations  ré- 
fléchies et  éclairées  qui  les  poussent  à  entrer  dans  les  carrières  qui 
leur  seraient  le  plus  profitables,  pour  les  engager  à  profiter  des  avan- 
iages  artificiels  et  souvent  illusoires  offerts  par  les  écoles  gouverne- 
mentales avec  l'argent  des  ^contribuables.  » 

Les  bibliothèques,  les  musées  nationaux  et  tout  Tarseaal  d'endoc- 
trinage  dont  l'Etat  nous  fait  payer  les  frais,  ne  trouvent  pas  plus  grâce 
devant  M.  Mansuétus.  Les  services  rendus  par  les  musées  particuliers, 
dit-il,  seraient  payés  très  bon  marché  par  ceux  qui  en  auraient  pro- 
fité, au  lieu  d'être,  comme  ceux  des  musées  officiels,  payés  très  cher 
par  ceux  qui  ne  s'en  servent  pas.  De  même,  les  bibliothèques  natio- 
nales et  municipales,  fondées  en  quantités  innombrables,  ont  fait  dis- 
paraître les  «  cabinets  de  lecture  »  et  les  bibliothèques  particulières  ; 
mais  bien  loin  de  représenter  un  avantage,  elles  font  payer  beaucoup 
plus  cher  des  services  qui  sont  moins  grands  et  moins  utiles. 

Quantaux  Académies  et  aux  écoles  des  Beaux-Arts.  «  non  seulement 
les  privilèges  accordés  favorisent  un  art  faux,  conventionnel,  et 
poussent  à  l'uniformité  là  où  l'originalité  est  le  plus  grand  mérite, 
mais  l'excitation  artificielle  produite  par  la  gratuité  de  l'enseigneaient 
officiel  et  la  perspective  des  faveurs  admÂnistratives  déterminent  à  se 
faire  artistes  beaucoup  de  jeunes  gens  qui,  n'ayant  pas  de  dispositions 
spéciales,  encombrent  une  carrière  naturellement  restreinte  et  de- 
viennent des  déclassés  victimes  désignées  du  combat  pour  la  vie.  » 

Au  point  de  vue  du  domaine  matériel,  de  sa  gérance,  de  sa  défense 
et  dn  personnel  qui  y  est  employé,  M.  Mansuétus  se  livre  également 
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à  des  considérations  intéressantes  et  presqae  toujours  libérales.  Mais 
en  voilà  assez  pour  donner  une  idée  de  Tétat  desprit  de  Tauteur,  et 
pour  justifier  le  dernier  chapitre  de  son  livre,  qu'il  intitule  :  la  poli- 
tique négativiste. 

Négativiste,  en  effet,  est  bien  sa  politique  dans  une  large  mesure.  Le 
progrès  social,  dit-il,  est  une  œuvre  de  destruction  ;  il  ne  résulte  pas 
de  découvertes  subtiles  ;  il  est  dû  uniquement  à  la  destruction  des 
abus.  U  n*est  pas  Tœuvre  de  génies  surhumains,  mais  il  est  produit 
,par  le  bon  sens  des  masses.  Il  consiste  à  dégager  les  institutions  natu- 
relles des  institutions  artificielles  qui  les  étouffent  ;  c^est  un  travail  de 
déblaiement  pur  et  simple,  par  lequel  on  détruit  les  institutions  abu- 
sives et  on  restreint  les  institutions  artificielles  jusqu'au  degré  strict 
où  elles  sont  vraiment  nécessaires.  Bref,  <c  pour  savoir  ce  que  c'est  que 
la  politique  négative,  il  suffit  de  dix  mots  :  Supprimer  les  abus  et  ne 
rien  mettre  à  la  place.  >> 

Tout  cela  est  bien,  comme  on  voit,  dans  l'esprit  économique  :  Uds^ 
ser  faire^  laisser  passer^  pas  trop  gouverner.  Toutefois,  étant  donné  que, 
d'après  l'auteur  lui-même,  les  institutions  politiques  sont  un  mal,  il  ne 
nous  parait  pas  prudent  de  confier  à  leur  organe,  le  Gouvernement,  la 
propriété  du  sol  et  tout  ce  qui  s'en  suit,  car  cela  pourrait  avoir  bien 
des  conséquences  qui  ne  sont  pas  désirables.  Espérons  que  M.  Man- 
suétus  renoncera  à  cette  idée  en  la  creusant  davantage,  et  reconnaîtra 
que  si  la  propriété  individuelle  du  sol  était  débarrassée  des  liens  si 
nombreux  qui  gênent  sa  circulation,  tous  les  mauvais  effets  qu'on  lai 
attribue  seraient  évités. 

H.    BOUBT. 


Les  livrks  d'or  db  la  sobncb.  Section  histobiqub.  La  conquête  oks 
MBRS,  par  Georges  Toudouze,  1  vol.  in-18.  —  Paris,  Schleicher  frères, 
1901. 

Ce  livre  n'est  pas  une  histoire  didactique  de  la  marine  universelle  ; 
ce  n'est  pas  davantage  l'histoire  des  marins  célèbres,  ni  celle  des  tjpes 
nautiques  ;  c'est  une  œuvre  scientifique,  mais  à  forme  plutôt  littéraire, 
peut-être  même  trop  littéraire  pour  le  sujet.  La  mer  «  est  l'Infini  ;  elle 
est  le  Mystère,  elle  donne  le  vertige  et  jamais  complètement  n'assouvit 
l'Idéal.  Qui  la  voit  sans  cesse  croit  la  voir  chaque  jour  pour  la  première 
fois  ;  on  la  contemple  avec  transport,  on  la  quitte  avec  douleur,  et, 
chaque  lois  qu'on  la  retrouve,  elle  apparaît  toujours  et  plus  jeune  et 
plus  belle  ». 

M.  Toudouze  pousse  même  la  poésie  —  ou  l'hyperbole  —jusqu'à 
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donner  une  âme  aux  navires  et  une  âme  qui  transmigre  du  tronc 
d^arbre  primitif  dans  le  canot,  le  navire  en  bois  et  à  voiles,  le  navire 
en  fer  et  à  vapeur:  <  Depuis  Tarche  de  Noé  jusqu'au  Victory  de 
Nelson,  Pâme  intime  du  bateau  était  restée  la  même  »... 

Après  avoir  décrit  rapidement  l'évolution  de  la  marine  dans  le  passé, 
M.  Toudouze  jette  un  rei^ard  sur  l'avenir  et  dit  :  Si  nous  revoyons  un 
instant  par  la  pensée  tout  ce  que  l'homme  a  fait  avec  Taviron  et  la 
voile,  et  la  puissance  acquise  et  le  monde  découvert,  nous  pouvons 
avec  quelque  orgueil  nous  demander  ce  que  par  la  vapeur  ne  feront 
point  nos  descendants.  '<  Cuirassés,  croiseurs,  torpilleurs,  paquebots, 
chalutiers,  remorqueurs,  sous-marins,  ne  constituent  encore  qu*un 
premier  âge,  qu*un  âge  de  jeunesse.  Attendons  les  types  futurs  de  la 
virilité  puissante  :  on  ne  pourra  juger  la  famille  que  lorsqu'elle  sera 
complète.  » 

L'auteur  se  demande  ensuite  quel  genre  de  navire  l'emportera  sur 
ses  congénères.  «  Le  cuirassé  est-il  le  maître  de  la  mer  ou  doit-il  céder 
au  torpilleur?  ou  bien  au  croiseur,  à  ce  navire  qui  prend  au  cuirassé 
sa  taille,  au  torpilleur  sa  rapide  allure?  »  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  «  les  navires  (de  guerre)  d'aujourd'hui  coûtent  trop  cher  pour 
qu'on  en  ait  beaucoup.  Les  flottes  militaires  sont  de  luxueux  outils  de 
précision  ». 

Ces  outils  de  précision  sont-ils  de  réelle  nécessité?  M.  Toudouze  le 
croit  :  «  La  marine  de  commerce,  dit-il,  donne  l'empire,  la  marine  de 
guerre  le  défend,  le  conserve,  le  protège  et  au  besoin  l'accrott.  » 

Il  nous  semble  que  la  marine  qui  donne  l'empire,  si  empire  il  doit 
y  avoir,  peut  aussi  le  conserver  :  il  est  plus  difficile  d'acquérir  que  de 
garder.  La  marine  de  guerre,  même  actuellement,  avec  le  régime  de 
protection  commerciale,  n'est  peut-être  qu'un  outil  de  conservation 
illusoire.  En  tout  cas,  il  est  évident  qu'elle  le  deviendra  en  régime  de 
libre-échange,  et  que  cuirassés  et  torpilleurs  pourront  alors  être  mis  â 
la  réforme.  Ce  sera  là  une  grande  économie  pour  les  générations 
futures,  si  elles  ont  la  sagesse  et  le  courage  de  la  réaliser. 

H.  BOUBT. 


Lks  aventures  de  Ludovic  Bonenfakt  en  pays  collectiviste,  par  E. 
Thirion.  —1  vol.  in-18,SenIis,  E.  Vignon,  1902. 

Ludovic  est  un  jeune  ouvrier  menuisier  qui,  trouvant  la  vie  dure  à 
Rouen,  son  pays  natal,  s'éprend  du  socialisme  et  désire  goûter  du 
régime  collectiviste  largement  appliqué  en  Australie.  Près  d'arriver  au 
terme  de    son  voyage,  il  tombe  à  la  mer  et  est  recueilli  par  des 
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pécheurs  habitant  une  île  où  précisément  le  régime  a  été  établi  dans 
toute  son  extension  par  une  colonie  de  Français.  M.  Thirion  raconte 
comment  les  choses  se  passent  dans  ce  pays. 

On  est  en  république  démocratique,  mais  il  y  a  tout  de  même  deux 
classes  :  gouremants  et  gouvernés  ;  travailleurs  et  organisateurs  du 
travail.  La  journée  de  travail  est  de  six  heures;  on  peut  travailler 
moins,  même  pas  du  tout,  si  Ton  veut  se  contenter  de  «  soupe  démo- 
cratique», qui  répond  assez  bien  à  notre  «soupe  des  trois  vertus», 
laquelle  trempe  lô  pain,  passe  la  soif  et  lave  Tassiette.  Les  travailleurs, 
moyennant  les  jetons  qu'ils  gagnent,  mangent  à  la  cantine  nationale, 
où  les  premiers  arrivés  sont  les  moins  mal  servis  ;  boivent  aux  bars 
nationaux  les  trois-six  de  pommes  de  terre  de  TEtat,  diversement 
colorés;  couchent  au  dortoir  national,  passent  leurs  moments  de 
loisirs  aux  bals  et  aux  théâtres  nationaux,  s'habillent  aux  magasins 
nationaux,  etc. 

Ludovic  fait  son  possible  pour  s'accoutumer  à  ce  régime,  mais  ne 
peut  y  réussir.  Il  lui  manque  toujours  quelque  chose.  Oh  !  peu  de 
chose  !  Simplement  ce  qui  aurait  manqué  au  loup  de  la  fable  s'il  avait 
suivi  le  chien.  C'est  en  vain  qu'il  essaie  de  toute  façon  de  se  créer  un 
genre  de  vie  qui  vaille  la  peine  d'être  vécue,  c'est-à-dire  qui  soit 
assaisonné  d'un  peu  d'idéal. 

Enfin,  ce  qui  n'était  pas  facile  dans  un  pays  péparé  du  reste  du 
monde  et  où  l'émigration  était  rigoureusement  interdite,  il  parvient  à 
s'évader  en  compagnie  de  Félix  et  de  sa  sœur  Victoire,  les  seuls  récal- 
citrants au  régime  collectiviste.  Tous  trois  reviennent  au  Havre  et 
Ludovic  trouve  au  régime  capitaliste  certaines  douceurs  qu'il  n'avait 
pas  aperçues  jadis. 

Rien  de  tel  que  la  comparaison  pour  apprécier  les  choses  à  leur 
juste  valeur.  Tant  qu'il  n'existera  quu  le  régime  capitaliste  et  qu'il  sera 
protéf^é  par  l'Etat,  il  est  certain  que  beaucoup  de  gens  le  trouveront 
mauvais,  n'ayant  pas  de  termes  de  comparaison.  On  ne  devrait  donc 
pas  combattre  les  utopies  les  plus  «étranges  par  des  mesures  autori- 
taires. L'expérience  est  la  meilleure  pierre  de  touche. 

Ce  qui  caractérise  le  régime  collectiviste,  d'après  la  description  qu'en 
fait  l'auteur,  c'est  l'ennui  qui,  comme  on  sait,  naquit  un  jour  de  l'uni- 
formité.M. Thirion  accorde  que  le  collectivisme  satisfait  aux  besoins  ma- 
tériels, —  ce  qui  est  même  contestable  —  mais  il  croit  que,pour  tout  le 
reste,  il  échouerait  complètement  dans  la  vaste  tâche  qu'il  prétend  s'at- 
tribuer. Un  signe  certain  de  l'ennui  qu'il  amène  à  sa  suite,  c'est  la  cn- 
riosité  puérile  que  manifestent  les  habitants  de  ce  pays  pour  les  évé- 
nements les  plus  insignifiants. 

M.  Thirion  montre  aussi  en  action  ifuelques-unes  des  conséquences 
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morales  de  ce  système.  La  principale,  c*est  qu*on  s'habitue  à  un  régime 
qu'on  ne  peut  éviter.  Au  début,  il  y  eut  des  résistances,  des  révoltes, 
mais  elles  furent  réprimées,  et,  au  moment  où  Ludovic  arrive  à  Marx- 
vîlle,  capitale  du  collectivisme,  tous  les  hommes  et  surtout  les  femmes 
en  ont  pris  leur  parti  et  n'ont  que  des  moqueries  pour  la  rébellion  de 
Félix.  Mais  il  faut  dire  qu'on  ne  s'abandonne  à  ce  régime  que  par  force, 
à  condition  de  ne  pas  être  en  contact  avec  d'autres  peuples  qui  ne 
sont  pas  si  fous  —  ou  ne  le  sont  pas  de  la  même  manière  —  et  à  con- 
dition aussi  que  Fémigration  soit  non  seulement  défendue  —  la 
défense  n'est  rien  —  mais  impossible. 

Ces  conditions  ont  pu  se  trouver  réunies  à  Warxville,  c'est-à-dire  en 
pays  d'utopie  ;  mais  elles  ne  pourront  se  réaliser  sur  notre  globe  qu'à 
l'époque  où  la  fédération  des  peuples  sera  chose  accomplie.  D'ici  là  la 
télégraphie  sans  fil  nous  aura  peut-être  mis  en  rapport  avec  les  habi- 
tants des  autres  planètes. 

De  ce  que  le  régime  actuel  est  moins  mauvais  que  le  collectif 
Tiste,  il  ne  faut  cependant  pas  conclure  que  nous  devons  rester  éter- 
nellement in  statu  quo,  mais  seulement  qu'il  ne  faut  changer  qu'en 
mieux  et  non  en  pire. 

H.  BOUET. 


Eléments  de  science  sociale  ou  religion  physique  sexuelle  et  naturelle, 
par  un  Docteur  en  médecine  ;  cinquième  édition  française,  —  1  vol. 
in-8<^,  Paris,  aux  Bureaux  de  la  régénération  et  à  la  Librairie  de 
Propagande  socialiste,  1903. 

Cette  cinquième  édition  française  des  éléments  de  science  sociale 
est  traduite  d'après  la  trente-deuxième  édition  anglaise,  revue  et  cor- 
rigée par  l'auteur.  Il  a  été  rendu  comp  te  des  éditions  précédentes  de 
cet  important  ouvrage  dans  le  Journal  des  Economistes  ;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'en  parler  longuement,  d'autant  moins  que  fort  peu  de 
changements  y  ont  été  introduits.  La  première  partie  :  Religion  phy- 
sique ;  la  deuxième  :  Religion  sexuelle  ;  la  troisième  :  Religion  natu^ 
relie  ;  la  quatrième  :  Science  sociale^  renferment  des  considérations 
da  plu»  haut  intérêt,  qui  se  rapportent  toutes,  en  dernière  analyse,  à 
la  question  sexuelle,  autrement  dit,  à  la  question  si  grave  de  la  con- 
servation de  l'espèce. 

L'épigraphe  indique  fort  bien  l'esprit  dans  lequel  est  écrit  l'ouvrage  : 
«f  On  ne  peut  ni  prévenir  ni  guérir  les  maux  de  la  société,  tout  comme 
les  maladies  du  corps,  à  moins  d'en  parler  ouvertement.  »  (Stuart- 
Mill).  Or,  la  question  sexuelle  est  de  grande  importance  et  de  la  ma- 
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nière  dont  elle  est  r<^solae  peuvent  résulU>r  des  conséquences  grares 
(bonnes  ou  mauvaises)  aux  points  de  vue  physiologique,  mora)  et  so- 
cial Dans  la  plupart  des  crimes  et  délits  ne  dit-on  pas  comme  instinc- 
tivement :  «  Cherchez  la  femme  »,  ce  qui  veut  dire  que  c'est  bien 
moins  la  poursuite  des  biens  nécessaires  à  la  conservation  de  Tindi- 
yidu  que  ceux  que  Ton  croit  —  à  tort  ou  à  raison  —  utiles  à  la  conser- 
yation  de  Tespèce,  qui  est  le  principal  mobile  des  délinquants. 

Pourtant,  on  ne  parle  pas  ouvertement  de  la  question  sexuelle.  Il  y 
a  des  peuplades  sauyages  où  Ton  poubse  la  pudeur  jusqu*à  se  cacher 
pour  manger.  Nous  avons  renoncé  depuis  longtemps,  peut-être  trop,  i 
ce  genre  de  pudeur  ;  mais  nous  avons  conservé  et  poussé  trop  loin  la 
pudeur  sexuelle. 

L'ignorance  qui  en  résulte  en  cette  matière  n'est  pas  moins  dange- 
reuse qu'en  toute  autre.  Les  personnes  qui  voudront  s'instruire  de  ces 
choses  trouveront  dans  ce  volume  de  précieux  et  sérieux  enseigne- 
ments. C'est  sans  doute  afin  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  nature 
de  ces  enseignements  que  le  Docteur  en  médecine  a  intitulé  cettA 
partie  :  Religion  sexuelle.  On  peut  donc  la  lire  sans  honte,  ni  vraie  ni 
fausse. 

La  quatrième  partie  :  Science  sociale,  serait  sujette  à  plusieurs  cri- 
tiques. Après  plus  de  trente  éditions  anglaises,  Tauteur  aurait  dû  retou- 
cher cette  partie,  car  il  n'est  pas  probable  que  ses  idées  économiques 
soient  restées  sans  se  modifier. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  l'appendice  :  Est-il  possible  (Tabolir 
la  guerre^  L'auteur  avait  soutenu  jusqu'ici  que  le  remède  à  la  guerre 
était  une  simple  alliance  entre  les  nations  pour  renforcer  l'arbitrage  ; 
mais  il  a  reconnu  la  nécessité  d*une  union  politique  entre  elles,  sous 
une  forme  fédérale  ou  autre,  suivant  les  cas. 

«  Si  la  France  et  rAngleterre,  ajoute-t-il,  étaient  unies,  elles  auraient 
une  population  d*environ  80  millions  d'habitants,  sans  compter  les 
nombreuses  colonies  et  dépendances,  et  seraient  le  plus  puissant  Ëtat 
de  l'Europe,  de  sorte  que,  pour  ne  pas  rester  en  arrière,  les  autres 
nations  seraient  fortement  poussées  à  se  fédérer  avec  elles,  ou  à  former 
entre  elles  des  unions  de  même  espèce...  Ainsi  se  réaliserait  graduel- 
lement la  fédération  de  l'humanité  qui  me  semble  le  seul  moyen  d'ob- 
tenir un  droit  des  gens  ou  droit  international,  dans  le  vrai  sens  légal 
du  mot,  et  ainsi  de  mettre  fin  à  la  guerre  et  aux  grands  armements 
sur  toute  la  terre.  » 

Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  cette  fédération  est  réalisable. 
Dans  tous  les  cas,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  guère  compter  sur  uos 
nationalistes  et  nos  anglophobes  pour  préparer  son  avènement. 

H.   BOUET. 
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Al<IARGBIE  MORALE  BT  CBISB  SOCIALE,  par   LUCIBN  ROURE.  1  VOl.  in-18.  PaHs, 

Gabriel  Beauchesne,  i903. 

Notre  société  est  malade,  dit  M.  Roure.  Ce  n'est  pas  sous  la  pres- 
sion des  guerres,  des  famines,  des  pestes  ou  de  la  servitude  que  gémit 
Thumanité.  La  civilisation  est  brillante  et  peut-être  jamais  la  somme 
de  bien  n*a  été  si  grande. 

D*où  provient  le  mal  ?  Ne  serait-ce  pas  qu'on  peut  souffrir  d'indiges- 
tion aussi  bien  que  d'inanition?  M.  Roure  est  d'avis  que  la  cause  du 
mal  est  dans  les  âmes.  Ce  sont  tes  âmes  qui  souffrent  et  elles  souffrent 
de  leur  vide;  l'anarchie  mor  e  est  la  source  de  la  crise  sociale.  Le 
corps  est  satisfait,  mais  les  ù  aes  ne  le  sont  pas,  et  la  nourriture  qu'on 
leur  offre  ne  paraît  pas  assi;nilable.  La  meilleure  preuve  en  est  que 
tous  les  médecins  spirituel/  —  et  ils  sont  nombreux  —  ne  sont  d'ac- 
cord que  sur  un  point  :  c'.st  la  nécessité  de  réformer  la  morale  et  son 
enseignement. 

M.  Roure  analyse  et  c^  ti^ue  les  divers  systèmes  de  réforme  propo- 
sés et  les  trouve  tous  (  éfectueux  et  insuffisants. 

La  morale  dite  scientifique,  que  l'on  prétend  déduire  des  sciences 
supérieures  (biologie,  anthropoic^^,  psychologie  et  sociologie)  est  en 
contradiction  avec  son  principe,  puisqu^^^es  auteurs  ne  voient  dansles- 
dites  sciences  que  de  simples  annexes  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles. 

La  morale  positiviste  n'est  pas  plus  rationnelle.  Comte  remarque 
qu'il  y  a  prédominance  des  facultés  affectives  sur  les  facultés  intel- 
lectuelles, des  tendances  égoïstes  sur  les  tendances  sympathiques. 
<f  Quelle  notion  l'autorise  à  nous  demander  d'assujettir  les  premières 
aux  secondes  ?  Si  cette  prédominance  est  une  loi  de  notre  organisme, 
pourquoi  la  combattre?...  Comment  la  nature  d'un  être  lui  demande- 
rait-elle de  combattre  le  développement  spontané  de  son  organisme, 
si  tout  son  être  se  réduit  à  cet  organisme  ?  » 

Les  morales  évolutionniste,  kantiste,  solidariste,  esthétiste,  sont  suc- 
cessivement soumises  à  la  critique  et  n'arrivent  pas  à  satisfaire  M.  Roure, 
qui  ne  trouve  la  véritable  solution  à  l'anarchie  morale  que  dans  le 
christianisme. 

Que  vaut  cette  dernière  morale,  en  théorie  et  en  pratique  ?  Il  serait 
trop  long  de  la  discuter  ici  ;  nous  ferons  seulement  observer  que  la 
morale  thomiste,  résumée  par  M.  Roure,  nous  paraît  plus  scientifique 
que  toutes  les  autres  morales  qui  s'attribuent  cette  épithète  ;  mais  elle 
tombe  dans  le  même  défaut  quand  elle  cherche  une  base  extérieure  à 
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rhomme.  Si  Dieu  est  en  nous^  comme  le  soutiennent  beaucoup  de 
théologiens,  la  base  de  la  morale  est  intérieure  et  non  extérieure. 

En  somme,  la  dissidence  n'est  pas  si  profonde  que  le  croit  M.  Roure 
entre  les  morales  laïques  et  la  morale  ecclésiastique.  Les  premières  ne 
sont  pas  moins  religieuses  —  et  même  superstitieuses  —  que  les  se- 
condes. L'objet  de  la  foi  change  de  nom,  mais  c*est  tout, 

Les  laïcs  professent  le  même  culte  pour  leur  fétiche  :  l'État,  que  les 
ecclésiastiques  pour  TÉglise  ;  ils  ont  pour  la  Science,  niumanité,  le 
même  respect,  la  même  vénération  qu'ont  les  catholiques  pour  rim- 
maculée  conception  ou  Tlnfaillibilité  papale. 

Si  la  crise  sociale  dépend  de  l'anarchie  morale,  le  remède  à  Tune  et 
à  l'autre  serait  peut-être  de  renoncer  à  tous  les  fétiches  et  de  donner  à 
la  morale  une  base  intérieure  et  non  extérieure. 

Les  derniers  chapitres  du  livre  de  M.  Roure  traitent  de  la  crise  so- 
ciale. L'auteur  analyse  l'idée  et  les  formes  du  socialisme  ;  il  montre 
que,  non  seulement  le  collectivisme,  mais  le  néo-socialisme,  celui  de 
Bernstein,  ne  résout  pas  complètement  la  question  sociale.  «  Sur  quels 
principes  s'appuie  son  idée  d'égalité  et  de  solidarité  sociales?  Cette  so- 
lidarité et  cette  égalité  seront  maintenues  entre  certaines  limites.  Mais 
où  ira-t-on  chercher  les  règles  de  ce  tempérament  ?  Là-dessus  on  se 
tait.  Et,  faute  d'une  métaphysique  ou  d'une  philosophie,  on  retombe 
dans  la  pratique  des  expédients  et  de  Topporlunisme,  pratique  au- 
dessus  de  laquelle  on  avait  tenté  de  s'élever.  Et  puis,  en  somme,  la  mise 
en  œuvre  du  collectivisme  est  plutôt  différée  que  répudiée.  Lorsque  le 
moment  inévitable  sera  venu  où  certaines  questions  capitales  se  pose- 
ront, on  prévoit  trop  dans  quel  esprit  elles  seront  résohies.  » 

Le  salut  ne  peut  donc  être  trouvé,  d'après  M.  Roure,  que  dans 
M  le  Sainl-Sîège  et  la  Démocratie  chrétienne  «.(Test  le  titre  du  dernier 
chapitre.  L'encyclique  Rerum  novarum  est  la  charte  à  consulter,  com- 
plétée par  Fencyclique  Graves  de  communi  qui  détermine  ce  qu'il  con- 
vient d'entendre  par  la  «  démocratie  chrétienne  » ,  elle  fournit  les  élé- 
ments de  solution  de  tous  les  problèmes  sociaux. 

Dans  la  démocratie  chrétienne,  dit  M.  Roure,  le  gouvernement  s'exer- 
cera «  en  faveur  des  sujet»,  non  des  gouvernants  »  ;  il  aura  pour  seul 
objet  «  d'amener  à  une  situation  plus  tolérable  ceux  qui  vivent  du  tra- 
vail de  leurs  mains  ». 

Si  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains  ne  sont  pas  contents, 
ils  sont  vraiment  bien  difficiles  car,  dans  tous  les  partis,  on  ne  se  dis- 
pute le  pouvoir  que  sous  prétexte  de  faire  leur  bonheur. 

H.   BOCBT. 
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Thi  BcoffOMc  iNTBRPRKTATTON  op  HisTORY  {L'interprétation  économique 
de  V histoire)^  par  Edwin  R.  A.  Sbugma^i,  1  vol.  in-18,  New-York, 
the  Macmillan  Company,  1902. 

Lliistoire  est  une  énigme  —  pour  ne  pas  dire  un  roman  ou,  arec 
Fontenelle,  une  fable  que  Ton  est  convenu  de  croire  vraie  —  à  laquelle 
on  a  proposé  diverses  explications  plus  ou  moins  satisfaisantes. 
Comme  en  beaucoup  d'autres  choses,  on  a  commencé  parles  solutions 
les  plus  métaphysiques  :  L'histoire  du  genre  humain  est  l'œuvre  de 
Dieu,  les  hommes  ne  sont  dans  ses  mains  que  des  instruments.  Gesia 
Dei  per  Francos ,  Plus  tard,  le  directeur  des  sociétés  est  descendu  du 
ciel  sur  la  terre.  Les  grands  hommes  soi-disant  providentiels  : 
Alexandre,  César,  Charlcmagne,  Louis  XIY,  Napoléon  ont  été  les  prin  - 
cipauxet  essentiels,  sinon  les  seuls  facteurs  de  la  civilisation. 

Ces  explications,  et  d^autres  phis  ou  moins  idéalistes,  qu'il  est  inu- 
tile d'énumérer,  ont  provoqué  une  réaction.  Ni  Dieu  ni  maitret  a  été 
le  nouveau  mot  d*ordre.  Il  n'y  a  au  monde  que  force  et  matière,  l'his- 
toire du  genre  humain  est  le  produit  du  choc  et  de  ta  combinaison  de 
ces  deux  éléments.  C'est  l'interprétation  matérialiste  ou  matérialisme 
historique.  Cette  théorie  est  celle  des  philosophes  du  xvrii»  siècle  et 
aussi  du  xix*  siècle.  Cependant  elle  commence  à  perdre  du  terrain  et 
à  céder  la  place  à  l'interprétation  économique,  d'après  laquelle  la  satis- 
faction des  besoins  de  l'homme  est  l'alpha  et  l'oméga  de  Thistoire. 

M.  Seligman  considère  ces  deux  théories  comme  n'en  formant 
qa^une  seule,  il  entend  seulement  que  la  préférence  de  nom  soit 
donnée  à  l'interprétation  économique,  La  question  de  terminologie 
réglée,  M.  Seligman  fait  l'histoire  de  cette  théorie.  Il  attribue  à  Marx 
le  mérite  et  l'honneur  de  l'avoir  formulée,  tout  au  plus  lui  donne- 
t-îl  deux  ou  trois  précurseurs. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  clair  que  l'interprétation 
matérialiste  remonte  beaucoup  plus  loin.  Nous  pouvons  même  ajouter 
qu'en  admettant  la  distinction  que  nous  avons  établie  entre  interpré- 
tation matérialiste  et  interprétation  économique,  l'invention  de  celle- 
ci  ne  pourrait  pas  encore  Atre  attribuée  à  Karl  Marx  :  sans  parler  de 
Rabelais  et  d'autres  auteurs  aussi  anciens,  les  Physiocrates  étaient  des 
adeptes  de  l'interprétation  économique  ;  on  le  leur  a  même  souvent 
reproché.  Toute  la  différence,  à  ce  point  de  vue,  entre  les  Physiocrates 
et  Marx,  est  que  celui-ci  réduisait  la  question  sociale  à  une  question 
d'estomac  :  il  aurait  dit  volontiers  avec  Rabelais  :  <c  Tout  pour  la 
tripe  »  ,  tandis  que  les  physiocrates  reconnaissaient  à  l'homme  des 
besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux,  et  se  contentaient  de  les 
classer  dans  l'ordre  de  leur  importance. 
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Tout  en  accordant  à  Marx  '  la  paternité  de  Tinterprëtation  écono- 
mique de  l*bistoire,  M.  Seligman  convient  qu'il  Ta  trop  généraliâée  et 
que  ses  disciples  ont  été  encore  plus  absolus  que  lui.  Il  constate  aussi, 
ce  qui  est  exact,  que  cette  théorie  est  en  opposition  avec  le  eaUu- 
trophisme  qui  forme  la  pièce  de  résistance  du  marxisme.  Ce  fait  ne 
tendrait-il  pas  à  prouver  que  Marx  a  mal  compris  Tinterprétation  éco- 
nomique et  à  confirmer  notre  dire  :  qu*il  ne  Ta  pas  inventée,  mais 
empruntée? 

Quoi  qu*il  en  soit,  M.  Seligman  expose  cette  théorie  dans  ses  anté- 
cédents, sa  genèse,  son  développement,  ses  applications  récentes.  Cet 
exposé  forme  la  première  partie  de  son  ouvrage.  Dans  la  deuxième,  il 
la  soumet  au  criticisme,  c'est-à-dire  qu'il  discute  les  objections  qui  lui 
ont  éiA  opposées,  et  il  termine  en  faisant  la  part  de  vérité  et  celle  de 
fausseté  qui  y  sont  contenues  d'après  lui. 

Pour  M.  Seligman,  l'interprétation  économique,  débarrassée  de  son 
absolutisme  et  de  ses  exagérations,  n'est  pas  fataliste  et  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  humaine.  Elle  n'est  pas  non  plus  socialiste. 
L'auteur  s'attache  à  démontrer  que  non  seulement  il  n'y  a  rieo  de 
c  ommun  entre  ces  deux  doctrines,  mais  que  l'évolution  historique  est 
en  désaccord  avec  le  socialisme  ;  que  «  le  socialisme  est  une  théorie 
de  ce  qui  doit  être,  et  le  matérialisme  historique  une  théorie  de  ce  qui 
a  été  ;  »  enfin  que  les  principaux  représentants  de  l'interprétation 
économique,  ceux  qui  tentent  d'en  faire  l'application,  ne  sont  même 
pas  des  socialistes. 

Nous  ne  pouvons  résumer  les  critiques  des  autres  objections  faites 
à  la  doctrine  du  matérialisme  historiques  cela  nous  mènerait  trop  loin. 
Nous  dirons  seulement  que  tout  en  reconnaissant  l'insuffisance  de 
cette  doctrine,  M.  Seligman  lui  attribue  encore,  selon  nous,  une  trop 
grande  part  dans  la  philosophie  de  l'histoire.  Nous  avons,  dit-il,  non 
seulement  des  besoins  économiques,  mais  aussi  des  besoins  moraux, 
religieux,  juridiques,  politiques  et  bien  d'autres  de  genre  collectif; 
nous  n'avons  pas  seulement  des  besoins  collectifs,  mais  des  besoins 
individuels  :  physiques,  techniques,  esthétiques,  scientifiques,  philo- 
sophiques. L'individu  est  donc  guidé  par  d'autres  motifs  que  les  motifs 
économiques.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  non  seulement  une  interprétation 
économique  de  l'histoire,  mais  une  éthique,  une  esthétique,  une  poli- 
tique, une  scientifique,  etc.  Toutefois,  c'est  l'interprétation  économique 
qui  prédomine,  les  autres  sont  secondaires  et  ne  font  que  la  modifier. 
L'interprétation  économique  n'est  donc  pas  une  explication  univer- 
selle, mais  partielle.  C'est  une  explication  relative  plutôt  qu'absolue. 
Si  elle  est  vraie  en  grande  partie  pour  le  passé,  elle  tendra  à  le  devenir 
de  moins  en  moins  dans  l'avenir. 
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Nous  u*exposerons  pas  les  raisons  qui  conduisent  M.  Seligman  à  cette 
coDclusion  finale.  Nous  dirons  seulement  que,  même  pour  le  passé, 
rioterprétation  économique  ne  nous  parait  pas  dominante.  Quand  on 
Yoit  les  peuples  de  la  plus  haute  antiquité  s'exténuer  à  élever  des  monu- 
meots  inutileSySe  réduire  à  ne  manger  que  des  ognons  pour  construire 
des  pyramides,  couvrir  la  surface  du  globe  de  temples,  de  palais  et 
marcher  corps  et  pieds  nus;  aujourd'hui  encore  se  priver  du  néces- 
saire pour  fournir  à  l'Etat  de  quoi  construire  des  palais-écoles,  des 
chemins  de  fer  électoraux,  fonder  des  colonies,  etc.,  etc.,  n'y  a-t-il 
pas  lieu  de  dire  que  Tébonomie  devrait  être,  mais  n*a  jamais»  été  la 
règle  de  vie  des  nations?  Cela  nous  amènerait  à  une  conclusion  dia- 
métralement opposée  à  celle  de  M.  Seligman. 

La  théorie  de  l'interprétation  économique  de  l'histoire  sera  peut- 
être  vraie  pour  l'avenir,  mais  elle  est  certainement  fausse    pour  le 

passé. 

H.  BousT. 


RkPORT  on  STRIKSS  and  LOG&-OUTS  IN  THB  UnITBD  KiNGDOM  IN  190l,  AND   ON 

CONCILIATION  AJfD  ARBiTEATioN  BOAHos  [Rapport  $ur  les  grèves  et  loch' 
outs  du  Royaume-Uni  en  1901  et  sur  les  bureaux  de  concitiation  et 
d'arbitrage).  —  1  vol.  in-8".  London,  Dariing  and  son,  1902. 

Les  grèves  ont  été  moins  nombreuses  en  Angleterre  pendant  l'année 
1901  que  pendant  les  années  précédentes.  Le  nombre  de  personnes 
qui  y  ont  été  directement  ou  indirectement  engagées  a  aussi  été 
moindre,  mais  la  durée  des  suspensions  de  travail  a  été  plus  longue 
que  dans  les  deux  années  précédentes.  Le  nombre  des  différends  a 
été  de  642  en  1901,  contre  648  en  1900.  Le  chiffre  des  personnes  inté- 
ressées, de  188.538  en  1900,  est  descendu  à  179.546  en  1902.  La  durée 
a  été  de  4.142.287  journées  de  travail  en  1901,  elle  n'avait  été  que  de 
3.15*2.694  en  1900. 

Le  principal  facteur  de  cet  accroissement  a  été  l'industrie  des  mines. 
En  elTet,  dans  le  nombre  total  de  grévistes  en  1901,  les  mineurs  repré- 
sentent 62  p.  100.  Les  industries  des  métaux,  de  la  mécanique  et  de  la 
construction  des  navires  montrent  un  léger  accroissement  sur  l'année 
précédente,  quant  au  nombre  de  personnes  intéressées  dans  les  grèves 
et  viennent  après  l'industrie  minière  avec  le  chiffre  de  12,5  p.  100. 
Peut-être  le  point  le  plus  intéressant  produit  par  le  tableau  est-il  la 
diminution  du  nombre  des  grévistes  dans  les  industries  du  bâtiment, 
le  total  étant  le  moindre  des  cinq  années  enregistrées.  Les  chiffres  se 
rapportant  à  l'Industrie  textile  et  à  celle  des  transports  montrent 
également  une  réduction  considérable  sur  les  années  précédentes. 
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La  question  des  salaires  a  été,  comme  de  coutume,  la  plus  fréquente 
cause  des  grèves.  Sur  les  642  grèves  de  Tannée,  402  ou  62,6  p.  100,  se 
rattachent  à  cette  cause.  Les  affaires  n'étant  pas,  en  général,  si  actives 
que  dans  les  années  précédentes,  les  grèves  tendant  à  une  augmen- 
tation de  salaires  n'ont  pas  été  si  nombreuses.  Sur  les  402  grèves  ci- 
dessus,  166  ou  41,3  p.  100  ont  eu  pour  objet  des  augmentations  de 
salaires  au  lieu  de  61  p.  100  dans  les  années  antérieures,  et  le  nombre 
des  grévistes  a  été  33,8  p.  100  du  nombre  total,  alors  qu'il  était  de 
69  p.  100  dans  les  autres  années.  Par  contre,  les  grèves  ayant  pour 
objet  de  résister  à  des  réductions  de  salaires,  se  sont  accrues.  Ilya  en 
1901,  de  ce  chef,  101  grèves  comprenant  25  p.  100  des  ouvriers,  et  on 
n'en  a  compté  que  46  dans  les  précédentes  années. 

Les  résultats  des  grèves  de  1901  ont  été,  on  le  prévoit  déjà,  plutôt 
en  faveur  des  patrons  que  des  ouvriers.  Cette  prévision  est  confirmée 
par  les  statistiques. 

L'arbitrage  et  la  conciliation  continuent  de  faire  des  progrès  comme 
moyen  de  régler  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers  ;  et  ce  moyen 
a  été  plus  employé  à  prévenir  les  grèves  qu'à  les  terminer.  Sur  les 
642  grèves  de  1901,  456  ou  71  p.  100  ont  été  ainsi  réglées. 

L'auteur  de  ce  Rapport  est  heureux  de  noter  que  la  première 
moitié  de  l'année  1902  a  été  exceptionnellement  exempte  de  grèves 
sérieuses. 

H.  BociT. 


La   Réforme  PARLBMENTAras,  par  Charles  Bbnoist.  Paris, 
Plon-Nourrit  et  Cie,  1902. 

Le  régime  parlementaire,  qui  devait  nous  libérer  de  la  tyrannie  mo- 
narchique, a  piteusement  failli,  tout  le  monde  en  convient;  il  est 
devenu  non  moins  tyrannique,  encore  plus  corrompu  que  l'ancien 
régime.  «  Tel  qu'il  est,  le  vice  capital  du  suffrage  universel  est  d'écar- 
ter, par  le  dégoût  ou  le  sentiment  de  l'impuissance,  tout  ce  qui  a  nne 
valeur,  de  la  fierté,  le  respect  d'autrui  et  de  soi-même  ;  et,  comme 
conséquence,  de  nous  livrer  aux  aventuriers.  Une  élection  est  aujour- 
d'hui, dans  bien  des  cas,  une  sorte  de  brigandage  public.  »  C'est  un  dé- 
puté qui  nous  dit  cela,  nous  pouvons  l'en  croire. 

Il  n'est  donc  que  temps  de  réformer  ce  régime  et,  pour  trouver  les 
remèdes,  de  remonter  aux  causes  de  sa  corruption. 

Pour  M.  Benoist,  le  parlementarisme  est  vicié  dans  sa  source  même, 
le  mode  de  suffrage  qui  est  inorganique,  amorphe,  ei  dans  la  consti- 
tution des  pouvoirs  publics,  notamment  de  ceux  du  Parlement,  qm 
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sont  illimités.  La  réforme  doit  donc  consister  en  deux  choseB  princi- 
pales :  Torganisation  du  suffrage  et  la  limitation  des  pouvoirs  du  Par 
kmeni. 

Le  sofiTrage  restera  universel,  —  ne  touchons  pas  au  roi  démocra- 
tique, M.  Benoist  croit  sans  doute  tous  les  citoyens  capables  de  nommer 
avec  discernement  des  députés,  —  mais  Torganisation  consistera  à 
prendre  pour  cadre  et  pour  base  la  profession,  au  lieu  de  Tindividu. 

«  Quoi  de  plus  réel  ?  Quelle  politique  plus  réaliste  ?  Et  quel  parle- 
mentarisme plus  conforme  aux  conditions  et  aux  circonstances,  plus 
en  harmonie  avec  le  milieu,  que  celui  qui,  se  fondant  sur  ce  fait  que  les 
questions  économiques  ou  sociales  passent  de  plus  en  plus  au  premier 
plan  de  la  vie  nationale,  ferait  passer,  avec  la  profession,  un  élément 
social  ou  éconooûque  an  premier  rang  de  la  représentation  natio- 
nale? » 

Comme  complément  de  sa  représentation  professionnelle^  M.  Benoist 
admettrait  volontiers  la  représentation  proportionnelle,  mais  il  consi- 
dère celle-ci  comme  insuffisante. 

La  limitation  des  pouvoirs  du  parlement  devra  venir  d*en  haut  et 
d'en  bas.  Il  faut,  pour  contenir  ce  fringant  budgétifère,  un  frein  popu- 
laire, c'est  \e  référendum,  et  un  frein  juridique^  qui  sera  une  Cour 
suprême  instituée  sur  le  modèle  de  celle  qui  fonctionne  aux  Etats- 
Unis. 

L'élection  du  (présidant  de  la  République  devra  être  retirée  aux 
Chambres  et  conûée,  non  pas  au  peuple  directement,  il  s'acquitte  déjà 
trop  bien  de  réélection  de  ses  dépotés*  mais  aux  conseils  généraux,  ou 
à  «n  oollège  mixte,  forné  des  conseils  généraux  om  de  leurs  délégués^ 
et  de  délégués  des  corps  coastitués,  académies,  universités,  cours  de 
justice.  Chambres  de  commerce^  unions  syndicales,  etc. 

Les  représentants  du  peuple  devront  être  exclus  ou,  pour  employer 
un  m4^  moins  dur,  écartés  de  l'accès  aux  flûnistères  et  aux  autres 
foBctiens  publiques.  Rien  de  plus  £acile  que  de  réaliser  cette  réforme 
il  suffît  de  revenir  à  la  loi  organique  dm  30  novembre  1875,  qui  dit 
que  :  «  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de 
l'État  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  » 

M.  Benoist  indique  encore  plusieurs  autres  réformes  nécessaires* 
selon  lui,  pour  assainir  et  rajeunir  le  parlementarisme  ;  mais  en  voilà 
assez  pour  donner  une  idée  géuérale  de  ses  projets. 

Si  ces  réformes  étaient  réalisées,  le  parlementarisme  s'en  trouve- 
raii-il  régénéré?  le  ne  k  crois  pas. 

D'abord,  le  suffrage  universel  est  incompétent  pour  élire  les  dé- 
putés. Us  devraient  provenir  d'élections  au  second  ou  au  troisième 
degré.  Ensuite,  la  limitation  des  pouvoirs  ne  se  fera  que  sur  le  papier, 
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comme  tant  d'autres  lois,  comme  la  constitution  elle-même,  tant  que 
le  gâteau  à  partager  aura  de  si  extravagantes  dimensions. 

Le  grand  et  souverain  remède  serait  donc  de  réduire  les  attributions, 
non  seulement  de  tel  ou  tel  pouvoir,  mais  de  tous  les  pouvoirs.  Or, 
M.Benoistnetouche  pas  à  ce  côté  de  la  réforme.  Peut-être  a-t-il  mieux 
fait  de  n'en  rien  dire,  car  nous  voyons,  en  plusieurs  endroits  de  son 
livre,  qu'il  considère  TÉtat  comme  supérieur  à  l'individu,  et  quil 
subordonne  la  morale  morale  à  la  morale  politique.  Avec  de  pareils 
principes,  on  peut  aller  loin  et  Ton  y  va.  Heureusement,  pour  lui  et 
pour  nous,  M.  Henoist  se  met  quelquefois  en  contradiction  avec 
ses  principes;  quand  il  dit  par  exemple,  «  il  faut  que  le  citoyen  ap- 
prenne à  se  défendre  contre  le  gouvernement,  contre  le  législateur, 
contre  le  juge,  contre  les  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  »  Pour  que  le  citoyen 
se  défende  efficacement  contre  ces  trois  pouvoirs,  il  faut  qu'il  se  croie 
au  moins  leur  égal. 

ROUXEL. 


Valeur  scientifique  du  Malthusianisme,  par  le  D**  Gottschalk.  2*  partie, 
br.  in-  8».  Paris,  P.  V.  Stock,  1902. 

Le  besoin  sexuel  n'est  pas  seulement  physique,  mais  encore  moral 
et  social.  Il  comprend  aussi,  dit  M.  Gottschak,«  les  sentiments  d'amitié, 
un  besoin  naturel  d'une  vie  en  commun,  d'une  famille,  d'avoir  une 
compagne,  un  confident,  un  aide  spécial  qui  ne  peut  être  dans  la  vie 
que  la  femme.  »  Il  convient  donc  que  ce  besoin  soit  satisfait  dans  une 
mesure  et  dans  des  conditions  raisonnables.  Son  insatisfaction  est  la 
source  de  nombreuses  souffrances,  surtout  d'ordre  moral,  et  aussi  de 
beaucoup  de  crimes  dits  passionnels. 

Mais,  dira-t-oa,  la  population  a  des  limites,  et  le  moyen  manque  de 
concilier  la  complète  satisfaction  des  besoins  sexuels  avec  la  quantité 
des  subsistances.  On  n'a  guère  trouvé  jusqu'à  présent  que  le  célibat 
et  la  prostitution.  Mais  «  ceux  qui  gardent  étroitement  et  éternelle- 
ment le  célibat  sont  si  rares!  Y  en  a-t-il  seulement  un  sur  mille?  » 
Quant  à  la  prostitution,  c'est  un  remède  à  tous  égards  pire  que  le  mal 
et  qui  ne  répond  presque  en  rien  au  but  proposé 

M.  Gottschalk,  d'accord  avec  les  néo-malthusiens,  préconise  d'autres 
moyens  d'arriver  à  la  satisfaction  des  besoins  sexuels  tout  en  évitant 
la  surpopulation  et  il  s'étonne  qu'on  ne  les  adopte  pas  avec  empresse- 
sement.  «  Avec  stupéfaction,  dit-il,  nous  voyons  les  gens,lorsqu'on  veat 
traiter  loyalement  cette  question  vitale  de  première  importance,baisser 
les  yeux,  tourner  le  dos,  lancer  des  accustions  les  plus  absurdes;  or. 
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cette  pudeur  est  évidemment  fausse,  car  elle  ne  les  empêche  pas  de 
se  jeter,  aussitôt  après,dansles  bras  de  la  prostitution  ou  du  mariage.» 

n  nous  paraît  certain  que  les  moyens  préventifs  indiqués  par  les 
Déo-malthusiens  sont  meilleurs  ou  moins  mauvais,  que  ceux  de  leurs 
adversaires.  Mais  ces  moyens  n*ont  peutrétre  pas  besoin  d'être  ensei- 
gnés. On  les  a  connus  et  pratiqués  avant  que  le  mathusianisme  fût  né, 
et  on  le  fait  encore. 

Disons  aussi  que  M.  Gottschalk  s'exagère  les  dangers  de  la  surpopu- 
lation et  les  maux  qui  en  résulteraient,  si  elle  se  produisait.  L'excès 
des  naissances  n'est  pas,  comme  il  le  croit  nécessairement^tovgours  et 
partout  la  principale  cause  de  l'inégalité  et  de  la  misère.  Gela  dépend 
des  conditions  de  milieu  et  de  l'usage  que  l'on  fait  de  cette  population. 
Il  ne  faut  pas  oublier  qu'où  naît  un  ventre  naissent  aussi  deux  bras  ; 
si  ces  deux  bras  ne  sont  pas  empêchés  ou  dispensés  —  par  notre  bon 
père  l'État  —  de  s'employer,  ils  trouveront  bien  le  moyen  de  rassasier 
le  yentre. 

Une  partie  bien  remarquable  de  l'opuscule  de  M.  Gottschalk  est  celle 
où  il  critique  la  position  prise  par  les  socialistes  au  sujet  du  problème 
de  la  population.  Il  y  démontre  que  les  riches  ne  sont  pas  les  oppres- 
seurs nés  des  pauvres,  et  qu'il  est  absurde  d'exciter  les  ignorants  à  la 
haine  et  à  la  violence  contre  eux. 

ROUXBL. 
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Unie  this  last.  (Même  à  ce  dernier)^  par  Jobn  Ruskin,  1  vol.  in-lS* 
235  p.  Paris.  Gabriel  Beauchesne  et  Gie.  1902. 

L'épigraphe  suivante,  que  Ruskin  a  mise  en  tête  de  son  volume, 
indique  fort  bien  dans  quel  esprit  ont  été  composés  ces  quatre  etsait 
sur  les  premiers  principes  d'économie  politique:  «Mon  ami,  je  ne  te 
fais  point  de  tort;  n'as-tu  pas  convenu  d'un  denier  avec  moi?  Prends 
ce  qui  est  à  toi  et  va-t'en.  Je  veux  donner  même  à  ce  dernier  autant 
qu'à  toi.  N  (Mathieu  XX.  i3-lS).  C'est,  comme  on  voit,  la  parabole  de 
l'ouvrier  de  la  dernière  heure,  que  Ruskin  veut  généraliser  et  consti- 
tuer en  principe  économique. 

c  Le  système  juste  et  naturel,  dit  Ruskin,  demande  que  tout  travail 
soit  rétribué  par  un  salaire  fixe,  mais  que  le  bon  ouvrier  soit  employé 
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et  le  mauvais  laissé  de  c^té.  C'est  un  système  faux,  contre  nature  et 
ruineux,  que  le  mauvais  ouvrier  poisse  offrir  son  travail  à  moitié  prix 
et  prenne  ainsi  la  place  du  bon  ouvrier,  ou  le  force,  par  la  concurreoce 
qu'il  lui  fait,  à  travailler  pour  un  prix  inférieur.  >» 

Les  objections  s'élèvent  en  foule  contre  une  pareille  théorie.  Cer- 
tainement, le  patron  est  bien  libre  de  donner  à  l'ouvrier  de  La  dernière 
heure  le  même  salaire  qu'à  celui  de  la  première  ;  mais  c'est  là  de  l'ar- 
bitraire et  non  de  la  justice.  S'il  ne  le  comprend  pas  et  veut  en  Caire 
sa  règle  de  conduite,  ses  ouvriers  ne  tarderont  pas  à  veiiir  tous  à  la 
dernière  heure  et,  quelle  que  soit  la  fortune  d'un  tel  patron,  elle  sera 
bientôt  épuisée. 

S'il  faut  payer,  pour  être  juste,  le  mauvais  ouvrier  comme  le  boD, 
ou  ne  pas  l'employer,  il  est  évident  qu'on  prendra  ce  dernier  parti 
sous  peine  de  ruine.  Et  alors,  que  deviendront  les  mauvais  ouvriers  ? 
Cette  objection  a  été  adressée  à  Tauteur  et  il  essaie  d'y  répondre  à 
plusieurs  reprises,  mais  il  n'y  réussit  point.  Voici  ce  qu'il  dit  de  mieux 
à  ce  sujet  :  «Puisque  vous  avouez  la  difficulté  d'utiliser  le  pareaseux  et 
le  fripon,  il  serait  plus  sage  d'en  produire  le  moins  possible.  Si  vous 
examinez  l'histoire  des  gens  fripons,  voua  trouverez  que  c*est  un  article 
fabriqué  comme  tout  autre,  et  c'est  justement  parce  que  notre  système 
actuel  d'économie  politique  stimule  si  fortement  la  fabrication  de  cet 
article,  qu'on  peut  reconnaître  que  c'est  un  système  faux.  » 

Notre  système  actuel  d'économie  politique,  qui  consiste  à  protéger 
les  patrons  d'une  main  et  les  ouvriers  de  l'autre,  à  empêcher  ou  à 
dispenser  les  uns  et  les  autres  d'employer  leurs  facultés  comme  ils 
l'entendent,  est  certainement  très  propre  à  fabriquer  des  paresseux, 
des  parasites,  des  fripons;  mais  il  est  précisément  en  opposition  avec 
les  principes  les  mieux  établis  de  la  science  économique.  Ruskin,  qui, 
visiblement,  n'a  fait  que  feuilleter  un  ou  deux  traités  d'économie  poli- 
tique, et  pas  des  meilleurs,  s'imagine,  comme  tant  d'autres  improvisa- 
teurs, que  le  système  actuel  d'économie  politique  est  en  accord  avec 
la  science. 

Le  système  du  salaire  fixe  et  uniforme,  préconisé  par  Ruskin,  donne 
lieu  à  une  autre  objection  ;  Si  les  bons  ouvriers  .sont  seuls  employés,— 
ce  qui  ne  peut  manquer,  répétons-le,  sous  peine  de  ruine  des  patrons, 
—  ces  bons  ouvriers  étant  peu  nombreux  feront  la  loi  sur  le  marché, 
élèveront  leurs  prétentions,  et  il  n'y  aura  aucun  frein  pour  les  arrêter 
dans  cette  yoie,  si  ce  n'est  l'arbitraire  législatif.  D'autre  part,  quand 
mêjne  ils  seraient  assez  philanthropes  pour  ne  pas  abuser  de  leur 
situation,  comme,  en  fin  de  compte,  ils  seraient  obligés  d'entretenir 
les  mauvais  ouvriers  À  rien  faire,  leur  salaire  nominal  restant  le  même, 
leur  salaire  réel  baisserait  et  ils  se  trouveraient  contraints  de  le  (aire 
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élever  ou  de  dépérir  pendaat  que  les  paresseux  s^engraisseraient  à 
leurs  dépens. 

Il  semble  inutile  d'insister  davantage  sur  la  réfutation  d'un  paradoxe 
si  étrange.Ge  qu'il  y  a  pourtant  de  plus  étrange  encore,c'est  que  Tauteur 
de  rintroduction  placée  en  tête  de  ce  volume,  M.  H.  J.  Brunhes,  n'ait 
pas  aperçu  une  seule  de  ces  objections  et  ait»  au  contraire,  renchéri 
en  absurdité  sur  Tauteur. 

Ce  n'est  donc  pas,  à  notre  avis,  au  point  de  vue  économique  qu*il 
faut  prendre  en  considération  les  quatre  essais  de  Ruskin.  Nous  devons 
cependant  dire  que  l'auteur  ne  s'égare  pas  toujours.  Ainsi,  par  exemple, 
il  est  partisan  du  libre-échange,  même  absolu,  sans  réciprocité.  «  Que 
les  autres  nations,  dit-il,  si  elles  le  veulent,  gardent  leurs  ports  fermés, 
toute  nation  sage  saura  ouvrir  les  siens...  L'esprit  de  bien  des  gens 
est  rempli  de  curieuses  erreurs  au  sujet  du  libre-échange,  parce  qu'ils 
se  flgurent  que  le  libre-échange  implique  un  accroissement  de  con- 
currence. Au  contraire,  le  libre-échange  met  (in  à  toute  concurrence». 

Il  n'y  a  qu'un  mot  à  ajouter  pour  que  cette  opinion  soit  tout  à  fait 
scientiûque  :  le  libre-échange  met  un  à  toute  concurrence  malsaine . 
Comment  Ruskin  n'a-t-il  pas  vu  que  le  libre-échange  du  travail  n'est 
pas  moins  juste  et  naturel  que  le  libre-échange  des  marchandises  ? 
Cest  qu'il  a  voulu  écrire  sur  l'économie  politique  avant  de  l'avoir 
suffisamment  étudiée  et  que  le  sentiment  Ta  emporté  chez  lui  sur  la 
réflexion. 


Ensayo  sobre  criminologia  (Essai  mr  la  criminologie),  par  Eduardo 
Gaacia-Lopkz,  i  vol.  Jin-lS,  130  p.  Mérida  de  Yucatan.  Impr.  de  la 
loteria  del  estado,  1901 . 

Cet  essai  a  été  présenté  par  son  auteur  comme  thèse  pour  obtenir  le 
diplôme  de  licencié  en  droit.  M.  Garcia-Lopez  expose  les  divers  systè- 
mes de  criminologie  de  Beccaria  à  Lombroso  et  à  ses  disciples  de 
l'école  dite  positive,  et  ses  préférences  inclinent  beaucoup  vers  cette 
dernière  école.  L'école  classique,  dit- il,  en  droit  pénal  comme  en  écono- 
mie politique,  a  donné  au  monde  tout  ce  qu^elle  pouvait;  l'école  posi- 
tive, avec  de  nouveaux  éléments  de  vie,  continue,  avec  une  vigueur 
juvénile,  le  travail  commencé  par  celle-là. 

La  thèse  est  divisée  en  deux  sections.  Dans  la  première,  l'auteur 
étudie  la  nature  du  délinquant;  il  examine  si  c'est  uù  homme  comme 
un  autre,  quelles  sont  les  causes  qui  l'ont  rendu  tel  qu'il  est,  quels 
sont  les  moyens  de  corriger  sa  nature,  s'il  en  existe.  La  seconde  section 
traite  de  la  répression  du  crime.  L'auteur  estime  que  le  droit  derépres- 


308  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 

sioû  existe  dans  la  société  et  se  fonde  sur  le  droit  de  conservation 
sociale  ;  et  que  la  responsabilité  morale  du  délinquant  n'est  pas  néces- 
saire, la  responsabilité  sociale  sufHt,  pour  que  le  droit  de  répression 
soit  appliqué. 


La  lettre  de  foire  à  Ypres  au  xiii*  siècle.  Contribution  à  Tétude, 
des  papiers  de  crédit,  par  G.  Dbs  M/lrez.  1  vol.  in-8«  293  p.  Bruxelles, 
H.  Lamertin,  i901. 

Au  début  du  xiii*  siècle  apparaissent  les  papiers  de  crédit  :  dans  le 
monde  commercial  italien,  la  lettre  de  change  ;  dans  les  pays  du  Nord, 
la  lettre  de  foire.  Celle-ci  est  une  création  de  Pesprit  germanique,  celle- 
là  un  produit  du  génie  latin.  Née  avec  les  foires  qui  réunissaient  pério- 
diquement les  marchands  de  toutes  les  nationalités,  la  lettre  de  foire 
eut  pendant  tout  le  moyen  &ge  une  importance  capitale.  Mais  la  période 
médiévale  terminée,  elle  disparaît  ;  les  foires  de  Flandre  et  de  Cham- 
pagne fermées  ou  expirées,  la  lettre  de  foire  cesse  d'avoir  sa  raison 
d'être,  et  tombe  dans  Toubli,  si  bien  qu'aujourd'hui  elle  est  à  peine 
connue.  M.  Des  Marez  a  entrepris  de  nous  la  faire  connaître.  Les  archi- 
ves de  la  ville  d' Ypres  possèdent  une  collection  de  8.000  pièces  environ 
qui  forment  une  mine  précieuse  de  renseignements  sur  Tactivité  com- 
merciale internationale  de  cette  ville.  C'est  dans  cette  collection  que 
M.  Des  Marez  a  épuisé  ses  documents  pour  la  reconstitution  de  la  lettre 
de  foire.  Le  volume  se  compose  de  deux  parties  .  L  La  lettre  de  foire 
au  point*de  vue  extrinsèque.  IL  La  lettre  de  foire  dans  ses  effets  juridi- 
ques et  économiques,  suivie  de  nombreuses  'pièces  justiflcati7es. 
M.  Des  Marez  a  publié,  il  y  a  environ  deux  ans,  une  brochure  synthé- 
tique sur  sa  découverte  aux  archives  d'Ypres,  dont  nous  avons  rendu 
compte  en  son  temps.  Nous  n'y  reviendrons  donc  pas.  Une  simple 
observation  en  passant  :  c  Les  mots  s olidairey  solidarité,  dit  M.  Des  Marez, 
sont  inconnus  à  la  terminologie  de  nos  lettres  de  foire.  On  dit  simple- 
ment :  NN.  doivent  à  X.  la  somme  de,  chacun  pour  le  tout.  C'est  simple 
et  c'est  clair,  n  Aujourd'hui  les  mots  solidaire  et  solidarité  sont  dans 
toutes  les  bouches,  mais  que  signifient-ils  ?  Ce  n'est  ni  simple  ni  clair, 
à  moins  que  ce  ne  soit...  trop  simple  et  trop  clair.  R 
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MM  AIRE  :  Les  traités  de  commerce  transforméii  en  véhicules  du  protection- 
nisme. —  L*imp6t  de  la  protection.  —  L'internationalisme  économique 
invoqué  par  M.  Jaurès  en  faveur  de  la  paix.  —  Les  désastres  et  les  frais 
croissants  de  la  guerre.  —  Ce  que  le  gouvernement  doit  faire  et  ne  pas 
faire  d'après  M.  Henry  Maret.  —  Les  bienfaits  de  la  civilisation  en  Algérie. 
—  Un  diner  monométalliste. 

En  économie  politique  aussi  bien  qu*en  morale,  il  est  toujours 
dangereux  de  s'écarter  des  principes.  Nous  avons  commis,  par 
exemple,  Timprudence  de  recourir  au  procédé  protectionniste  des 
traités  de  commerce  pour  arriver  au  libre  échange  sans  prévoir 
que  ce  procédé  se  retournerait  un  jour  contre  nous.  Nous  n'igno- 
rions pas  cependant  que  la  négociation  d'un  traité  de  commerce 
a  pour  point  de  départ  une  flagrante  erreur  économique,  savoir 
que  toute  exportation  constitue  un  profit  et  toute  importation 
une  perte,  d'où  il  suit  que  les  négociateurs  doivent  s'appliquer  à 
obtenir  de  la  partie  adverse  les  réductions  de  droits  les  plus  fortes 
en  échange  des  plus  faibles.  Qu'ont  imaginé  les  protectionnistes 
pour  obtenir  ce  résultat  si  désirable?  Us  ont  tout  simplement 
élevé  le  taux  des  droits  du  tarif  général,  de  manière  à  rendre  par- 
faitement illusoires  les  concessions  que  les  négociateurs  du  traité 
étaient  autorisés  à  accorder.  Cette  invention  ingénieuse  n*a  pas 
lardé  à  être  imitée  et  même  perfectionnée.  A  la  veille  de  l'expira- 
tion des  traités,  on  a  élevé  le  tarif  général  à  un  niveau  qui  ra- 
chète et  au  delà  les  concessions  des  tarifs  conventionnels.  C'est 
ainsi  que  des  traités  qui  avaient  à  l'origine  pour  but  Tachemi- 
nement  graduel  au  libre  échange  ont  fini  par  aboutir  aune  aggra- 
vation de  la  protection.  En  ce  moment  même,  les  protectionnistes 
usent  et  abusent  du  prétexte  commode  que  leur  offre  l'expiration 
prochaine  des  traités  pour  procéder  à  un  relèvement  général  des 
tarifs.  En  Suisse,  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  en  Russie 
et  jusqu'en  Portugal,  ils  ont  saisi  cette  occasion  pour  doubler  et 
tripler  les  droits.  Nous  avons  donné  dernièrement  un  aperçu  du 
nouveau  tarif  suisse.  En  Allemagne,  le  tarif  voté  par  le  Reischtag 
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a  paru  encore  incomplet  à  la  commission  des  douanes.  Elle  a 
proposé  de  frapper  de  droits  différents  les  pétroles  bruts  el  les 
pétroles  raffinés  pour  faciliter  l'introduction  de  la  raffinerie,  el 
cette  proposition  a  été  adoptée  par  152  voix  contre  70.  En  Autriche- 
Hongrie,  les  protectionnistes  n  ont  consenti  au  renouvellement 
de  l'union  douanière  qu'à  la  condition  d'un  relèvement  complet 
des  droits,  dont  voici  le  détail  : 

Froment,  7  cour.  50  par  quintal  métrique  au  lieu  de  3  cour.  57; 
seigle,  7  cour,  au  lieu  de  3  cour.  57;  orge,  4  cour,  au  lieu  de  1  cour.  70; 
avoine,  6  cour,  au  lieu  de  l  ,79;  fruits,  2  à  20  couronnes  au  lieu  de  la 
franchise;  légumes  2  à  20  couronnes  au  lieu  de  la  franchise. 

Boeufs,  60  cour,  par  tête  au  lieu  de  35,7;  vaches,  30  cour  au  lieu  de 
7,14;  porcs,  12  à  22  cour,  au  lieu  de  7,14;  chevaux,  50  à  iro  cour.au 
lieu  de  23  81  ; 

Fils  de  coton  simples  et  doubles,  14  à  45  cour,  par  quintal  métrique 
au  lieu  de  14  à  38,08; 

Articles  en  coton  tissés  et  tricotés,  220  à  400  cour,  au  lieu  de 
2H,  29;  tulles  de  coton  380  à  440  cour,  au  lieu  de  380  cour.  95;  articles 
en  coton  brodé,  730  à  800  cour,  au  lieu  714  cour.  29;  autres  articles 
en  coton,  80  à  403  cour,  au  lieu  de  80  à  380  cour,  câbles  et  cordes, 
18  cour,  au  heu  de  11  cour.  90; 

Fil  peigné  brut,  12  à  29  cour,  au  lieu  de  3  cour.  57  à  33  cour.  33;  fil 
peigné  mélangé,  33  à  38  cour,  au  lieu  de  28,57  à  47,62. 

Articles  de  laine  pesant  de  500  à  700  grammes  le  mètre  carré  200  cour, 
au  lieu  de  1190,5;  tapis  tricotés,  180  cour,  au  lien  de  H9,05. 

Soieries,  1.000  à  1.400  cour,  au  lieu  de  952,38  à  1.198,48;  chaussures 
100  à  145  cour,  au  heu  de  83,33. 

Articles  en  cuir,  ilO  à  240  cour,  au  heu  de  59,52  à  238,10;  outils, 
12  à  150  cour,  au  Heu  de  9,52  à  59,52. 

Verres,  38  à  65  cour,  au  heu  de  20,81  à  59,62;  coutellerie,  45  à  475  cour, 
au  heu  de  35,75  à  119,05. 

Articles  en  fonte,  6  à  40  cour,  au  lieu  de  4,76  à  20,24;  machines  à 
vapeur,  etc. ,  20  à  40  cour,  au  heu  de  20,24; 

Machines  pour  Findustrie  textile,  7  à  15  cour,  au  lieu  de  7,14  i  10; 
autres  machines,  18  à  40  cour,  au  lieu  de  11,90  à  35,70: 

Machines  électriques  24  à  72  cour,  au  heu  de  20,24;  instnuneDto, 
120  à  l.lOOcour.  au  lieu  de  119,05  à  714,29; 

Produits  chimiques  et  couleurs  anihniques,  15  p.  i 00  de  la  valeur 
au  heu  de  23,81. 

En  Russie,  le  ministre  des  Finances,  tout  en  se  défendant 
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«  d*avoir  eu  l'intention  d'augmenter  les  droits  de  douane  k  tout 
prix  afin  d'avoir  une  arme  contre  les  autres  pays  et  de  les 
forcer  plus  facilement  &  faire  des  concessions»,  le  ministre  des 
Finances,  disons-nous,  se  propose  toutefois  de  procéder  à  des 
modifications  de  tarif  consistant  «  ou  dans  une  nouYelle  classifi- 
cation, ou  dans  une  plus  grande  spécification  destinée  à  augmen- 
ter la  protection  accordée  à  la  production  des  objets  non  mention- 
nés spécialement  dans  le  tarif  actuel  et  à  écarter  les  difficultés, 
de  son  application  contre  lesquelles  on  s'était  heurté  ».  Ajoutons 
que  la  Russie  vient  de  conclure  avec  la  Perse  un  nouveau  traité  de 
commerce  en  vertu  duquel  ses  produits  ne  paieraient  que  5  p.  100, 
tandis  que  le  tarif  général  persan  serait  élevé  à  25  p.  100  et  même 
à  75  p.  100  sur  les  articles  de  luxe.  Enfin,  en  Portugal,  le  roi  a 
fait  la  déclaration  suivante,  à  l'ouverture  des  Cortès  : 

Le  prochain  renouvellement  des  traités  de  commerce  est  uue  excel- 
lente occasion  qui  nous  invite  à  reviser  nos  tarifs  douaniers,  faisant 
une  juste  part  de  la  protection  à  laquelle  ont  droit  nos  industries  na- 
tionales et,  en  même  temps,  des  éléments  de  transaction  possible  à 
l'égard  des  droits  conventionnels  propres  à  faciliter  rechange  de  nos 
produits  avec  ceux  des  pays  étrangers.  Combinée,  cette  revision,  de 
manière  à  assurer  la  perception  en  or  d'une  partie  des  droits  d'impor- 
tation en  Portugal,  semble,  en  ce  moment,  une  mesure  justiûée  et 
utile. 

En  Belgique  méme,c'est-à-dire  dans  un  des  rares  pays  où  les  pro- 
tectionnistes avaient  conservé  une  certaine  modération,  l'approche 
de  l'expiration  du  traité  germano-belge  a  réveillé  leurs  appétits. 
L'Union  syndicale.  Chambre  de  commerce  de  Bruxelles,  ayan  t  adres- 
séà  ses  membres  un  questionnaire  au  sujet  du  régime  douanier  le 
plus  conforme  à  l'intérêt  du  pays,  sur  86  réponses,  41  demandent 
les  droits  spécifiques;  10,  les  droits  ad  valorem  ;  l,  la  faculté  du 
choix  entre  les  deux  systèmes  ;  34  ne  se  prononcent  point  a  ce 
propos.  D'autre  part,  7  sont  favorables  au  libre-échange,  28  à  la 
réciprocité,  8  réclament  celle-ci  à  défaut  de  celui-là;  43  n'opinent 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  Avons-nous  besoin  de  dire  que 
les  droits  spécifiques  et  la  réciprocité  font  partie  du  programme 
des  protectionnistes. 

Bref,  les  traités  de  commerce,  au  lieu  de  servir  la  cause  du 
lîbre-échange,contribuent  aujourd'hui  aux  progrès  du  protection- 
nisme. Si  ceux  quMl  s'agit  de  renouveler  abaissent  les  droits,  ce 
sera  après  les  avoir  fait  élever  dans  une  plus  forte  mesure 
qu'ils  ne  les  abaisseront.  Le  résultat  inévitable  de  cette  recrudes- 
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cence  de  la  protectioD  sera  un  renchérissement  général  des  né- 
cessités de  la  vie,  par  conséquent  une  diminution  du  pouvoir 
d'achat  des  salaires,  impliquant  pour  la  multitude  des  salariés 
l'augmentation  de  la  dif6culté  de  vivre,  et  c'est  ainsi,  en  dernière 
analyse,  que  le  protectionnisme  fait  les  affaires  du  socialisme. 


Veut-on  avoir  une  idée  de  Timpôt  que  le  protectionnisme  pré- 
lève sur  les  consommateurs,  en  sus  de  celui  qu  ils  paient  à  TEtat , 
que  Ton  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  catalogues  des  épiciers  de  Paris 
et  de  Londres,  comme  s'est  avisé  de  le  faire  notre  confrère, 
M.  Harduin,  du  Matin^  et  comme  l'avait  fait  auparavant,  dans  le 
Siècle,  notre  collaborateur,  M.  Macquart  : 

«  Une  umté  de  quarante-six  articles  ayant  été  achetée  dans  les 
grandes  maisons  d*épicerie  de  Paris  et  de  lA>ndres,  aux  prix  des  cata  - 
logues,  Tacheteur  a  dépensé  109  fr.  95  à  Paris  et  S4  fr.  09  à  Londres, 
soit  78  p.  100  de  plus. 

«  Si  Ton  déduit  les  droits  de  douane  et  d*octroi  (Il  fr.  34  à  Paris  et 
l  fr.  57  à  Londres),  on  obtient  un  prix  net  de  98  fr.  61,  contre  82  fr.52 
soit  encore  19  p.  100  au  détriment  de  Paris  ». 

Que  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers  qui  perçoivent 
cet  impôt  aient  un  goût  prononcé  pour  la  protection,  cela  s'ex- 
plique à  la  rigueur,  mais  cela  se  conçoit  moins  chez  les  ouvriers 
qui  le  paient. 


Qu'il  y  ait  quelque  chose  de  changé  dans  les  conditions  d'exis  - 
tence  des  sociétés,  que  les  progrès  de  l'mdustrie  et  l'extension  des 
relations  commerciales,  en  créant  entre  les  nations  une  commu- 
nauté croissante  d'intérêts  rendent  la  paix  de  plus  en  plus  né- 
cessaire, en  rendant  la  guerre  de  plus  en  plus  nuisible,  c'est  une 
vérité  économique  qui  a  tardé  longtemps  à  se  faire  jour  dans  le 
monde  politique.  Elle  commence  cependant  à  y  pénétrer  et  nous 
avons  été  charmé  d'en  trouver  l'écho  dans  le  très  éloquent  dis- 
cours qu'a  prononcé  dernièrement  M.  Jaurès  à  la  Chambre  des 
députés.  Tout  en  attribuant  à  la  Révolution  le  mérite  d'avoir  pré- 
paré Tavenir  de  la  paix,  en  déchaînant  la  plus  formidable  des 
guerres  qui  aient  désolé  le  monde,  l'orateur  socialiste  a  attribué 
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au  développement  de  la  vie  économique  internationale  une  in- 
fluence pacificatrice,  à  coup  sûr  moins  contestable. 

A  cet  effet  apaisant  de  la  Révolution  enfin  victorieuse,a*t-il  dit,  à  cet 
internationalisme  de  la  liberté  et  de  la  démocratie,  qui  rapproche  peu 
à  peu  les  nations  unifiées  et  émancipées,  voici  que  vient  s'ajouter  en- 
core, dans  le  sens  de  la  paix,  la  puissance  toujours  croissante  de  la 
vie  économique  internationale;  Tinternationalisme  de  démocratie  et  de 
liberté  de  la  Révolution  se  continue  par  Tinternationalisme  de  produc- 
tion et  d'échange  des  sociétés  accrues,  et  par  Tinternationalisme  de 
solidarité  et  de  justice  du  prolétariat  universel  organisé.  [ApplaudU- 
aemenls  à  C extrême  gauche.) 

Vous  voyez  bien,  Messieurs,  que  le  tissu  de  la  vie  économique  inter- 
nationale est  plus  serré  tous  les  jours  ;  vous  voyez  bien  qu*il  nous  est 
impossible  de  donner  a  aucune  des  législations  que  nous  préparons  un 
caractère  exclusivement  national.  Hier,  c'était  une  conférence  interna- 
tionale sur  le  régime  des  sucres  ;  avant-hier,  c'était  une  première  con- 
férence internationale  sur  la  limitation  du  travail  pour  les  femmes  et 
pour  les  enfants. 

Voilà  un  langage  auquel  nous  ne  pouvons  qu*applaudir.  Mais 
comment  se  fait-il  que  l^orateur  socialiste,  tout  en  vantant,  à  bon 
droit,  rinternationalisme  de  production  et  d'échange,  soit  protec- 
tionniste, c'est-à-dire  partisan  d'un  système  qui  a  pour  objet 
avéré  d'empêcher  Tinternationalisation  de  l'échange  ? 


Voici  un  aperçu  pittoresque  des  maux  que  déchaînerait  une 
guerre  européenne,  esquissé  encore  par  M.  Harduin  pour  l'édifi- 
cation des  lecteurs  du  Matin  : 

...  La  guerre  éclatant  aujourd'hui  entre  les  grandes  nations  euro- 
péennes prendrait  immédiatement  les  proportions  d'une  catastrophe 
comme  l'Histoire  jamais  n'en  a  enregistré. 

Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  voir  ce  qu'est  l'Europe,  tenant 
en  réserve  des  millions  d'hommes  armés  qui  se  jetteraient  les  uns  sur 
les  autres;  il  faut  penser  à  ce  qui  se  produirait  le  lendemain  du  jour 
où  commencerait  la  mobilisation  :  arrêt  instantané  du  travail  ;  la  vie 
de  la  nation  est  suspendue;  les  usines,  les  ateliers,  les  bureaux  se  fer- 
ment; les  chemins  de  fer,  les  voies  de  communication  ne  sont  plus 
utilisés  que  pour  le  transport  des  troupes. 

Rien  qu'en   France,   on  a   calculé  qu'une  somme  de  4  milliards 
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est  nécessaire  pour  l*eiitrée  en  campagne.  Dix  mois  plus  tard,  on  en 
aura  dépensé  8  (et  notre  dette  dépasse  déjà  30  milliards  1). 

Ce  n^est  pas  tout.  Les  hommes  marchant  vers  la  frontière  ont  laissé 
derrière  eux  une  armée  de  femmes  et  d'enfants.  Qui  nourrira  ce 
peuple  ?  De  quoi  vivra-t-il  ?  L*Etat  devra  pourvoir  à  sa  subsistance.  — 
Avec  quelles  ressources?  Au  prix  de  quels  sacrifices? 

Dans  sa  chronique  scientifique  du  Journal  des  Débats^  M.  Henri 
de  Parville  constate,  de  son  côté,  Taugmentation  progressife  du 
prix  de  revient  du  matériel  de  guerre.  Il  s'agit  des  cuirassés  : 

Un  coup  de  torpille,  et  c'en  est  fait  d'un  cuirassé  !  Anéantissement 
de  son  millier  d'honunes  et  perte  d'un  nombre  respectable  de  millions. 
Plus  on  construit  et  plus  on  exige  de  millions.  Il  y  a  vingt  ans,  un 
cuirassé  de  12  millions  paraissait  déjà  coûteux .  Mais  c'est  bien  une 
autre  affaire  aujourd'hui  I  On  a  augmenté  les  cuirassés,  on  a  augmenté 
l'artillerie,  etc.,  si  bien  que  les  cuirassés  anglais  de  la  classe  Amiral 
ont  coûté  18  millions,  ceux  de  la  classe  Royal-Sovereign  0^93-1895) 
ont  atteint  le  prix  de  21  millions;  ce  prix  est  dépassé  encore  d'un 
million  par  le  Majestic  (1895-1897).  Enfin  le  Formidable  et  le  Duncan 
(1901)  ont  coûté  chacun  plus  de  25  millions.  Est-ce  tout?  Non.  Les 
nouveaux  cuirassés  en  chantier,  King  Edward  VII,  Dominion  et  Com- 
montvealth,  d'nn  déplscementde  16.350  tonnes,  ne  coûteront  pas  moins 
de  32  millions  !  Où  s*arrêtera-t-on  et  quels  seront  les  cuirassés  de  1950? 

La  guerre  coûte  donc  de  plus  en  plus  cher,  et  elle  apparaît 
chaque  jour,  davantage  aussi,  comme  incompatible  avec  les  con- 
ditions d'existence  des  sociétés  civilisées,  telles  que  les  ont  faites 
les.progrès  de  l'industrie  etTintemationalisation  des  échanges.  En 
même  temps,  elle  a  visiblement  cessé  d'être  nécessaire  pour  pro- 
téger la  civilisation  contre  les  invasions  des  barbares,  car  c'est 
aujourd'hui  le  tour  des  barbares  d'être  envahis.  Et,  d'une  autre 
part,  l'expérience  a  suffisamment  démontré  aux  peuples  civilisés 
que  la  guerre  couteaux  vainqueurs  eux-mêmes  plus  qu'elle  ne  leur 
rapporte.  C'est  une  industrie  qui  travaille  k  perte  et  dont  les 
nations  se  lasseront  certainement  un  jour  de  supporter  les 
charges  et  de  combler  les  déficits. 


Elles  se  lasseront  aussi  de  payer  cher  au  gouvernement  des 
produits  et  des  services  que  les  industries  de  concurrence  peuvent 
leur  fournir  à  bon  marché  et  elles  cesseront,  comme  le  leur  con- 
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seille  M.  Henry  Maret,d'employer  ce  même  gouvernement  à  vexer 
les  uns  sans  profit  pour  les  autres. 

Tant  que  le  gouvernement,  dit-il  dans  le  Radical,ue  sera  pas  réduit 
à  ce  qu'il  doit  être,  c'est-à-dire  à  un  comité  d'administration  d'une 
compagnie  d'assurances,  nous  verrons  se  continuer  ces  discussions 
byzantines.  Nous  n'avons  pas  le  sens  de  la  liberté;  nous  ne  l'avons  en 
rien.  Je  connais  des  mélomanes  qui  voudraient  que,parime  bonne 
loi,  on  obligeât  les  gens  à  goûter  la  musique  qu'ils  préfèrent  ;  d'autres 
ne  verraient  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  proscrivit  ceux  qui  man- 
gent les  œufs  par  le  petit  bout.  Eh  !  mes  enfants,  ne  pouvez-vous  vivre 
de  bonne  amitié  sans  vous  tracasser  delà  sorte?  Et  ne  vous  suffirait-il 
point  d'avoir  un  gouvernement  qui  vous  assurât  la  sécurité,  la  pro- 
preté de  vos  rues,  le  bon  entretien  de  vos  routes,  le  bon  ordre,  la 
pr  ospérité,  le  libre  exercice  de  vos  facultés,  et  le  droit  universel  à  la 
vie  et  au  travail,  sans.par  dessus  le  marché,  se  soucier  de  la  façon  dont 
vous  pensez  et  vous  vivez,  c'est-à-dire  de  vos  croyances  et  de  votre 
morale? 


Il  est  bien  entendu  que  les  conquêtes  coloniales  ont  pour  but 
principal  de  répandre  chez  les  peuples  arriérés  les  bienfaits  de 
la  civilisation,  et  en  particulier  ceux  d'une  bonne  administration 
de  la  justice.  Un  plaidoyer  de  M.  Ladmiral  pour  un  des  insurgés 
de  Margueritte,que  résume  le/t$raro,conlient  quelques  renseigne- 
ments suggestifs  sur  la  manière  dont  ce  but  est  atteint  en  Algérie. 

La  situation  de  l'indigène  est  atroce.  Il  a  un  premier  ennemi  :  l'ad- 
ministrateur adjoint  indigène,  qui  dresse  la  liste  des  contribuableH  et 
qui,  contre  des  pots-de- vin,  dégrève  les  riches  au  détriment  des  pau- 
vres. Dans  l'enquête  de  1900,  vainement  on  a  dénoncé  les  tripotages 
honteux  qui  ont  lieu  dans  les  douars.  Rien  n'a  changé  depuis. 

Au-dessus  de  l'adjoint  est  l'administrateur,  que  M.  Ch.  Benoit  a 
nommé  «  le  tyran  des  indigènes  »>.  Chose  inouïe,  l'administrateur  a  le 
droit,  en  vertu  du  Code  de  l'indigénat,  d'infliger  à  l'Arabe  cinq  jours 
de  prison  et  15  francs  d'amende.  La  peine  est  immédiatement  exécu- 
toire. Elle  est  infligée  pour  tout  et  pour  rien.  L'Arabe  est  dans  la 
situation  du  conscrit  vis-à-vis  du  sous-offlcier.  Mais  le  sous-officier  est 
plus  équitable  que  l'administrateur. 

Ces  jours  de  prison,  qui  sont  une  arme  de  chantage  et  de  concussion 
contre  l'indigène,  on  les  lui  applique  surtout  à  propos  de  cette  mons- 
truosité :  le  permis  de  voyage .  L'Arabe  ne  peut  se  déplacer  sans  une 
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autorisation  de  l'administratear  de  la  commuDe  mixte.  Un  commerçant 
indigène  se  trouvait  à  Alger»  l'an  passé  ;  il  eut,  pour  une  affaire  pres- 
sante, besoin  de  venir  en  France.  Il  lui  fallut  retourner  d*abord  à 
Constantine  chercher  un  permis  de  voyage  et  aussi  un  certificat  de 
caution.  Cest  Tesclavage  déguisé.  Le  Gode  de  Tindigénat  punit  jus- 
qu'au manque  de  respect  de  Tindigène.  Il  frappe  de  prison  toute 
piainte  non  fondée  contre  un  administrateur. 

Le  Gode  de  Tindigénat  a  créé  la  responsabilité  collective .  Pour  un 
incendie  de  forêt,  en  novembre  1902,  six  villages  ont  été  condamnés  i 
5.513  francs  d'amende,  somme  égale  au  total  de  leur  impôt  et  le  pâtu- 
rage leur  a  été  interdit  sur  tout  le  territoire  de  la  forêt  incendiée. 

Avec  la  prison  administrative,  il  y  a  rintemement,qui  est  ordonné 
par  une  Gommission  de  fonctionnaires  où  l'élément  indigène  n*est 
même  pas  représenté.  L'internement  est  prononcé  sur  des  rapports 
des  autorités  locales  ;  Taccusé  n'est  pas  entendu  ;  nul  ne  plaide  pour 
lui.  Tout  mouyement  qu'on  peut  qualifier  de  *<  politique  »  est  puni 
d'internement.  Un  pillage,  un  incendie  de  forêt  entraine  l'internement 
pour  les  suspects.  On  interne  a  tort  et  à  travers  :  pour  se  débarrasser 
d'un  ennemi  indigène,  il  suffit  d'une  plainte  et  d'un  faux  témoin.  Les 
douars  vivent  sous  la  terreur  de  cet  internement  qui  va  de  six  mois  à 
la  perpétuité.  L'homme  interné  est  envoyé  en  Gorse  ou  au  pénitencier 
agricole  de  Taadmit,dans  le  Sud  algérien.  En  fait  d'agriculture,  il  casse 
surtout  les  cailloux  de  la  route. 

...  Mais  les  deux  grands  fléaux  dont  souffre  surtout  l'indigène,  c'est 
Timpôt  arabe  et  la  licitation. 

Il  y  a  deux  impôts  spéciaux  à  TArabe,  et  que  le  colon  n'a  pas  à  payer. 
L'impôt  Zekkal  et  l'impôt  AcAour.  Le  premier  frappe  le  bétail,  le  second 
la  charrue.  A  Hammam-R'hira,  l'indigène  paye  :  pour  posséder  on 
bœuf,  3  fr.  80  ;  pour  avoir  un  mouton,  0  fr.  30  ;  pour  une  chèvre,  0  fr.  30; 
pour  un  chien  de  garde,  2  francs.  Il  doit  au  fisc,  par  hectare  cultivé  : 
tO  francs;  plus  une  prestation  de  6  francs  et  un  droit  de  2  francs  pour 
les  chemins  ruraux. 

Il  semble  qu'on  veuille  dégoûter  l'Arabe  de  la  culture. 

Un  impôt  frappe  ses  oliviers,  ses  figuiers,  ses  abeilles;  tandis  que, 
dans  le  champ  voisin,  le  colon  plante  librement  tous  les  arbres,  élève 
tous  les  insectes. 

L'Arabe  paie  ainsi  .plus  de  la  moitié  de  l'impôt  d'Algérie.  Colons  et 
fonctionnaires  sont  les  répartiteurs  des  deniers  publics  ;  ils  les  emploient 
à  l'amélioration  des  centres  européens.  Gharitables  pourtant,  ils  ont 
créé  pour  l'Arabe  un  fonds  d'assistance  d*i  97.000  francs  sur  un  budget 
de  8.000  000  de  francs... 

L'impôt  écrase  l'indigène  ;  la  licitation  le  ruine.  La  licitation  c'est 
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on  le  sait,  la  vente  par  enchère  laite  à  un  seul  acquéreur  parles  copro- 
priétaires d*un  bien.  Voici  quel  usage  eu  fout  les  colons.  Une  terre 
appartient  en  commun  à  tous  les  memires  d'une  tribu.  Ils  sont  une 
centaine,  à  qui  la  loi  de  1873  a  donné  un  titre  de  propriété  correspon- 
dant à  sa  part  du  domaine  collectif.  Le  colon  va  trouver  un  membre 
de  la  tribu.  Il  lui  achète  son  titre.  L'autre  qui  n'en  fait  rien  le  cède 
volontiers.  Voilà,  pour  30  ou  40  francs^  l'Européen  copropriétaire  des 
indigènes.  Or,  en  droit  français,  nul  n'est  forcé  de  rester  dans  l'indivi- 
sion. Le  colon,  en  vertu  de  ce  principe,  demande  aussitôt  au  Tribunal 
le  partage,  la  vente  aux  enchères.  Il  rachète  le  tout,  et  c'est  ainsi,  selon 
M*  Ladmiral,  qu'en  1882,  le  8  septembre,  à  la  barre  du  Tribunal  de 
Blida,  M.  Jenoudet  serait  devenu  adjudicataire  de  1.112  hectares  68  ares 
pour  875  francs.  M.  Jenoudet  a  dû  payer  21.000  francs  de  frais  de  pro- 
cédure. Mais  les  399  individus  ainsi  expropriés  n'ont  tout  de  même 
touché  que  875  francs. 

Le  premier  président  de  la  Cour  d'Alger,  M.  Ducronz,  entendu  parla 
Commission  d'enquête,  en  1900,  déclarait  que  c  l'indigène  meurt  de  la 
licitatiou  »,  et  le  procureur  général,  M.  HafTner,  conûrmait  cette 
opinion  :  «  La  licitation  en  Algérie  est  une  expropriation,  disait-il. 
L'indigène  ruiné  devient  voleur;  c'est  la  misère  qui  est  le  grand  facteur 
de  ses  crimes  ». 

Devant  cette  même  Commission  d'enquête  on  a  cité  le  cas  d'une 
tribu  de  Mostaganem  de  513  personnes  possédant  un  domaine  de  292  hec- 
tares. Un  colon  acheta  la  part  d'un  des  513  indigènes  pour  20  francs. 
Il  eut  la  propriété  totale  pour  80  francs  (les  frais  s'élevèrent  à  1.100  fr.) 

...  GonQscation,  expropriation,  prison  infligée  sans  jugement,  inter- 
nement administratif,  spoliation  judiciaire,  impôt  inégal,  voilà  nos  titres 
à  l'affection  de  l'Arabe. 

Ces  titres  ne  leur  paraissent  pas  sufGsants,  car  au  témoignage 
même  d'un  colon,  ils  regrettent  leur  ancienne  administration.  Mais 
ce  sont  des  barbares! 


Un  bi-métalliste  de  marque,  M.  Edmond  Tbéry,  avait  commis 
rimprudence  de  faire,  en  juin  1897,  le  pari  suivant  avec  M.  Yves 
Guyot  : 

Je  parie  à  M.  Yves  Guyot  un  déjeuner  de  50  louis  «  d'or  »  que,  d'ici 
au  31  décembre  1902,  un  kilo  d'or  vaudra  16  kilos  d'argent  environ 
dans  tous  les  pays  du  monde,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  production 
universelle  de  l'or  et  de  l'argent  d'ici  à  cette  date,  cette  valeur  résultant 
d'un  acte  législatif  international  ou  national  d'un  pays  quelconque. 
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M.  Edmond  Théry  s'est  galammeat  exécuté.  Il  a  payé  50  lotus 
d'or  un  déjeuner  transformé  en  diner  au  restaurant  Durand.  A  ce 
dîner  qui  réunissait54  convives  et  que  présidait  M.  Frédéric  Passy, 
M.  Yves  Guyot  a  prononcé  Toraison  funèbre  du  bi-métallisme, 
dont  M.  Edmond  Théry  a  paru  gaiement  faire  son  deuil. 

G.  de  M. 
Paris  14  février  1903. 


Les  actions  d'apport  négociables  en  cas  de  fasion  et  les  actions  de 
priorité.  Commentiire  de  la  loi  du  9  Juillet  1902,  suivi  d'un  formu- 
laire pratique,  par  M.  H.  Deuois,  docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  ré  - 
daction  du  Journal  des  Sociétés,  avocat  à  la  Goor  de  Paris.  —  1  vol.  in-8<» 
de  75  pages.  —  Paris,  Larose,  1903. 

La  loi  du  9  juillet  1902  vient  de  réaliser  une  double  réforme,  attendue 
depuis  longtemps  par  le  monde  des  affaires,  en  consacrant  définitivement 
la  validité  des  actions  de  priorité  et  en  autorisant,  dans  certains  cas,  la  négo- 
ciation immédiate  des  actions  d'apport.  Cette  loi  est  donc  destinée  à  avo  ir 
une  inOuence  considérable  —  et  bienfaisante  —  sur  le  développement  des 
sociétés  par  actions  en  France. 

Les  actions  de  priorité,  usitées  depuis  longtemps  en  Belgique,  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  notanmient,  y  rendent  les  plus  grands  services .  Elles 
sont  encore  presque  inconnues  en  France.  Elles  constituent,  cependant,  un 
instrument  de  crédit  d'une  puissance  et  d^ne  souplesse  incomparables.  Il 
en  existe  plusieurs  types  distincts  dont  chacun  répond  à  un  besoin  différent, 
suivant,  par  exemple,  qull  s'agit  de  rémunérer  des  apporteors  en  nature,  ou 
des  souscripteurs  en  numéraire,  ou  bien  suivant  qull  8*agit  d'actions  émises 
soit  lors  de  la  création  de  la  société,  soit  au  cours  de  l'existence  sociale. 
M.  Decugis  expose  très  complètement  les  avantages  respectifs  des  différents 
types  avec  le  langage  clair  et  précis  de  quelqu'un  qui  connaît  à  fond  le 
mécanisme  juridique  et  financier  des  actions  de  priorité. 

Un  appendice  placé  à  la  fin  de  l'ouvrage  contient  an  certain  nombre  de 
formules  d'actions  de  priorité  qui  seront  très  appréciées  des  praticiens  pour 
la  rédaction  des  statuts  de  sociétés.  Les  formules  relatives  aux  assemblées 
spéciales  des  actionnaires  de  priorité  et  à  leurs  attributions  sont  également 
pratiques  et  bien  conçues. 

La  seconde  partie  de  la  loi,  relative  à  la  négociation  des  actions  d'apport  en 
•cas  de  fusion,  fait  l'objet  d'un  chapitre  spécial  qu'on  lira  avec  intérêt.  Toutes  les 
difficultés  d'interprétation  que  soulève  la  loi  nouvelle,  rédigée  et  votée  trop 
hâtivement,  sont  examinées  et  discutées  par  M.  Decugis  qui  a  réussi  à  les 
élucider  et  à  dîstioguer  avec  netteté  les  solutions  certaines  de  celles  qui  sont 
sujettes  à  la  controverse.  Cet  ouvrage  sera  consulté  avec  fruit  par  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  utiliser  la  nouvelle  loi. 
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LES  MANIFESTATIONS 

Les  contribuables,  et  par  conséquent  leurs  représentants  les 
députés,  sont  toujours  à  la  recherche  d'un  impôt  merveilleux  qui, 
selon  la  formule  de  Labiche,  fera  rendre  plus  à  Timpôt  en  deman- 
dant moins  au  contribuable.  Depuis  longtemps,  les  députés  sont 
hantés  par  deux  hallucinations  fiscales,  le  monopole  de  Talcool  et 
rimpôt  sur  le  revenu. 

Selon  que  l'un  ou  Tautre  de  ces  impôts  obtient  leurs  préfé- 
rences respectives,  ils  promettent  que  chacun  d*eux  assurera  des 
réformes  qui  permettront  toutes  sortes  de  dégrèvements  et  toutes 
sortes  d*augmentations  de  dépenses. 

En  France,  la  question  du  monopole  de  Talcool  a  été  agitée 
par  M.  Emile  Alglave  avant  qu'elle  ne  fût  reprise  par  les  socia- 
listes. 

M.  Emile  Alglave  invoquait,  il  y  a  vingt  ans,  l'argument  d'au- 
torité. Avec  un  magnifique  aplomb,  il  disait  que  la  France  serait 
le  dernier  pays  de  l'Europe  à  adopter  le  monopole  de  Talcool  ;  et 
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il  lui  faisait  honte  de  son  esprit  routinier.  Il  invoquait  l'exemple 
de  rAUemagne,  et,  en  effet,  un  projet  de  monopole  fut  soumis  au 
Reichstag  le  22  février  1886  ;  mais  il  fut  rejeté  le  27  mars  suivant 
par  181  voix  contre  3,  malgré  l'intervention  de  M.  de  Bismarck, 
qui  invoqua  les  besoins  financiers  de  TEmpire  et  la  réforme  des 
impôts  communaux. 

Les  grands  propriétaires  distillateurs  appuyaient  le  projet,  car 
l'Etat  promettait  d'acheter  leur  alcool  40  marks,  soit  10  marks 
plus  cher  qu'il  n«  valaii  à  ce  moment,  ce  qui  leur  faisait  un 
cadea«  de  35  millions.  Toutefois^  s'ils  envisageaient  cvec  satisfac- 
tion le  bénéfice  immédiat,  ils  se  demandaient  ce  qui  adviendrait  si, 
plus  tard,  sous  des  pressions  diverses,  le  gouvernement,  au  lieu 
d'avoir  à  sa  tête  tm  dfstillatenr  important  comme  M.  de  Bismarck, 
avait  des  hommes  qui  ne  voulussent  pas  se  laisser  soupçonner  de 
faiblesse  pour  les  grands  distillateurs  et  qui  eussent  besoin  de 
ressources  pour  équilibrer  le  budget.  On  considéra  que  le  mono- 
pole augmenterait  le  pouvoir  du  gouvernement,  ferait  des  débi- 
tants ses  agents  électoraux  ;  on  examina  les  questions  de  recti- 
fication et  d'exportation  et.  depuis  ce  temps,  il  n'a  plus  été  ques- 
tion du  monopole  de  l'alcool  au  Reichstag. 

Devant  la  commission  chargée  d'étudier  le  monopole  de  l'alcool 
en  1887,  M.  Alglave  affirma  que  l'Autriche  l'avait  adopté. 

Il  donna  même  des  détails  circonstanciés  :  le  prix  du  petit  verre 
était  fixé  à  4  centimes,  la  remise  accordée  au  cabaretier  était  de 

10  p.  100;  il  affirmait  qu'en  Autriche  la  jnesure  n'était  pas  fiscale 
puisque  le  budget  était  en  excédent  de  7  à  8  p.  100,  mais  pure- 
ment hygiénique. 

Or,  tout  cela  n'existaît  que  dans  l'imagination  de  H.  Alglave. 

11  n'y  a  pas  de  monopole  en  Autriche. 

M.  Alglave  invoquait  encore  l'exemple  de  FTtalie.  Or,  si  en  Ita- 
lie, sept  ans  plus  tard,  en  1894,  le  gouvernement  a  eu  la  velléité 
de  l'établir,  il  y  a  renoncé  devant  le  toile  qui  s'est  élervé.  La  Bel- 
gique a  réformé  sa  législation  sur  l'alcool  en  189ô.  Un  projet  de 
monopole  présenté  par  le  groupe  socialiste  fut  rejeté  sans  scratin. 
Elle  vient  d'augmenter  les  droits  sur  l'alcool,  mais  la  question  du 
monopole  n'a  joué  aucun  rôle. 

Par  conséquent,  l'argument  de  l'exemple  donné  parV.  Al^ave 
ne  vaut  pas  plus  que  les  autres. 

En  1887,  une  commission  extra-parlementaire  fut  nommée^OUr 
étudier  le  monopole  de  l'alcool.  Une  seconde  commission  parle- 
mentaire fut  instituée  en  1896.  Enfio,  il  y  en  a  une  troisième, 
nommée  en  1902,  mais  qui  n'a  pas  encore  été  réunie. 
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A  la  Chambre  des  députés,  la  première  proposition  de  mono- 
pole fut  déposée  par  M.  Maujan,  le  13  mai  1891;  M.  Guillemet 
déposa  une  proposition  précédée  d'un  gros  rapport,  en  1893,  qu'il 
réédita,  sans  même  le  mettre  au  point,  en  1898. 

Je  n'ai  pas  trouvé,  dans  le  Résumé  officiel  des  Travaux  législa- 
tifs, trace  de  vote;  eependant  M.  Clémentel  a  déclaré  que  la 
Chambre  a  voté  deux  fois  le  principe  du  monopole  ;  une  première 
fois,  sur  la  proposition  de  M.  Vallé,  aujourd'hui  ministre  de  la 
Justice  ;  une  seconde  fois,  sur  la  proposition  de  M.  Guillemet. 

Mais  M.  Clémentel  a  négligé  de  rappeler  que,  dans  la  législa- 
ture 1898-190^,  le  20  novembre  1900,  la  Chambre  des  députés  fut 
appelée  à  se  prononcer  sur  l'amendement  suivant  de  M.  Vaillant  : 

V  Le  monopole  de  Falcool  est  établi  par  Torganisation  nationale 
de  la  rectification.  »  Elle  fut  repoussée  par  423  voix  contre  101. 

Ces  votes  qu'on  appelle  «  de  principe  >  ne  sont  que  de  simples 
VŒUX  de  conseils  d'arrondissement  ou  de  conseils  généraux.  Rien 
de  plus  commode.  On  supprime  tontes  les  difficultés  d'application, 
on  n'a  pas  à  discuter  les  détails,  on  se  borne  à  enregistrer  deux 
lignes,  et  les  députés  disent  à  tous  leurs  électeurs  :  ce  n'est  pas 
de  ma  faute  si  TimpAt  sur  le  revenu  n'est  pas  appliqué  depuis 
quinze  ans;  j'en  ai  voté  le  principe  ! 

Les  psychologues  de  la  commission  du  budget  de  1903  ont  in» 
séré  dans  la  loi  de  finances  un  article  24  d, 

<c  A  partir  du  1"  janvier  19(fâ,  l'Etat  aura  le  monopole  de  la  fa- 
brication, de  la  rectification,  de  l'importation  et  de  la  vente  de 
Talcool.  n 

Autour  de  ce  vœu  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  utile  pour 
l'équilibre  du  budget  s'est  livrée  une  bataille  parlementaire  du 
25  au  27  février.  Les  députés  ont  oublié  complètement  qu'ils 
avaient  un  budget  à  voter.  M.  Houvier,  le  ministre  des  Finances, 
a  dû  le  rappeler,  mais  la  question  n'a  pas  été  écartée  par  une 
question  préalable.  Il  a  même  du  déclarer  qu'en  principe,  il  n*est 
pas  opposé  à  l'idée  du  monopole.  Les  socialistes  ont  été  enthou- 
siasmés par  cette  déclaration;  mais  M.  Rouvier  leur  a  dit  :  «  Je 
doute  que  cette  étude  du  monopole  soit  achevée  avant  deux 
ans  ». 

Par  346  voix  contre  189.  la  Chambre  à  renvoyé  àjune  Commis- 
sion spéciale  l'article  24  de  la  loi  de  finances  et  les  projets  relatifs 
au  monopole  de  l'alcool. 

Si  les  orateurs  n'ont  plus  invoqué,  comme  M.  Alglave,  en  1887, 
les  exemples  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  ils  n'ont 
pas  manqué  d'invoquer  les  exemples  de  (la  Suisse  et  de  la  Russie. 
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Mais  ils  ont  oublié  de  montrer  comment  le  monopole  avait  été  ins- 
titué et  fonctionnait  d8ns  ces  deux  pays. 


II 

LE  MONOPOLE  SUISSE 

Le  monopole  suisse  fut  établi  sous  prétexte  d*hygiène.  Cepen- 
dant le  message  du  20  novembre  1884  qui  saisit  le  peuple 
suisse  de  la  question  contient  tout  un  chapitre  intitulé  :  Avantages 
des  boixsons  spiritueuses. 

En  réalité,  il  avait  deux  buts  :  la  suppression  des  droits 
d'  €  Ohmgeld  »  et  une  prime  h  la  pomme  de  terre. 

Les  droits  d'Ohmgeld  étaient  des  droits  d'entrée  cantoaaax, 
espèces  de  douanes  intérieures  avec  tarifs  différents  sur  les  vins, 
les  cidres,  les  bières,  Talcool.  Etablis  dans  16  cantons  sur  22,  ils 
entravaient  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  dans  la 
Confédération  Suisse.  Déjà  la  constitution  de  1848  avait  interdit 
de  les  relever;  lors  de  la  négociation  du  traité  de  commerce  a\ec 
la  France  en  1864, ils  avaient  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  : 
la  Constitution  fédérale  de  1874  avait  prescrit  qu'ils  devaient 
prendre  fin  le  1"  janvier  1890.  Mais  comment  remplacer  les  res- 
sources qu'ils  assuraient  aux  cantons?  Quelques  hommes  politiques 
parlaient  de  réviser  Tarticle  32  de  la  Constitution  de  1874  et,au  point 
de  vue  politique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  économique,  ce 
retour  en  arrière,  qui  pouvait  s*étendre  à  d'autres  articles,  provo- 
quait des  inquiétudes  justifiées. 

A  ce  moment,  Tarticle  31  de  la  constitution  garantissait  «  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  toute  l'étendue  de  la 
Confédération.  »  L'article  32  stipulait  des  exceptions  pour  le  sel, 
la  poudre  de  guerre,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  autres 
boissons.  La  revision  de  1885  y  ajouta  :  «  La  fabrication  et  la 
vente  des  boissons  distillées  »,  et,  par  l'article  32  bis,  donna  à  la 
Confédération,  «  le  droit  de  décréler,par  voie  législative,  des  pres- 
criptions sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  distillées.  » 

Seulement,|immédiatement  intervient  une  grave  exception  dont 
je  reproduis  le  texte  :  a  La  distillation  du  vin,  des  fruits  à  noyaux 
et  à  pépins  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de  gentiane,  des  baies 
de  genièvre  et  d'autres  matières  analogues,  est  exceptée  des 
prescriptions  fédérales  concernant  la  fabrication  et  Timpôt.  • 

C'est  le  triomphe  des  bouilleurs  de  cru  de  tous  genres,  produc- 
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leurs  de  kirsch,  d'absiothe  de  bitter,de  gin  et  distillateurs  devin. 
Les  restriclions  ne  s*appliquent  qu'à  Talcool  provenant  des 
matières  amylacées.  Le  second  paragraphe  de  cet  article  32  bis 
ajoute  que  «  le  commerce  des  boissons  alcooliques  non  distillées 
ne  pourra  plus  être  soumis  par  les  cantons  à  aucun  impôt  spécial  ». 
Le  troisième  paragraphe  déclare  que  «  les  recettes  nettes  de  la 
Confédération  résultant  delà  distillation  indigène  et  de  l'élévation 
correspondante  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  distillées 
étrangères  seront  réparties  entre  les  cantons  proportionnellement 
à  leur  population  de  fait  établie  par  le  recensement  fédéral  le  plus 
récent.  ^ 

Il  se  termine  par  cette  singulière  prescription  :  «  Les  cantons 
sont  tenus  d'employer  au  moins  10  0/0  des  recettes  pour  com- 
battre Talcoolisme  dans  ses  causes  et  ses  effets.  » 

On  voit  que  le  but  de  la  revision  du  25  octobre  1885  était  d'as- 
surer la  liberté  de  circulation  des  boissons  sur  le  territoire  de  la 
Confédération,  en  supprimant  les  droits  d'entrée  cantonaux.  C'est 
une  loi  de  liberté. 

La  revision  de  1885  donnait  à  la  Confédération  «  le  droit  de 
décréter  par  voie  législative  des  prescriptions  sur  la  fabrication  et 
la  vente  des  boissons  distillées;  mais  elle  n'impliquait  pas  le  mono- 
pole. M.  Numa  Droz,  chargé  du  département  de  l'agriculture,  était 
opposé  au  monopole,  mais  partisan  de  la  suppression  des  droits 
d'Ohmgeld.  Il  l'a  dit  à  maintes  reprises.  Si  les  adjonctions  à  la 
Constitution  fédérale  soumises  le  25  octobre  1885  au  référendum 
n'excluaient  pas  le  monopole  de  Taicool,  elles  ne  le  faisaient  nul- 
lement prévoir.  Elles  faisaient  prévoir,  au  contraire,  le  système 
de  l'impôt  et  par  l'impôt  de  l'alcool,  mieux  que  par  le  monopole, 
on  pouvait  arriver  à  la  suppression  des  droits  d'  «  Ohmgeld  ». 

Rien  ne  faisait  prévoir  le  monopole.  «  Dans  la  discussion  des 
chambres,  je  ne  crois  pas  que  le  mot  de  monopole  ait  été  pro- 
noncé une  seule  fois  »,  dit  M.  Numa  Droz.  Il  parle  de  la  surprise 
qui  se  produisit  quand  le  département  de  l'Intérieur  présenta  au 
Conseil  fédéral  trois  projets,  dont  deux  relatifs  au  monopole.  Le 
Conseil  fédérai  adopta,  sur  l'insistance  de  M.  Numa  Droz  et  par 
4  voix  contre  3,  le  premier  projet  qui  était  celui  de  l'impôt  ;  mais 
la  commission  du  conseil  national  adopta  le  projet  de  monopole. 
La  majorité  du  gouvernement  capitula  à  la  condition  que  la  Con- 
fédération ne  distillerait  pas  elle-même,  et  la  loi  actuelle  fut  votée 
le  23  décembrel886elapprouvéepar  un  référendum  le  15  mai  1887 
par  267.000  voix  contre  138.500. 
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On  avait  prévu  que  le  mooopole  suisse  donnerait  8.800.000  fr. 
qui  iraient  aux  cantons.  Jamais  ce  chiffre  n*a  été  atteint. 

De  1887  à  1901 ,  il  a  donné  un  total  de  86.424.000  francs  soit  une 
moyenne  de  5.730.0U0  francs. En  1901,il  a  produit  5.631.946  francs. 

Comme  ce  déficit  de  36  0/0  ne  porte  que  sur  des  chiffres  de  2  à 
3  millions,  ce  n'est  pas  grave,  dans  un  pays  comme  la  Suisse. 

La  régie  du  monopole  suisse  ne  peut  acheter  plus  d'un  quart  de 
la  consommation  du  pays  en  alcool,  et  encore  cette  proportion  est 
limitée  à  30.000  hectolitres  par  année  civile. 

En  1901,  la  moyenne  du  prix  d'achat  à  l'étranger  a  été  de 
28  fr.  23;  le  prix  de  Talcool  indigène  a  été  de  hO  fr.  15. 

Avec  le  monopole  de  l'alcool,  on  donne  une  prime  aux  cultivateurs 
de  pommes  de  terrt;.  Cependant  ils  se  plaignent  toujours  que  les 
distillateurs  les  leur  paient  trop  bon  marché.  Alors,  à  la  veille  de 
périodes  électorales,  on  relève  le  prix  de  l'alcool  de  manière  à  per- 
mettre de  réclamer  des  prix  plus  élevés.  Mais  le  risque  est  limité. 
En  serait-il  de  même  en  France  où  l'Etat  aurait  non  seulement  à 
payer  la  pomme  de  terre,  mais  la  betterave,  la  mélasse,  la  pomme, 
le  cidre,  le  vin?  On  verrait  dans  les  antichambres  des  ministères 
des  processions  de  sénateurs,  de  députés  et  d'électeurs  deman- 
dant sur  un  ton,  plus  ou  moins  comminatoire,  toujours  des  prix 
plus  élevés. 

A  l'un  des  auteurs  des  projets  de  monopole,  je  faisais  cette  ob- 
servation. 

—  Qu'importe?  Si  l'Etat  a  un  prix  électoral,  est-ce  que  de  grands 
négociants,  comme  MM.  Martell  et  Hennessy,  ne  peuvent  pas 
avoir  des  prix  électoraux? 

Admettons  cette  hypothèse  :  Elle  ne  concerne  que  les  vendeurs 
d'eau-de-vie  et  leurs  acheteurs.  Si  ces  derniers  achètent  plus  cher 
que  le .  consommateur  ne  veut  payer,  tant  pis  pour  eux.  Ils  en 
supporteront  les  conséquences. 

Mais,  avec  le  monopole  de  l'Etat,  si  le  prix  électoral  hausse, 
c'est  aux  frais  de  tous  les  contribuables.  Le  parti  qui  est  au  pou* 
voir  fait  des  largesses  à  leurs  dépens  et  même  aux  dépens  de  ses 
concurrents,  pour  conserver  sa  domination. 

Le  15  mars,  le  peuple  suisse  sera  appelé  à  se  prononcer  sur  le 
tarif  douanier  qui  abaisse  de  23  francs  à  11  fr.  50  le  droit  sur  le 
quintal  d'  c  alcool  potable  »  et  de  8  fr.  40  à  4  fr.  20  le  droit  sur  le 
quintal  d'alcool  industriel. 

La  régie  du  monopole  a  seule  le  droit  d'importer  de  l'alcool  ; 
l'importation  de  l'alcool  potable  se  montant  en  chiffres  ronds  à 
25.000  quintaux  métriques  (représentant  chacun  116.5  litres  d'alcool 
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absola),  celle  de  Falcool  induslrtelà  63.000,  il  y  aura  UDeaugiQeii<- 
talion  de  recettes  de  552.000  francs  au  détriment  de  la. caisse  fédô*» 
raie. 

En  laissant  de  c<Mé  Talcool  industriel,  la  régie  profitera  de 
287.000  tr&nts  aux  dépens  de  la  douane. 

Bn  même  temps,  M.  Odier,  dépnté  de  Genève  et  quelques*uns 
de  ses  collègues  proposent  de  relever  le  majiiimum  du  prix  de 
vente,  fixé  par  le  Conseil  fédéral  de  150  francs  rhectolitre  d'alcool 
absolu,  à  175  francs.  Le  budget  pour  1903  prévoit  5.000.000  fr. 
de  receltes.  On  estime  que  cette  augmentation  de  prix  relèvera 
ces  recettes  de  1.500.000  francs  qui,  ajoutés  à  la  réduction  des 
droits  de  douane,  porteraient  les  bénéfices  de  la  régie  de  5  1/2 
francs  à  7. 

Seniementon  éprouve  quelque  inquiétude.  La  vente  des  spiri- 
tueux monopolisés  est  tombée  à  50.000  fr.  en  1902,  non  parce  que 
la  consommation  a  diminué,  mais  parce  que  la  concurrence  de  la 
distillerie  libre  a  refoulé  lalcool  du  monopole. 

m 

Le  monopole  husse 

D'après  Pierre-le*Grand,  «  la  joie  de  la  Russie,  c'est  de  boire  )». 
Mais  elle  n*a  pas  grand'chose  k  boire  ;  3  à  4  millions  d'bectolitres 
de  vin;  4  millions  d'bectolitres  de  bière  pour  une  population  de 
plus  de  100  millions  d'habitants,  soit  à  peu  près  de  3  à  4  litres 
par  tète.  Si  elle  veut  donc  se  livrer  à  la  joie,  elle  doit  consommer 
de  Teau-de-vie  :  le  monopole  n'est  pas  une  nouveauté  pour  elle. 
Cest  une  institution  qui  date  de  1598.  Elle  a  eu  des  altérations 
diverses.  Abolie  en  1863,elle  a  été  rétablie  le  1*' janvier  1895  dans 
les  qvatre  provinces  de  Perm,  d'Orenbourg,  Samara  et  Oufa, 
ayant  une  population  de  10  millions  dhabitants.  Cette  population 
consommait  200.000  hectolitres  d'alcool,  ce  qui  foi 1 2  litres  par 
tète,  moins  de  la  moitié  de  la  consommation  française. 

Le  gouvernement  a  affirmé  que  son  but  était  moral  et  non 
fiscal.  Cependant  il  n'est  pas  «  total  abstinent  i>.  Il  veut  bien  que 
le  moujik  boive  de  Talcool  :  mais  voici  le  langage  que  le  tsar,  le 
petit  p^e  de  tous  les  Russes,  a  tenu  à  ses  enfants  : 

«  Je  vous  donnerai  du  vodka  à  40  degrés,  je  vous  le  ferai  payer 
un  peu  plus  cher  qu'auparavant,  on  vous  le  fera  payer  1  ir.  75  le 
litre,  les  finances  de  TEmpire  s'en  trouveront  bien,  et  vous  aussi. 
Vous  n'êtes  point  raisonnables  quand  vous  ailes  à  la  taverne 
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Vous  buvez,  12,  15,  25  centilitres  même  davantage  dans  une 
séance.  Continuez  à  boire  12,  15,  25  centilitres  et  même  davan- 
tage. 

«  Mais  au  lieu  de  boire  cette  quantité  en  une  seule  fois,  je 
veux  que  vous  la  buviez  en  petites  quantités,  à  jours  espacés  : 
par  conséquent  vous  ne  boirez  plus  sur  place.  Vous  n'êtes  pas 
raisonnables,  maintenant;  quand  vous  n*avez  plus  d'argent,  vous 
engagez  vos  jours  de  travail,  vous  ôtez  votre  pelisse  et  vous  la 
donnez  au  marchand,  vous  lui  donnez  vos  bottes,  vous  vous 
déshabillez,  vous  êtes  ensuite  jetés  à  la  porte  par  un  froid  de 
30  degrés  où  ma  police  vous  ramasse  gelés.  Je  ne  veux  plus  que 
cela  vous  arrive.  Donc  vous  ne  pourrez  plus  boire  d'eau-de-vie 
au  cabaret.   » 

Toute  la  question  a  été  d'obliger  le  moujick  à  ne  pas  consom- 
mer sur  place,  mais  à  consommer  au  dehors  du  lieu  de  vente. 
On  lui  vend  des  Goles  qui  contiennent  6  cent.  15;  12,3; 
61,50,  et  le  prix  est  rigoureusement  proportionnel  au  contenu  de 
la  fiole  de  manière  qu'on  n*ait  pas  intérêt  à  en  acheter  une  grosse 
quantité  à  la  fois. 

Le  personnage  qui  tient  le  débit  est  un  fonctionnaire  qui  a  des 
appointements  fixes  qui  sont  de  70,  80,  100  fr.  par  mois,  le 
maximum  est  de  150  francs.  II  y  a  parmi  les  fonctionnaires  des 
membres  de  la  noblesse.  La  fonction  est  donc  honorée.  Mais 
ces  fonctionnaires  n'ouvrent  leurs  boutiques  que  tard,  ils  servent 
le  moujick  quand  ils  ont  le  temps  —  et  il  récrimine  —  ils  n'ont 
pas  intérêt  h  pousser  à  la  consommation.  C'est  ce  que  veut  le  gou- 
vernement. Sous  ce  rapport,  le  programme  est  ,donc  rempli. 

On  a  pu  voir  à  l'Exposition  de  1900  un  établissement  de  ce 
genre  :  ce  qui  le  caractérise,  c'est  qu'il  n'a  ni  verre,  ni  tire-bou- 
chon, ni  siège.  Le  moujick  est  donc  obligé  d'emporter  sa  fiole 
dehors  pour  en  consommer  le  contenu  :  mais  là  il  trouve  un  in- 
dividu [qui  a  un  tire-bouchon,  un  verre,  une  croûte  de  pain  et  un 
morceau  de  hareng. 

Comme  il  a  peur  d'être  dérangé,  il  consomme  vite  ;  puis  il 
retourne  où  il  envoie  un  commissionnaire  acheter  une  autre  fiole  : 
et  les  sociétés  de  tempérance  commencèrent  par  constater  que  les 
cas  d'ivresse  publique  avaient  augmenté.  Elles  se  demandèrent 
s'il  ne  faudrait  pas  annexer  aux  «  débits  de  boissons  chaudes  » 
où  il  n'est  servi  que  du  thé,  «  des  tartines  »,  que  les  consonoma- 
teurs  pourraient  manger,  assis  à  une  table,  en  les  arrosant  avec 
l'eau-de-vie  apportée  par  eux  du  bureau  voisin. 

L'eau-de-vie  est  à  40  degrés.  Elle  est  si  bien  rectifiée  que  des 
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paysans  y  ajoutent  du  tabac  pour  lui  donner  de  la  saveur.  Les 
Français  qui  ont  pu  en  goûter  pendant  T Exposition  ont  trouvé 
que  les  Russes  avaient  bien  du  courage  d'acheter  une  boisson  aussi 
insipide. 

Cependant,  à  défaut  d*autre boisson,  les  Russes  s'en  contentent. 
Les  résumés  des  budgets  russes  que  j'ai  sous  les  yeux  con- 
fondent sous  une  même  rubrique  tous  les  droits  sur  les  boissons 
de  sorte  que  je  né  puis  dégager  le  rendement  du  monopole.  Se- 
rait-il un  succès  fiscal,  il  ne  prouverait  rien  pour  la  France  :  car 
peut-on  comparer  un  seul  instant  deux  pays  aussi  différents 
que  la  France  et  la  Russie,  deux  peuples,  dont  le  premier  a 
le  suffrage  universel  et  est  en  république,  et  le  second  a  l'habi- 
tude de  la  soumission  aux  ukases  de  l'Empereur? 

Singulière  conception  que  celle  qui  consiste,  de  la  part  de 
représentants  du  suffrage  universel,  à  reconnaître  à  leurs  conci- 
toyens le  droit  dechoisir  leurs  députés  et  qui  leur  refusent  le  droit 
de  choisir  lalcool  qu'ils  veulent  consommer  ! 


IV 

Les  projets  actuels. 

Actuellement  la  Chambre  des  députés  est  saisie  de  trois  propo- 
sitions de  monopole. 

M.  Louis  Martin,  député  du  Var,  a  repris  le  vieux  projet  deM.  Al- 
glave.  Il  s'estcootenlé  d'un  exposé  de  motifs  en  deux  paragraphes 
de  huit  lignes  chacun,  dont  le  dernier  se  termine  par  ces  mots  : 
a  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter,  car  vous  le  savez  tous,  que  le 
monopole  de  l'alcool  fonctionne  déjà  en  Suisse  et  en  Russie  d'après 
les  idées  de  M.  Alglave.  »  C'est  la  première  fois  que  j'apprends 
qu'il  est  conforme  aux  idées  de  M.  Alglave  ;  et  comme  le  mono- 
pole, en  Russie,  a  un  tout  autre  caractère  qu'en  Suisse,  il  en  résul- 
terait que  si  l'un  et  l'autre  étaient  conformes  aux  idées  de  M.  Al- 
glave, elles  seraient  tout  au  moins  de  deux  ordres  différents. 

Une  autre  proposition  de  monopole  de  Talcool  est  signée  par 
MM.  Astier,  Chaigne,  Ruau.  Ces  messieurs  se  contentent  de  la 
justifier  dans  un  exposé  des  motifs  de  trois  pages  et  demie. 

Le  principal  argument  sur  lequel  ils  basent  leurs  propositions 
est  la  découverte  pratique  de  la  production  de  l'alcool  industriel 
à  12  francs  l'hectolitre. 

On  pourrait  supposer  que  ces  messieurs  voyant  la  différence  de 
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prix  de  reTient  de  cet  alcool  et  de  Talcool  de  grains,  de  belle* 
raves  et  de  f^aits,  voudraîent  en  faire  bénéficier  le  bndgeL  Ils 
pourraient  mépriser  les  1.100  millions  promis  par  M.  AiglaTS  et  y 
ajouter  une  formidable  enchère.  Ils  auraient  promis  aussi  de 
supprimer  tontes  sortes  de  taxes  fiscales.  Ils  auraient  donné  à 
ceux  qui  ne  boivent  pas  Talcool,  Tillusion  qn*ils  ne  payeraient  pas 
Timpôt. 

Mais  pas  du  tout,  M.  Astier  et  ses  ccdlègnes  veulent  le  mono- 
pole de  Talcoolpour  queTEtat  supprime  toute  production  possible 
de  Talcool  industriel.  Certes,  nons  comprenons  bien  Tintât 
qu'auraient  les  distilleries  agricoles  à  cette  mesure,  si  Talcool 
industriel  peut  être  produit  à  12  francs  Tbectolitre  et  en  quan- 
tités illimitées  ;  mais  quel  intérêt  aurait  le  fisc  à  payer  plus  cher 
un  produit  que  tel  autre  produit  identique  ? 

M.  Astier  rappelle  que  les  couleurs  d'aniline  ont  ruiné  la  cul- 
ture de  la  garance.  Pourquoi  ne  demande-t-il  pas  le  monopcdede 
la  teinture  afin  que  TEtat  régénère  la  culture  de  la  garance? 

M.  Astier  rappelle  la  prohibition  de  la  saccharine.  S'il  est  logique, 
il  doit  demander  aussi  le  monopole  du  sucre.  Nous  avons  dit  alors 
ce  que  nous  pensions  de  cette  mesure  législative  ;  mais  la  saccha- 
rine n'est  pas  du  sucre,  tandis  que  Talcool  industriel  est  de 
Talcool. 

M.  Astier  dit  :  «  Si  TElat  n'oppose  pas  une  barrière  solide  à 
l'envahissement  du  marché  français  par  les  alcools  chimiques, 
c'en  est  fait  de  Tindustrie  nationale,  si  florissante,  des  crus  spé- 
ciaux et  des  liqueurs  de  marque,  appréciés  par  les  consomma- 
teurs du  monde  entier.  Les  produits  d'imitation  prendront  la  place 
des  produits  authentiques.  » 

Est-ce  que  cet  argument  ne  s'applique  pas  tout  aussi  bien  aux 
alcools  rectifiés  de  la  pomme  de  terre  ou  de  la  betterave  ?L*alcool 
industriel  n'est  une  menace  ni  pour  les  cognacs  ni  pour  les 
liqueurs  de  marque;  il  est  une  menace  pour  les  alcools  de  grains, 
de  betteraves  et  de  pommes  de  terre. 

Enfin  M.  Astier  a  lu  à  la  Chambre  des  députés  une  lettre  de 
M.  Moissan  qui,  par  son  invention  du  four  électrique  qui  permet 
d'obtenir  des  températures  de  3.000  degrés,  a  permis  la  produc- 
tion économique  des  carbures  qui  servent  à  fabriquer  l'acétylène, 
point  de  départ  de  Talcool  synthétique. 

Or,  dans  cette  lettre  M.  Moissan  déclare  que  : 

«  La  vente  à  raison  de  12  francs  Thectolitre  pour  200.000  à 
300.000  hectolitres  me  paraît  problématique  jusqu'à  nouvel 
ordre. 
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Tout  le  projet  de  M.  Astier  se  tieat  aussi  solidement  que  le  rai- 
sonnement initial. 

Dans  rarticle4,  il  déclare  qu'à  partir  du  1*' janvier  1904,  <c  nul 
autre  que  TÉtac  on  ses  représentants  dûment  autorisés  et  placés 
sous  son  contrôle  permanent  ne  pourra  fabriquer,  importer, 
rectifier,  transformer,  transporter  et  vendre  des  boissons  alcoo- 
liques ou  des  alcools  et  produits  alcooliques  non  dénaturés.  »  Et 
alors  suit  une  organisation  détaillée  :  21  régions  chacune  sou- 
mise à  un  directeur  qui  sera  un  personnage  muni  d'une  véritable 
puissance.  11  aura  sous  ses  ordres  des  distilleries  nationales  et 
des  distilleries  privées.  «  Le  prix  d  achat  de  l'alcool  sera  fixé 
d'après  le  prix  de  revient  des  qualités  similaires  produites  dans 
les  distilleries  nationales.  »  (Art.  13). 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  prix  de  revient  qui  fixe  la  valeur 
d'un  produit.  Le  consommateur  intervient  dans  la  fixation  du 
prix  :  le  prix  du  cognac  se  mesure-t-il  donc  au  prix  de  revient  de 
la  distillation? 

II.  Astier  dit  que  «  nul  ne  pourra  être  autorisé  à  vendre  Talcool 
au  détail,  s'il  n*€St  agréé  par  Tadministration,  muni  d'une  licence 
semestrielle  et  personnelle.  »  C'est  là  un  régime  pire  que  celui 
auquel  TEmpire  avait  soumis  les  cabaretiers;  ce  sera  un  mer- 
veilleux instrument  de  tyrannie.  Tout  cabaretier,  tout  cafetier, 
tout  maître  d*h6tel,  tout  restaurateur  deviendra  l'homme  lige  des 
directeurs  du  monopole.  Après  le  prix  électoral,  on  aura  le  dé- 
bitant électoral  qui  devra  marcher  au  doigt  et  à  l'œil  du  directeur 
lequel  sera  soumis  à  la  pression  du  député. 

M.  Astier  a  dit  avec  orgueil  que  son  projet  est  celui  du  monopole 
intégral!  Il  nous  semble  qu'il  a  des  fissures. 

J*ai  vu  passer  presque  autant  de  projets  de  monopole  de  l'alcool 
que  de  systèmes  socialistes. 

Celui  de  M.  Jaurès  aura  certainement  le  même  sort  que  ses 
aînés.  Son  auteur  a  cependant  fait  tout  son  possible  pour  le 
rendre  séduisant  et  y  intéresser  aussi  bien  les  distillateurs  pro- 
fessionnels que  les  petits  bouilleurs  de  cru. 

M.  Jaurès  veut  d*abord  faire  la  fortune  des  grandes  distilleries. 
11  ne  fait  partir  l'application  de  son  projet  que  du  l*'  janvier  1905 
et  il  règle  les  indemnités  sur  les  bénéfices  moyens  des  cinq  der- 
nières années;  il  donne  deux  années,  1903  et  1904,  aux  distilla- 
teurs visés  pour  majorer  leurs  chiffres. 

M.  Jaurès  commence  par  l'expropriation  de  toutes  les  grandes 
distilleries  ayant  produit  au  moins  deux  fois  dix  mille  hectolitres 
dans  le  cours  des  campagnes  1890-1901.  On  voit  combien  le  so- 
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cialisme  de  Al.  Jaarès  est  devenu  aimable.  Dans  les  théories 
marxistes,  on  confisque.  Ici  on  paie  une  indemnité  avec  les 
formes  prévues  par  la  loi  de  1841 .  Les  expropriations  jusqu'à 
présent  n'ont  point  ruiné  les  expropriés  et  les  ont  souvent  enrichis. 
M.  Jaurès  espère  séduire  les  gros  distillateurs  en  leur  disant  :  «Je 
fais  votre  fortune  en  vous  assurant  le  repos.  » 

Puis,  dans  tous  les  départements  ayant  produit  au  moins, 
depuis  cinq  ans,  une  moyenne  de  mille  hectolitres  par  an,  TEtat 
rachètera  les  deux  distilleries  dont  la  production  est  la  plus  forte. 
Les  distillateurs  cesseront  d'être  industriels  pour  devenir  ren- 
tiers. 

Mais  et  les  autres  usinef»?  L'Etat  n'a  pas  complètement  le  mo- 
nopole de  la  fabrication.  M.  Jaurès  laisse  travailler  les  usines 
ayant  produit  moins  des  10.000  hectolitres  qu'il  a  fixés. L'Etat  ar- 
rête leur  contingent  tous  les  deux  ans. 

Ces  fabriques  ne  pourront  vendre  qu'à  l'Etat.  M.  Jaurès  ajoute: 
«  L'Etat  déterminera  le  prix  d'achat  selon  le  coût  moyen  de  pro- 
duction et  le  majorera  au  profit  du  chef  de  l'industrie,  d'un  boni 
de  fabrication  calculé  sur  la  base  du  bénéfice  moyen  réalisé  par 
les  producteurs  de  cette  catégorie  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures. » 

Que  doivent  pen.ser  les  purs  socialistes  qui  considèrent  que  le 
bénéfice  de  l'industriel  n'est  que  le  produit  du  surtravail,  en 
voyant  M.  Jaurès  préoccupé  de  le  faire  assurer  par  l'Etat?  L'Etat 
garantissant  le  bénéfice  des  industriels  !  Qui  eût  cru  que  jamais 
pareille  proposition  eût  pu  émaner  d'un  des  chefs  du  socialisme  ? 
Décidément,  M.  Jaurès  professe  le  socialisme  séducteur. 

Mais  comment  l'Etat  déterminera-t-il  le  coût  moyen  de  la  pro- 
duction ? 

Le  prix  de  revient  des  matières  premières  y  jouera  un  rôle,  et 
nous  savons  le  rôle  qu  il  joue  en  Suisse. 

La  Suisse  n'a  pas  compris  dans  son  monopole  les  alcools  résul- 
tant de  la  distillation  des  fruits. 

M.  Jaurès  ne  fait  pas  de  l'Etat  l'unique  distillateur.  Il  supprime 
le  distillateur  individuel  ;  mais  il  forme  des  coopératives  de  bouil- 
leurs de  cru  qui  pourront  distiller  des  vins,  cidres,  poirés  et 
fruits.  L'Etat  aura  un  fonds  permanent  de  10  millions  pour  l'or- 
ganisation de  ces  établissements. 

M.  Jaurès  fait  du  petit  bouilleur  de  cru  un  rentier.  Si  son  re- 
venu net  ne  dépasse  pas  2.000  francs,  il  recevra,  à  l'Age  de  60  ans, 
une  pension  de  retraite  de  100  francs  réversible  par  moitié  sur  la 
veuve.  Les  petits  rentiers  après  le  grand  rentier. 
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M.  Jaurès,  plein  de  prudence,  ne  veut  pas  diminuer  la  consom- 
mation des  alcools  de  fruits.  Il  en  fixe  par  la  loi  le  contingent 
minimuDt  à  500.000  hectolitres. 

L'article  38  décide  que  TEtat  vendra  Thectolitre  d'alcool 
320  francs  en  sus  du  coût  de  fabrication  et  de  lannuité  du 
rachat. 

M.  Jaurè3  ne  paraît  pas  se  douter  qu'il  y  a  alcool  et  alcool.  Il 
établit  un  prix  uniforme  pour  le  cognac.  Farmagnac,  le  languedoc 
et  Falcool  rectifié  de  pommes  de  terre. 

Alors  qui  aura  droit  au  cognac?  Les  amis...  du  gouvernement, 
les  députés,  les  sénateurs  et  les  électeurs  influents,  sans  compter 
les  faiseurs  de  chantage. 

M.  Jaurès  ne  semble  pas  avoir  prévu  cette  petite  difficulté  en 
introduisant  dans  la  loi  le  prix  uniforme  de  320  francs. 

Mais  je  suppose  que  M.  Murés  répare  cette  étourderie  :  quel 
procédé  emploiera-t-il?  La  mise  en  adjudication  du  cognac,  des 
armagnacs,  des  languedocs,  des  alcools  d'industrie  —  soit.  Le 
budget  du  monopole  variera  selon  les  récoltes.  Qui  achètera?  Des 
négociants,  mais  ces  négociants  ne  revendront  pas  le  lendemain 
leurs  cognacs.  Ils  les  feront  vieillir,  ils  devront  les  soigner.  Voilà 
une  brèche  ouverte  dans  le  monopole. 

M.  Jaurès  ne  propose  pas  le  monopole  de  Talcool  comme  un 
moyen  de  diminuer  certaines  charges  du  budget.  Il  veut  y  ajouter 
les  recettes  qu'il  espère  en  retirer  comme  si  les  recettes  ne  de- 
vaient pas  sortir  de  la  poche  de  contribuables  soumis  déjà  aux 
charges  budgétaires. 

n  Pour  les  œuvres  sociales  urgentes  »,  M.  Jaurès  demande  «  des 
réformes  nouvelles,  les  grands  monopoles  fiscaux,  le  monopole 
de  ]  alcool,  le  monopole  des  assurances  ». 

M.  Jaurès  ajoute  :  «  Il  y  a  une  politique  financière  du  socia- 
lisme, qui  n'est  ni  vague,  ni  chimérique,  et  qui  peut,  dès  aujour- 
d'hui, se  formuler  en  propositions  précises  ». 

Si  M.  Jaurès  croit  que  son  projet  n'est  ni  vague,  ni  chimérique, 
il  se  fait  des  illusions. 


V 

LA  DISCUSSION  A    LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Telles  sont  les  propositions  de  loi  qui  sont  renvoyées  à  la  Com- 
mission d'études.  En  attendant,  elles  ont  été  exposées  et  discutées 
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à  la  Chambre  des  députés  :  et  certains  arguments  fournis  pour  les 
soutenir  n*ont  pas  manqué  de  pittoresque. 

M.  Astier  a  invoqué  l'exemple  du  monopole  des  tabacs  qui  est 
en  même  temps  un  monopole  de  vente  et  de  fabrication.  En  1900 
il  porte  en  recettes  417.474.000  fr.  et  en  dépenses  85.312.000  fr., 
soit  un  produit  de  332  millions.  Or,  en  Angleterre,  dans  Texercice 
1900-1901,  l'impôt  a  produit  12.838.000 liv.  st.,  ce  qui  fait  320  mil- 
lions de  francs.  On  voit  que  le  monopole  en  France  ne  rapporte 
que  12  millions  de  francs  de  moins  que  Timpôt  en  Angleterre  ; 
mais  on  ne  voit  pas  les  centaines  de  millions  que  le  monopole  a 
fait  perdre  à  l'agriculture,  à  Tindustrie  et  au  commerce  français. 

M.  Astier,  tout  en  réclamant  le  monopole  intégral,  a  dit  : 
a  TEtat  aura  intérêt  à  être  honnête  et  a  donner  de  bonne  eau-de- 
vie  ou  de  bon  alcool  parce  quMl  sera  concurrencé  par  Tindustrie 
privée.  » 

La  plupart  des  auteurs  de  propositions  de  monopole  veulent 
accomplir  le  miracle  d'accorder  des  contradictoires. 

Vers  1880,  M.  Alglave  avait  inventé  une  petite  bouteille  merveil- 
leuse, dans  laquelle  il  enfermait  le  monopole  de  Talcool;  eUe  con- 
tenait 1.000  millions. 

C'était  une  petite  bouteille  qui  pouvait  se  vider  et  qui  ne  pou- 
vait pas  se  remplir.  L'Etat  la  remplissait,  le  consommateur  la 
vidait,  et  pour  qu'elle  fût  remplie  de  nouveau,  il  fallait  qu'elle 
retournât  à  l'Etat.  Dans  ses  conférences,  il  tuait  quelques  cochons 
d'Inde,  un  chien  de  temps  en  temps,  en  leur  injectant  dans  la 
cuisse  des  alcools  de  tête,  et  le  public,  secoué  par  les  agonies con- 
vulsives  de  ces  animaux,  ne  pensait  pas  à  lui  demander  :  — 
Montrez-nous  donc  maintenant  votre  petite  bouteille  ! 

Mais  au  Congrès  de  la  Propriété  bâtie  en  1896,dans  une  réunion 
où  il  promettait  au  V  propriétaires  tous  les  dégrèvements  possi- 
bles, je  lui  demandai  d'exhiber  sa  petite  bouteille.  Il  fut  obligé 
d'avouer  qu'elle  n'existait  que  dans  son  imagination.  Ce  fut  un  tel 
éclat  de  rire  qu'il  n'en  parle  plus.  Mais  nous  le  voyons  plus  que 
jamais  partisan  du  monopole  des  alcools.  U  a  maintenant  un  litre 
avec  une  petite  banderolle.  Ce  litre  contiendra  de  l'eau-de-vie  à 
40  degrés  comme  Talcool  russe.  Le  débitant  devra  en  débiter  40 
petits  verres  à  10  centimes.  A  côté,  il  y  aura  bien  de  l'alcool 
libre,  mais  toujours  dans  la  même  bouteille.  Sera-t-il  aussi  à  40 
degrés? 

Cet  alcool  libre  sera  chargé  du  prix  de  la  bouteille  vide  qui 
sera  vendue  comme  si  elle  était  pleine  d'alcool,  plus  du  prix 
d'achat  de  l'alcool.  Il  sera  donc  plus  cher.  M.   Alglave  a  foi 
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daas  cette  combinaison,  la  mèoie  foi  qu'il  avait  dans  sa  bouteille 
manque. 

M.  Alglave  ^  fixe  un  contingent  aux  fabriquer  que  l'Etat  leur 
achètera  à  un  prix  supérieur  an  prix  moyen  auquel  elles  vendenL 
Il  répartira  sa  commande  entre  toutes  proporti<mnellement  à  leur 
production  de  Tannée  précédente. 

Que  pourront  faire  du  surplus  ces  distillateurs?  Us  en  îetomi 
des  liqueurs;  seulement  elles  ne  pourront  voya^r  que  par  les 
soins  de  la  régie. 

M.  Algfat'vte  affiimie  que  les  nouvelles  distilleries  pourront  se 
fonder  beaucoup  plus  facilement  que  maintenant  :  elles  n'auront 
qu'une  année  difficile  à  passer  :  Ja  première,  alors  qu'eUes  n'au- 
ront pas  part  anx  achats  de  TÉtat, 

Il  afûrme  que  «  le  monopole  ferait  renaître  l'esprit  d'entreprise 
et  rétablirait  la  liberté  du  travail  ». 

Nous  avons  assisté  à  une  scène  qui  rappelle  le  Monde  où  Von 
s'ennuie^  M.  Clémentol  et  M.  Jaurès  ont  invoqué  l'opinion  de  Mon- 
tesquieu pour  jostilicr  le  mon4;^[M>le  de  l'alcool.  Montesquieu  aurait 
pu  émettre  cette  idée,  dans  un  livre  publié,  il  y  &  cent  cinquante- 
cinq  ans  que  ce  ne  s^ait  pas  une  raison  pour  Tadopter  aujour- 
d'hui. Deux  mots  de  Montesquieu  ne  sont  pas  un  argument 
suprême,  comme  étaient  deux  mots  d'Aristote  au  bon  temps  de  Ja 
acolastique.  Mais  M.  Ribot  s'est  avisé  de  vérifier  la  citation  de 
Montesquieu^  et  il  a  trouvé  que  celui-ci  avait  dit  :  '<  Pour  que  le 
prix  de  la  chose  et  le  droit  puissent  se  confondre  dans  la  tète  de 
celui  qui  pajre,  il  faut  qu'il  y  ait  quelque  rapport  entre  la  mar- 
chandise et  l'impôt.  »  Ceci  est  contestable,  Montesquieu  ajou- 
tait que  lorsque  l'impôt  dépassait  17  ou  18  fois  la  valeur,  les 
contribuables  «  voient  qu'ils  sont  conduits  d'une  manière  qui 
n'est  pas  raisonnable.  »Et  il  concluait  qu'il  faut  «  que  le  prince 
déraisonnable  vende  lui-même  la  marchandise  et  que  le  peuple 
ne  l'achète  pas  ailleurs,  ce  qui  est  sujet  à  mille  inconvénients.  » 

M.  Ribot  avait  invoqué  la  tradition  de  la  Révolution  qui  a  con- 
sacré la  propriété  individuelle  en  l'affranchissant  et  a  proclamé  la 
liberté  du  travail;  M.  Jaurès, dans  sa  péroraison,  a  dit  :  «  Lorsque 
vous  aurez  habitué  le  pays  à  entendre  dire  que  la  réglementation 
du  travail,  les  retraites,  l'impôt  sur  le  revenu  général  et  pro- 
gressif, le  monopole  de  Talcool,  sont  des  mesures  socialistes,vous 
aurez  décuplé  les  adhérents  du  parti  socialiste.  » 


*Tempty  3  mars». 
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Tant  que  ces  propositions  restent  à  Tétat  de  vagues  pro- 
messes, elles  peuvent  séduire  beaucoup  de  naifs,  faire  beaucoup 
de  dupes  et  justifier  cette  affirmation  de  M.  Jaurès.  Mais  si  l'expé- 
rience n'était  pas  si  dangereuse,  si  elle  ne  devait  pas  laisser  des 
ruines  et  des  cataclysmes  derrière  elle,  les  adversaires  du  socia- 
lisme, au  lieu  de  combattre  par  exemple  le  monopole  de  Talcool, 
devraient  laisser  les  socialistes  l'établir  tout  à  Taise.  On  verrait 
alors  la  popularité  que  récolterait  le  parti  socialiste  parmi  les 
440.000  débitants  dont  il  réduirait  les  uns  au  rang  des  fonction- 
naires russes  et  dont  il  mettrait  la  grande  majorité  sur  le  pavé. 
Si  les  1.100'millions  prévus  par  M.  Alglave  produisaient  un  déficit 
semblable  à  celui  qu'a  produit  le  monopole  en  Suisse,  on  verrait 
alors  l'indignation  éclater  contre  les  imprudents  qui  auraient  créé 
ce  déficit. 

Quand  les  agents  du  monopole  auraient  condamné  à  l'émigra- 
tion l'industrie  des  cognacs,  on  verrait  la  révolte  de  toutes  les 
populations  lésées  dans  leurs  intérêts  les  plus  vitaux.  Alors  écla- 
terait une  réaction  analogue  à  celle  qui  s'est  produite  dans  quel- 
ques-unes des  localités  où  les  socialistes  ont  pu  commencer  leurs 
expériences.  Tant  que  le  socialisme  reste  utopique,  il  a  une  puis- 
sance verbale  ;  quand  il  entre  dans  la  réalité,  il  fait  faillite;  mais 
malheureusement  il  n'entraîne  pas  seulement  ses  partisans  et  ses 
chefs  dans  ses  désastres  :  et  c'est  pourquoi,  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  faire  de  l'ordre  avec  du  désordre  sont  obligés  de  pré- 
server les  socialistes  des  aventures  où  ils  se  perdraient.  C'est 
notre  prudence  qui  les  préserve  et  qui  aide  leur  propagande. 

Yves  Guyot. 
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RODOLPHE    DE    DELBRUCK 

(1817-1902) 


Avec  Rodolphe  de  Delbruck,  mort,  il  y  a  quelques  semaines  à 
rage  de  86  aas,  disparait  Tun  des  derniers  grands  collaborateurs  de 
Guillaume  I*'  et  de  Bismarck,  dans  Toeuvre  deTunificalion  del'Alle- 
magne.  Delbruck  avait  donné  sa  démission  en  mars  1876,  et  sauf 
trois  années  passées  au  Reichstag,  1879-1881,  il  est  resté  dans  la 
retraite,  spectateur  attentif  des  événements.  Ce  qui  mérite,  d'après 
nous,  un  hommage  à  la  mémoire  de  Thomme  d'Etat  qui  vient  de 
mourir,  c'est  qu'il  a  été  acquis  aux  idées  de  liberté  commerciale, 
qu'il  les  a  mises  en  pratique  et  qu'il  s'est  séparé  du  prince  de 
Bismarck,  au  moment  psychologique,  lorsque  celui-ci  préparait 
son  évolution  protectionniste.  Fils  d'un  ecclésiastique,  qui  avait 
été  chargé  de  l'éducation  de  Frédéric  Guillaume  IV  et  de  son  frère 
Guillaume  (le  premier  Empereur),  Rodolphe  Delbruck  fit  ses 
études  de  droit  aux  universités  de  Halle,  Bonn  et  Berlin,  entra  au 
ministère  des  Finances,  puis  en  1884  à  l'Office  du  commerce 
prussien,  transformé  en  1848  en  ministère  du  Commerce  et  de 
l'Industrie.  Comme  l'a  écrit  Lndwig  Bamberger  en  1897,  à  l'occa- 
sion du  SO""  anniversaire  de  naissance  de  Delbruck,  sa  bonne 
étoile  a  voulu  qu'au  début  même  de  sa  carrière,  il  pénétra  dans 
le  milieu  des  hauts  fonctionnaires  dont  le  nom  est  éternellement 
allié  à  la  restauration  du  Royaume  de  Prusse,  après  les  effroyables 
catastrophes  des  temps  napoléoniens.  S'il  n'a  pas  été  en  relation 
personnelle  avec  tous,  il  a  ressenti  au  moins  Tinfluence  de  ces 
hommes  si  cultivés,  aux  vues  larges  et  libres,  dont  l'action  a  fait 
marcher  jadis  (1818)  la  Prusse  sur  le  terrain  économique  à  la 
tête  de  l'Europe  et  qui  ont  attiré  l'admiration  des  hommes  d'Etat 
britanniques.  Delbruck  est  un  fils  de  ce  temps  qui  a  inscrit  dans 
ses  annales  les  noms  de  Humboldt,  Motz,  Kunth,  Maassen,  Beuth, 
Schoen,  Hardenberg;  il  a  été  en  contact  par  ses  fonctions  avec 
T.  LUI.  —  MARS  1903  22 
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Beuth  et  avec  Roenne.  Il  est  de  mode  de  tourner  en  ridicule  et 
d'attaquer  la  bureaucratie  et  les  fonctionnaires  [de  TEtat,  de  les 
accuser  de  vues  étroites,  de  leur  reprocher  Tamour  de  la  pape- 
rasserie, du  détail  et  de  la  routine.  Ces  attaques  sont  souvent 
injustes.  On  a  tort  d'oublier  que,  plus  souvent  qu'on  ne  le  croit, 
les  fonctionnaires  de  TEtat  ont  été  animés  d'idées  libérales  et 
qu'ils  se  sont  montrés  les  gardiens  de  droils  acquis,  les  adver- 
saires de  mesures  anti-économiques  et  même  les  pionniers  du 
progrès.  Comme  le  rappelait  Ludwig  Bamberger,  la  Prusse  a  dû 
beaucoup  aux  fonctionnaires  éclairés  du  commencement  du 
siècle. 

Rodolphe  Delbruck  n'était  point  un  libéral  par  traditions  de 
famille  ni  par  tempérament,  mais  il  avait  des  convictions  arrêtées 
auxquelles  il  a  fait  le  sacrifice  d'une  situation  brillante  et  enviée; 
il  a  donné  l'exemple  d'une  fermeté  de  caractère,  qui  se  fait  de 
plus  en  plus  rare.  Nous  avons  dit  qu'il  était  entré  au  ministère 
prussien  du  Commerce,  lors  de  sa  création;  il  ne  larda  pas  à  être 
mêlé  aux  affaires  les  plus  importantes;  il  rendit  les  plus  grands 
services  dans  les  négociations  commerciales.  Il  fut  délégué  en  1851 
aux  conférences  de  Dresde  :  dès  cette  époque,  il  fat  en  relations 
constantes  avec  M.  de  Bismarck,  auquel  il  servit  de  conseiller 
technique  dans  ses  pourparlers  et  ses  efforts  en  vue  d^agrandir  et 
de  consolider  le  Zollverein.  Bismarck  parle  à  plus  d'une  reprise 
de  Delbruck  dans  sa  correspondance  de  Francfort  avec  Mao- 
teuffel^  En  1859,  Delbruk  était  devenu  directeur  du  Commerce 
de  l'Industrie,  au  ministère  du  Commerce  :  c'était  l'époque  où  se 
préparaient  les  grands  traités  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Depuis  1842,  il  s'était  engagé  dans  le  Zollverein  une  lutte  entre 
le  protectionnisme  et  la  liberté  commerciale,  lutte  qui  avait  pour 
point  de  départ  les  revendications  de  l'Industrie  rhénane  du  fer 
et  celles  des  Qlateurs  de  colon. La  Prusse  s'opposa  à  des  élévations 
de  droits.  Son  libéralisme  commercial  avait  surtout  pour  fonde- 
ment des  raisons  politiques  :  il  était  une  des  formes  de  la  lutte 
contre  l'Autriche  qui, en  1848,  tenta  dese  rapprocher  duZollverein, 
renonça  au  système  prohibitif  et  obtint,  après  de  pénibles  négo- 


^  En  1857,  Delbruck  assistait  comme  délégué  de  la  Prusse  aux  conférences 
de  Nuremberg,  dans  lesqueUes  on  élaborait  un  code  de  commerce  commun 
pour  toute  TAilemognef  il  eut  occasion  de  signaler  les  intrigues  autrichiennes 
à  Bismarck.  Celui-ci,  en  écrivant  à  Manteuffel,  exprima  le  désir  de  voir 
Delbruck  fc  montrer  moins  discret  à  Tégard  de  ses  coUègues  non  autrichiens» 
sur  ces  intrigues  de  la  Cour  de  Vienne. 
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dations,  1d  conclusion  du  traité  de  185 ^  qui  introduisait  un  sys- 
tème différentiel,  grâce  auquel  elle  espérait  pénétrer  dans  le 
Zollverein. 

Le  traité  de  commerce  conclu  en  1862  entre  la  Prusse  et  la 
France  est  l'un  des  faits  principaux  de  la  période  libérale,  et  Del- 
bruck  y  prit  une  part  très  directe.  Les  négociations  furent  entamées 
à  la  suite  d*ouvertures  faites  en  juin  1800  par  la  France  au  gouver- 
nement prussien,  qui  s'assura  Fassentiment  des  Etats  du  Zoll- 
verein et  en  avisa  le  Cabinet  de  Paris  en  septembre  1860.  Com- 
mencées le  15  janvier  18ôl,elles  durèrent  jusqu'en  mars;  en  avril 
la  Prusse  en  communiqua  le  résultat  à  ses  associés  en  insistant 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  générale  du  tarif. 

Quelques  Etats  de  TA-llemagoe  du  Sud  très  protectionnistes, 
faisant  des  objections,  la  Prusse  passa  outre,  au  risque  de  rompre 
le  Zollverein,  et  signa,  le  29  mars  1862,1e  traité  de  commerce 
avec  la  France  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  l'*^  juillet  1865. 
Dans  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  au  Landtag,  le 
gouvernement  fit  valoir  que  les  traités  français  divisaient  le  monde 
en  deux  parties.  Tune  occidentale,  s  ouvrant  au  commerce  uni- 
versel, Tautre  orientale  se  fermant  et  s'isolant.  Le  choix  ne  pou- 
vait être  douteux.  Le  Zollverein  avait  le  devoir  de  se  joindre  au 
premier  groupe  ;  «  il  était  dangereux  de  s'isoler,  de  s'écarter  de 
la  division  du  travail  entre  nations.  »  Le  gouvernement  insistait 
sur  les  inconvénients  d'un  renchérissement  des  moyens  de  pro- 
duction et  de  la  consommation,  sur  le  stimulant  d  un  abaissement 
de  la  barrière  protectionniste.  Le  rapport  de  la  Commission  du 
Landtag  démontra  une  entente  complète  avec  le  gouvernement. 
Le 25  juillet  1862,  le  traité  fut  volé  par  264  voix  contre  li.  Les 
autres  Etats  du  Zollverein  suivirent.  Les  effets  du  traité  de  com- 
merce furent  des  plus  sensibles  et  des  plus  bienfaisants.  C'était 
l'époque  durant  laquelle  les  vastes  espérances  semblaient  justi- 
fiées :  tout  comme  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie 
n'échappaient  pas  à  la  répercussion  du  traité  anglo-français 
du  23  janvier  1860,  la  Russie  môme  s'en  ressentit. 

Deux  principes  caractérisent  particulièrement  le  traité  franco- 
prussien  de  1862  :  l'adoption  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ;  un  effort  en  vue  de  l'assimilation  des  tarifs  entre  Etats 
contractants  avec  l'exemption  de  tout  droit  de  transit.  La  Prusse 
supprima  les  droits  d'exportation,  sauf  pour  les  chiffons  ;  elle 
maintint  le  principe  des  droits  spécifiques  et  n'accepta  pas  le 
système  français  des  droits  a*'/  valorem.  11  y  eut  des  abaissements 
pour  les  articles  de  rinduslrie  métallurgiques,  les  produits  de  la 
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filature  et  du  tissage,  de  l'industrie  chimique  etc.  Afin  de  se  con- 
cilier l'industrie  du  fer,  des  dégrèvements  sur  Timpôt  minier  lui 
furent  accordés. 

L'adoption  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  amena 
une  crise  dans  les  relations  du  ZoUverein  et  de  TA utriche,  crise 
qui  aboutit  à  la  dénonciation  du  traité  de  1853,  conclu  en  vue 
d'une  union  douanière,  et  à  son  remplacement  par  un  simple 
traité  de  commerce,  celui  du  11  avril  1865.  C'était  un  triomphe 
pour  la  Prusse  qui  voulait  expulser  l'Autriche  de  TAllemagne  et 
dénouer  les  liens  qui  unissaient  sa  rivale  et  les  Etats  secondaires 
de  TAUemagne.  Pour  obliger  ceux-ci  à  accepter,  malgré  certaines 
répugnances  protectionnistes  et  politiques,  le  traité  avec  la 
France,  la  Prusse  n'hésita  pas  à  dénoncer  le  ZoUverein  en  faisant 
une  condition  sinequa  non  du  renouvellement  de  l'acceptation  du 
traité  de  1862.  Le  nouveau  tarif  douanier  du  ZoUverein  du  I  •''juil- 
let 1865  avait  pour  base  le  tarif  français  et  prussien,  c'est-à-dire 
les  concessions  faites  sur  161  positions  (abaissements  et  exemp- 
tions de  droits). 

Les  dix  années  qui  suivirent  sont  marquées  par  toute  une  série 
de  consentions  commerciales  dont  la  Prusse  prend  l'initiative  et 
qui  empruntent  généralement  la  forme  de  traités  fondés  sur  le 
principe  du  traitement  le  plus  favorable. 

Tout  d'abord  après  la  guerre  de  1866  un  traité  est  conclu  le 
8  juillet  1867  entre  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade,Hesse,  comportant  un  conseil  fédé- 
ral douanier,  un  parlement  douanier,  le  liberum  veto  d'un  seul 
Etat  fait  place  au  principe  du  vote  par  majorité  ;  sur  58  voix  dans 
le  Conseil  fédéral  la  Prusse  en  a  17  avec  le  droit  de  s'opposer  à 
toute  modification  essentielle. 

C'est  après  1806et  jusqu'en  1876,  que  la  situation  de  Delbruck 
devint  considérable  :  il  a  été  l'ouvrier  le  plus  actif  et  le  plus  labo- 
rieux dans  l'œuvre  constitutionnelle  et  législative  qui  a  précédé 
et  suivi  l'unification  de  l'Allemagne  et  la  fondation  de  l'Empire  ; 
on  l'a  appelé  le  mécanicien  et  le  contre-maître  de  l'appareil  poli- 
tique, dont  se  servait  M.  Bismarck.  Tous  les  fils  lui  passaient  par 
les  mains  et  il  dirigeait  toutes  les  machines.  11  était  un  collabora- 
teur du  premier  degré.  Après  la  bataille  de  Sedan,  c'est  à  lui 
qu'incomba  la  tâche  de  négocier  avec  les  cours  et  les  ministres  de 
l'Allemagne  du  Sud  et  d'arrêter  les  détails  des  nouveaux  traités, 
puis  il  se  rendit  à  Versailles  où  à  côté  de  Bismarck,  il  eut  à  ache- 
ver les  pourparlers.  Les  difficultés  furent  parfois  plus  grandes 
qu'on  ne  s'y  attendait,  et  il  s'écoula  un  temps  assez  long  jusqu'à 
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ce  que  Delbruck  pat  rentrer  à  Berlin  et  s^entendre  avec  les 
membres  du  Parlement  de  TAUemagne  du  Nord,  écarter  toutes 
leurs  objections  contre  la  constitution  assez  compliquée  qui  allait 
régir  TEmpire  et  les  Etats  confédérés. 

Après  la  paix,  Tœuvre  d'édification  législative  commence,  et 
c'est  sur  Delbruck  qu'en  pèse  le  poids  ;  Delbruck  s'était  assuré  le 
concours  dévoué  d'un  économiste,  Otto  Michaelis,  qui  lui  fut  des 
plus  utiles.  Sur  le  terrain  économique,  le  chancelier  de  l'Empire 
s  en  était  remis  entièrement  au  chef  del'Offlce  de  la  chancellerie 
Impériale,  M.  Delbruck,  fonctions  que  celui-ci  avait  assumées 
depuis  le  12  août  1867,  et  qui  réunissait  les  attributions  qu'on  a 
distribuées  ensuite  entre  plusieurs  secrétaires  d'Etat. 

Ce  fut  donc  au  milieu  d'un  étonnement  général  qu'éclata  la  nou- 
velle de  la  retraite  de  Rodolphe  Delbruck  en  1876.  Lorsque 
M.  Richter  s'adressa  à  M.  de  Bismarck  pour  connaître  les  causes 
de  la  retraite  «  d'un  homme  qui,  avec  une  fidélité  de  convictions, 
une  compétence,  un  bonheur  incontestables  avait  tenu  haut  le 
drapeau  de  la  politique  du  Zollverein,  telle  qu'elle  correspond  aux 
traditions  de  l'Etat  prussien,  aux  traditions  des  foncliounaires 
éprouvés  de  la  Prusse  »,  le  chancelier  lui  répondit  qu'il  n'existait 
aucune  cause  de  divergence  entre  lui  et  son  collaborateur,  mais 
que  sa  santé  ei  sa  force  de  travail  avaient  eu  à  souffrir  de  l'oppo- 
sition libérale  au  Reichslag  et  des  insinuations  des  agrariens. 

Le  chancelier  ne  disait  pas  la  vérité  :  il  existait  de  sérieuses 
causes  de  divergence  entre  les  deux  hommes  d'Ëtat.  Passant  par 
dessus  la  tète  de  Delbruck,  sans  le  consulter,  M.  de  Bismarck 
avait  chargé  le  département  des  chemins  de  fer  de  l'Empire  d'éla- 
borer le  projet  de  loi  créant  le  réseau  de  l'Empire  et  il  avait  laissé 
entendre  qu'il  faudrait  partager  en  plusieurs  ressorts  l'office  de 
la  chancellerie  d'Empire,  dont  Delbruck  était  le  président.  On  a 
aussi  raconté  qu'après  la  fondation  de  la  Banque  d'Empire,  Del- 
bruck demanda  à  M.  de  Bismarck  s'il  devait  prendre  la  prési- 
dence du  comité.  Le  prince  n'aurait  pas  répondu,  mais  aurait  pris 
lui-même  celte  présidence*.  Mais  la  meilleure  preuve  des  dissen- 
timents profonds  qui  existaient  entre  eux,  c  est  que  peu  de  temps 
après  la  démission  de  Delbruck,  le  prince  de  Bismarck  commença 
son  évolution  vers  le  protectionnisme  ^. 

*  Voir  les  Souvenirs  (TEugèn*  Richter,  Im  Allen  Reichstag. 
s  Un  jour  au  cours  d  un  entretien  avec  le  prince   de  Bismarck,  qui  parais- 
sait d'excellente  humeur,  M.  Delbruck  laissa  tomber  la  remarque  qu'il  avait 
e  grandes  objections  contre  le  projet  des  chemins  de  fer   de  l'Empire.  Le 
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Delbruck  avait  59  ans.  Cédant  à  la  pression  des  adversaires  du 
protectionnisme,  il  accepta  une  candidature  au  Reichstag  pour  la 
circonscription  dléna  en  1878  et  siégea  jusqu'en  1881  ;  sans  s'iden* 
tifier  avec  aucune  fraction  politique,  il  fit  une  opposition  très  vive 
au  nouveau  tarif  et  s'attira  davantage  encore  Tantipathie  de  H.  de 
Bismarck.  Il  ne  se  représenta  pas  aux  élections  générales  et  vécut 
depuis  lors  dans  la  retraite.  En  1896,  à  l'occasion  du  25*  anniver- 
saire de  la  fondation  de  TEmpire,  il  fut  nommé  chevalier  de 
r Aigle  Noir  et  reçut  des  lettres  de  noblesse. 

En  1895,  après  la  retraite  du  comte  de  Caprivi,  lorsque  le  ré- 
gime monétaire  parut  menacé  par  les  bimétallistes,  Delbruck 
accepta  la  présidence  d'honneur  de  l'association  fondée  pour  la 
défense  de  l'étalon  d'or  :  il  s'en  occupa  personnellement  beau- 
coup, de  même  qu'il  continuait  à  prêter  le  concours  de  ses  cod- 
seils  à  ceux  qui  s'obstinaient  à  défendre  au  Heichstdg  et  dans  la 
Presse  les  anciennes  idées  de  liberté  commerciale. 

ARTHUR  RaFFALOVICH. 


prince  accueillit  l'observation  avecun  sourire  ironique:  «  Parfaitement,  je  le 
sais,  mais  vous  pouvez  vous  tranquilliser,  la  chose  ne  vous  regarde  pas. 
Delbruck  rentra  chez  lui  et  dit  en  riant  à  sa  jeune  feo'me  (il  venût  de  se 
marier)  qu  il  fallait  chercher  un  appartement  :  Mais  pourquoi  ?  Nous  avons 
le  logement  de  la  couronne.  Nous  allons  le  quitter.»  Le  lendemain,un  appar- 
tement était  loué,  la  démission  écrite  et  motivée  par  des  raisons  de  saoté. 
Voir  les  Souvenirs  de  Cari  Braun,  cités  par  1©  Frankfurter  Zeitung, 
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MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE 

ET   INDUSTRIEL 


Le  protectionoisine  et  le  progrès  indastriel  :  les  Cessais  avorlés  en 
France  d'établissement  d'entrepôts  frigoriûques,  et  la  situation  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre.  Les  inconvénients  de  la  conservation  par  la 
^ace.  Les  applications  innombrables  de  la  conservation  par  le  froid  : 
fourrures  et  fruits,  gibier  et  beurre,  viande  et  œufs.  Les  entrepôts  de 
Chicago  et  le  nouvel  établissement  frigorifique  de  la  Bourse  du  commerce 
de  Paris.  —  L'ingéniosité  des  Américains  dans  les  grandes  entreprises  et 
dans  les  installations  monstres  :  les  stations  électriques  gigantesques  de 
New-Tork  et  leurs  appareils  automatiqpies  supprimant  la  main-d'œuvre. 
—  Le  travail  dans  Pair  comprimé  :  ses  avantages  dans  l'art  des  construc- 
tions, ses  dangers  pour  les  ouvriers,  et  les  efforts  faits  pour  protéger  ceux- 
ci.  —  Outils  pneumatiques  :  l'air  comprimé  force  motrice  supérieure 
parfois  à  l'électricité.  —  Nettoyage,  époussetage,  balayage  au  moyen  de 
Tair:  les  balais  aspirateurs  et  la  suppression  des  poussières.  —  La  pécu- 
ritésurles  voies  ferrées  et  la  télégraphie  sans  fils  pour  la  communication 
avec  les  trains  en  marche. 

Le  protectionnisme  n'a  pas  seulement  Tinconvénient  de  tout 
faire  payer  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur,  d'appauvrir  un 
pays,  de  lui  rendre  impossible  la  lutte  contre  les  industries 
étrangères,  hors  du  terrain  protégé  artificiellement,  en  augmen- 
tant le  prix  de  toutes  les  matières  premières  :  il  exerce  aussi, 
indirectement,  Tinfluence  la  plus  déprimante  sur  l'industrie  en 
général.  Il  met  les  fabricants  à  Tabri  de  Taiguillon  de  la  concur- 
rence, et  il  empêche  complètement,  et  pendant  longtemps,  telle 
ou  telle  pratique  industrielle  d'être  utilisée  sur  le  soi  protégé,  qui 
se  trouve  privé  de  certains  bienfaits  du  progrès. 

Nous  en  avons  un  exemple  bien  curieux  dans  ce  qui  s'est  passé 
pour  les  procédés  de  frigorification,  dont  nous  avons  dit  parfois 
quelques  mots,  et  sur  lesquels  nous  tenons  à  revenir  au  moment 
où  Ton  voit  enfin  se  créer  en  France,  mais  avec  un  retard  de 
près  d'une  trentaine  d'années  sur  les  autres  pays,  un  type  d'ins- 
tallation qui  rend  les  plus  grands  services  au  vaste  commerce 
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des  denrées  alimentaires,  et  même  à  toutes  les  industries  où  Ton 
veut  conserver  en  bon  état  des  matières  susceptibles  de  décom- 
position. On  vient  en  effet  d'installer  à  Paris,  dans  le  bâtiment, 
ou  plus  exactement  sous  le  bâtiment  bien  connu  de  la  Bourse  du 
commerce,  le  premier  entrepM  frigorifique  que  possède  la 
France.  Nous  ne  sommes  pas  sans  savoir  que  quelques  modestes 
tentatives  de  ce  genre  avaient  été  essayées,  notamment  aux 
Halles  centrales,  mais  dans  de  fort  mauvaises  conditions  et  sans 
tenir  nullement  compte  des  progrès  qui  ont  été  acquis  à  l'étran- 
ger dans  cette  branche  d'industrie. 

Quant  à  Tentrepôt  frigorifique  qui  a  été  créé  à  Paris,  au  point 
de  vue  militaire,  et  qui  a  coûté  fort  cher,  il  ne  |  sert  absolument  à 
rien,  étant  réservé  pour  le  cas  heureusement  improbable  d'un 
investissement  de  Paris.  Aussi  bien  nous  n'avons  qu'une  con- 
fiance modeste  dans  une  installation  due  à  la  Ville  de  Paris  et 
relevant  plus  ou  moins  directement  de  Tadministration  militaire. 
En  réalité,  aucune  tentative  commerciale  bien  comprise  n'avait 
été  faite,  et  cela  grâce  aux  difficultés  soulevées  par  les  protec- 
tionnistes, il  y  a  déjà  des  années,  au  moment  où  la  Grande-Bre- 
tagne commençait  à  faire  venir  des  viandes  congelées  de  l'Argen- 
tine et  l'Australie,  viandes  qui  s'entreposent  principalement  à 
Londres  et  Liverpool  et  fournissent  aux  bourses  modestes  un 
excellent  aliment  à  bon  marché,  on  avait  essayé  pareil  commerce 
en  France,et  ceux-là  mêmes  qui  ont  créé  le  nouvel  entrepôt  de  la 
Bourse  du  commerce  s'étaient  lancés  dans  cette  voie.  Mais  ils 
avaient  naturellement  rencontré  sur  leur  route  M.  Méline  et  ses 
adeptes,  qui  leur  avaient  soulevé  tant  et  tant  de  difficultés,  qu'ils 
avaient  dû  abandonner  leur  idée.  Cependant,  en  dépit  des  clauses 
stupides  de  toutes  sortes  imposées  à  l'introduction  des  viandes  et 
en  particulier  des  moutons  congelés  et  qui  eurent  souvent  pour 
résultat  de  faire  se  perdre  des  chargements  entiers,  quelques 
importateurs  argentins  poursuivirent  leurs  efforts  durant  un 
certain  temps  ;  ils  n'en  arrivèrent  pas  moins  à  un  résultat  négatif, 
étant  donné  que  tout  était  fait  directement  ou  indirectement  pour 
majorer  le  prix  de  ces  viandes,  venues  de  pays  où  elles  se 
vendent  presque  pour  rien,  et  pour  les  empêcher  par  conséquent 
de  trouver  leur  place  sur  le  marché  à  côté  des  viandes  assurément 
plus  fines  produites  par  les  éleveurs  français  ou  européens.  Nous 
ne  referons  pas  toute  l'histoire  de  ce  commerce  des  viandes 
congelées,  qui  s'importent  maintenant  aussi  bien  des  Etats-Unis 
que  de  l'Australie  ou  d'autres  contrées  ;  en  le  tuant  dans  l'œuf 
pour  ce  qui  est  de  la  France,  les  protectionnistes  ne  se  sont  pas 
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contentés,  suivant  leur  habitude,  de  mettre  les  consommateurs  à 
la  portion  congrue,  ils  ont  encore  empêché,  ainsi  que  nous  le 
disions,  un  grand  progrès  industriel  de  se  réaliser  sur  notre  sol. 

Si,  en  effet,  les  importations  de  mouton  et  de  bœuf  congelés 
étaient  arrivées  à  se  pratiquer,  sinon  avec  la  même  intensité,  du 
moins  de  la  même  manière  qu'en  Angleterre,  on  aurait  bien  vile 
appris  dans  notre  pays  à  tirer  parti  des  entrepôts  frigorifiques  : 
pour  assurer  la  vente  et  le  débit  de  ces  viandes,  soit  sur  les 
marchés  centraux,  soit  dans  les  villes  secondaires  où  le  produit 
est  mis  à  la  disposition  du  consommateur,  il  est  absolument 
nécessaire  que  l'on  dispose  de  magasins  où  les  viandes  sont 
maintenues  à  basse  température,  tout  comme  elles  Tout  été 
durant  le  voyage  souvent  fort  long  qu'elles  ont  fait  pour 
atteindre  leur  port  de  débarquement.  Ces  entrepôts  se  sont  per- 
fectionnés au  fur  et  à  mesure  que  le  commerce  des  viandes  fri- 
gorifiées se  développait,  et  qu'il  fallait  assurer  la  conservation  en 
bon  état  de  chargements  considérables.  Or,  on  a  compris  bien 
vite  dans  les  pays  où  Ton  recourait  à  cette  méthode  pour  les 
viandes  de  boucherie,  qu'elle  pouvait  servir  de  procédé  de  con- 
servation pour  tous  les  produits  alimentaires  qui  demandent  à 
être  consommés  frais^  et  qui  ont  plus  ou  moins  tendance  à  se 
gâter  par  Tattente  ;  on  a  même  étendu  le  principe  et  Tapplication 
aux  fleurs  ou  à  des  matières  nullement  alimentaires,  mais  qui 
sont  susceptibles  d'entrer  en  décomposition,  enfin  à  tous  les  cas 
où  Ton  veut  arrêter  le  travail  des  germes  qui  ont  pour  rôle 
normal,  à  température  ordinaire,  d'entraîner  une  décomposition, 
une  putréfaction,  une  fermentation,  etc.  On  s'est  aussi  aperçu 
que  le  froid  permettait  de  lutter  contre  les  ravages  d'une  foule 
de  petits  animaux  qui  ne  sont  pas  des  germes,  mais  qui  réclament 
une  certaine  chaleur  pour  bien  vivre  et  accomplir  leurs  dégâts  : 
c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  enfermer  les  fourrures  dans  des 
dépôts  frigorifiques  pour  les  préserver  des  insectes  qui  les  rongent. 
Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  entrepôts  établis  à  terre 
qu'on  a  eu  recours  à  ces  applications  si  curieuses  du  froid,  c'est 
aussi  dans  les  transports  par  mer  d'une  partie  des  denrées  que 
nous  venons  d'indiquer  brièvement  :  des  navires  circulent  cons- 
tamment aujourd'hui  entre  les  Etals-Unis  et  l'Europe,  entre 
l'Australie  ou  le  Sud  de  l'Afrique  et  l'Europe,  qui  apportent  dans 
leurs  flancs  des  fleurs,  des  fruits,  tout  aussi  bien  que  du  gibier, 
de  la  viande  ou  du  beurre,  conservés  dans  les  chambres  frigo- 
rifiques de  leurs  cales. 

Grâce  aux  protectionnistes,  nous  avons  été  maintenus  durant 
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plus  de  vingt  années  dans  l'ignorance  pratique  de  ces  procédés 
devenus  courants  au  dehors.  Kvidemment  Tusage  de  la  glace  s*est 
vulgarisé  en  France  depuis  quelques  années,  mais  il  y  a  loin  de 
là  aux  applications  de  ce  qu*on  peut  appeler  le  froid  industriel  : 
avec  la  glace  dont  on  entoure  les  produits  alimentaires  que  l'on 
veut  préserver  un  certain  temps  de  la  décomposition,  comme  le 
poisson  qu'on  expédie  de  nos  ports  de  pèche,  ces  produits  baignent 
plus  ou  moins  dans  de  l'eau,  ils  sont  imprégnés  d'humidité,  et 
cela  favorise  en  fait  leur  décomposition,  en  dépit  du  froid  qu'en- 
tretient la  glace  tant  qu'elle  n'est  pas  complètement  fondue.  Pour 
assurer  la  conservation  par  le  froid,  la  chose  est  bien  établie 
maintenant,  il  faut  du  froid  sec,  et  c'est  même  pour  cela  qu'on  a  de 
plus  en  plus  tendance  à  modifier  les  errements  pour  la  production 
et  la  distribution  du  froid  dans  les  dépôts  frigorifiques.  Autrefois 
on  disposait  dans  ces  entrepôts  des  tuyaux  où  circulait  un  liquide 
incongelable,  et  qui  s'était  refroidi  dans  la  machine  même  à  pro- 
duire le  froid  ;  quant  à  ce  dernier,  il  était  engendré  par  i'évapo- 
ration  d'une  substance  comme  de  l'ammoniaque  ou  de  l'acide  car- 
bonique. Mais  on  s'est  aperçu  que  l'humidité  qui  se  trouve 
toujours  en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans  les  entrepôts,  se 
condensait,  c'est-à-dire  que  de  vapeur  elle  se  transformait  en  eau, 
et  se  déposait  à  la  surface  des  matières  alimentaires  et  des  objets 
divers  à  conserver  :  on  se  trouvait  alors,  quoique  à  une  échelle 
infime,  en  face  de  l'inconvénient  que  nous  avons  signalé  pour  la 
conservation  par  la  glace.  Aujourd'hui,  dans  les  dépôts  vraiment 
bien  organisés,  c'est  de  Tair  qu'on  envoie  dans  les  chambres  où 
sont  entreposés  les  objets  à  conserver,  airrefroidi  par  son  passage 
dans  la  machine  frigorifique  ;  et  comme  on  aspire  constamment 
l'air  intérieur  de  ces  chambres,  toute  l'humidité  est  évacuée,  eo 
même  temps  que  les  odeurs  qui  peuvent  se  dégager  de  cette 
accumulation  de  substances  alimentaires.  Celles-ci  baignent  con- 
tinuellement dans  un  courant  d'air  froid  et  pur,  dont  la  tempéra- 
ture peut  du  reste  être  réglée  très  minutieusement  suivant  les 
besoins.  C'est  qu'en  effetil  s'en  faut  que  toutes  les  matières,  toutes 
les  denrées,  tous  les  objets  que  Ton  enferme  dans  les  entrepôts 
frigorifiques  exigent  une  même  température  pour  se  conserver 
en  bon  état.  Pour  les  huîtres,  par  exemple,  U  n'est  pas  nécessaire 
de  descendre  au-dessous  de  6  degrés  (d'autant  que,  comme  cela  se 
passe  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  ne  pas  poursuivre  longtemps  la 
conservation,  on  ne  congèle  pas,  on  refroidit,  on  empêche  l'élé- 
vation|de  température  de  produire  son  œuvre  de  décomposition, 
et  l'on  s'oppose  surtout  aux  variations  de  température).  Pour  les 
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fraises,  les  framboises,  les  melons,  les  sardines,  il  suffit  de  5degrés, 
toujours  au-dessus  de  zéro  ;  pour  les  raisins  et  la  plupart  des 
légumes,  il  faut  faire  descendre  la  température  vers  zéro,  et  un 
peu  plus  bas  pour  les  pommes,  et  surtout  pour  les  viandes  et  les 
œufs,  tandis  qu'on  doit  descendre  aux  environs  de  3  degrés  pour 
le  gibier,  la  volaille  et  le  poisson.  11  faut  4  degré?  pour  les  fourrures, 
7  pour  la  charcuterie  crue,  10  pour  le  beurre. 

Nous  répéterons  du  reste  que,  pourune  conservation  de  longue 
durée,  il  est  bon  de  congeler  à  cœur^  complètement,  une  bonne 
partie  de  ces  substances,  comme  les  viandes, le  gibier,  le  poisson, 
pour  ensuite  les  maintenir  dans  une  enceinte  dont  la  température 
est  assez  basse  pour  empêcher  la  décongélation.  Nous  ne  revien- 
drons pas  sur  l'excellent  goût  et  le  parfait  état  des  viandes  et 
matières  qui  sont  consommées  après  une  longue  période  de  con- 
gélation, car  nous  avions  déjà  abordé  ce  point  lorsque  nous  avons 
parlé  ici  du  commerce  prodigieux  de  viandes  frigorifiées  qui  se 
fait  en  Angleterre.) 

Au  point  de  vue  de  la  généralisation  des  entrepôts  frigorifiques 
appliqués  à  tous  les  usages,  les  Américains  sont  de  beaucoup  les 
maîtres,  et  c'est  principalement  dans  la  région  de  Chicago  qu'il 
faut  en  juger:  Chicago  possède  4  immenses  entrepôts  de  ce  genre, 
qui  ont  ensemble  une  capacité  de  plusieurs  centaines  de  milliers 
de  mètres  cubes  ;  ces  entrepôts  reçoivent  et  expédient  sur  les 
divers  marchés,  en  particulier  sur  la  Grande-Bretagne,  des  appro- 
visionnements formidables  d*œufs,  qui  ne  valent  que  60  centimes 
environ  la  douzaine  lorsqu'on  les  apporte  au  dépôt,  et  qui,  lors- 
qu'ils en  sortent,  au  moment  le  plus  favorable,  quand  les  œufs 
sont  rares,  valent  au  moins  1  fr.  25  la  douzaine  au  détail.  Les 
entrepreneurs  qui  exploitent  l'entrepôt  ne  demandent  qu'une 
rémunération  relativement  faible  pour  garder  les  œufs  pendant 
une  saison,  le  négociant  y  trouve  son  bénéfice,  parce  qu'il  peut 
vendre  ses  denrées  à  un  moment  où  elles  font  pour  ainsi  dire  prime, 
et  le  consommateur  paye  pour  des  œufs  en  excellent  état  de 
conservation  moins  cher  que  jadis  pour  des  œufs  conservés  un 
peu  n'importe  comment  et  dont  la  fraîcheur  était  douteuse.  Nous 
n'insistons  pas  sur  les  soins  qu'il  faut  prendre  et  pour  la  conduite 
des  machines  frigorifiques  etpour  l'emballage  des  œufs  en  caisses 
et  pour  leur  examen  minutieux  avant  cet  emballage,  un  seul 
œuf  en  mauvais  état  pouvant  gâter  tout  le  contenu  d'une  caisse  : 
ce  sont  là  des  difficultés  techniques  dont  on  a  appris  à  triompher 
maintenant.  Durant  un  seul  mois,  celui  bien  entendu  où  se  font 
les  approvisionnements^  on  emmagasine  en  moyenne,  dans  les 
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entrepùts  de  Chicago,  6  0.000  caisses  d*œufs  conteDant  chacune 
30  douzaines,  et  on  pourrait  les  garder  en  bon  état  pendant  six 
ou  huit  naois.  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les  autres  produits 
alimentaires  couramment  entreposés,comme  le  beurre, le  fromage, 
le  poisson,  la  volaille,  qui  sont  souvent  expédiés  du  fond  delà 
campagne  ou  des  régions  lointaines  de  la  Confédération  et  du 
Canada,  dont  les  pêcheries,  parexemple,donnent  à  foison  homards 
saumons,  etc.  Ces  expéditions  se  font  du  reste  dans  des  wagons 
frigoriBques  qui  maintiennent  les  denrées  en  excellent  état  de 
conservation  jusqu'à  ce  qu*eUes  arrivent  dans  les  entrepôts. 

C'est  à  rimitation  de  ces  installations  et  aussi  de  celles  qu'on 
trouve  en  Angleterre,  que  vient  d'être  créé  le  dépôt  de  la  Bourse 
du  Commerce,  qui  est  fait  non  seulement  pour  répondre  aux  be- 
soins des  négociants  des  Halles  Centrales,  mais  encore  pour  assurer 
les  avantages  de  la  frigorification  à  tous  ceux  qui  voudront  con- 
server tel  ou  tel  objet  par  ce  procédé.  Quand  on  reçoit  ces  objets 
dans  de  vastes  chambres  communes,  comme  de  juste,  les  matières 
analogues  sont  enfermées  ensemble,  aûn  d'empêcher  que  les  unes 
ne  prennent  des  saveurs  ou  des  odeurs  désagréables  au  contact 
des  autres.  Jusqu'à  ces  temps  derniers,  les  vastes  sous-sols  de  la 
Bourse  du  Commerce  étaient  demeurés  à  peu  près  complètement 
inutilisés  :  la  Société  qui  a  fondé  le  frigorifique  en  a  pris  posses- 
sion pour  son  installation,  et  elle  a  creusé  en  sous-œuvre,  par 
dessous  l'énorme  bâtiment,  un  second  sous-sol.  si  bien  quelle 
dispose  de  deux  étages  souterrains  d'une  énorme  capacité^  et  qui 
sont  presque  entièrement  transformés  en  magasins  où  circule 
l'air  froid.  Cet  air,  refroidi  suivant  une  des  méthodes  que  nous 
indiquions  tout  à  l'heure,  est  envoyé  dans  une  série  de  canalisa- 
tions en  bois  qui  circulent  de  tous  côtés,  suspendues  aux  plafonds 
des  sous-sols  et  des  grandes  salles  communes  ou  des  petites 
chambres  qu'on  loue  individuellement  aux  clients  d'importance, 
qui  ont  constamment  à  déposer  quelques  objets  ou  quelques 
denrées  dans  l'entrepôt.  D'autres  canalisations  servent  à  appeler 
Tair  qui  a  traversé  les  salles  et  chambres,  et  y  a  joué  son  rôle  en 
abandonnant  une  partie  du  froid  dont  il  était  chargé.  D'ailleurs, 
des  précautions  sont  prises  pour  empêcher  les  déperditions  de 
froid,  et  les  salles  sont  isolées  du  sol  environnant,  comme  des 
corridors  qui  leur  servent  d'accès,  par  des  murailles  faites  de 
doubles  cloisons  de  bois  entre  lesquelles  est  accumulée  une  épais- 
seur de  plus  de  20  centimètres  de  poudre  de  liège.  Ce  qui  est 
assez  curieux,  c'est  que  les  machines  à  vapeur  qui  assurent  le 
refroidissement  voulu,  en  recondensant  constamment  le  liquide 
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dont  révaporation  a  amené  rabaissement  de  température  de  l'air, 
sont  installées  dans  le  second  sous-sol  :  il  parait  bizarre  pour  nos 
habitudes  de  voir  des  machines  à  vapeur  fonctionnant  ainsi  à 
5  mètres  au-dessous  du  sol,  mais  cette  combinaison  est  excellente, 
parce  que  cela  réduit  au  minimum  le  développement  des  canali- 
sations d'air  froid  qui  vont  de  la  chambre  des  machines  aux  salles 
d'entrepôt.Cetle  usine  n*est  inaugurée  que  depuis  fort  peu  de  temps, 
et,  en  la  visitant,  nous  avons  pu  constater  le  succès  immédiat  qu'elle 
a  obtenu  :  nous  y  avons  trouvé  toutes  sortes  de  produits,  depuis  le 
gibier  ordinaire  qui  attend  la  demande  des  restaurateurs,  jusqu'au 
saumon  du  Canada,  arrivé  au  Havre  dans  les  flancs  de  bateaux 
possédant  des  cales  frigorifiques.  Et  si  l'entrepôt  de  la  Bourse  du 
Commerce  ne  représente  pas  une  capacité  de  plus  de  6.000  à 
7,000  mètres  cubes,  ce  qui  est  bien  loin  de  ce  qu  on  rencontre 
couramment  aux  États-Unis  ou  même  en  Angleterre,  du  moins 
c'est  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  des  plus  fructueuses, 
surtout  si  nos  frontières  veulent  bien  s'ouvrir  un  peu  à  ces  den- 
rées à  bon  marché  que  nous  offrent  tant  de  pays  étrangers. 


Sans  partager  cet  enthousiasme  aveugle  et  quelque  peu  exagéré 
qu'excite  en  ce  moment  tout  ce  qui  vient  d'Amérique,  que  ce  soit 
une  danse  de  nègre  qui  n'est  qu'une  pdle  copie  du  «  cancan  » 
d'autrefois,  ou  les  discours  ridiculement  militaristes  du  Président 
de  la  République,  il  faut  reconnaître  que  les  Américains  ont  le 
sens  beaucoup  plus  juste  en  matière  d'entreprises  industrielles 
que  les  gens  de  la  vieille  Europe.  La  cherté  de  la  main-d'œuvre 
contribuant  puissamment  à  les  pousser  dans  cette  voie,  ils  savent 
combiner,  créer  les  appareils  et  les  dispositifs  les  plus  divers 
pour  remplacer  cette  main-d'œuvre  par  le  travail  des  machines, 
qui  est  bien  plus  régulier  et  beaucoup  moins  coûteux.  D'autre 
part  (et  les  Trusts  sont  à  certains  points  de  vue  une  exagération 
pernicieuse  de  cette  idée  juste),  ils  sentent  que  les  grandes  entre- 
prises ont  proportionnellement  des  frais  généraux  très  faibles,  et 
ils  savent  faire  gigantesque  en  organisant  tout  pour  que  leurs 
usines,  leurs  entreprises  de  toutes  sortes,  en  dépit  ou  plutôt  à 
cause  de  leurs  dimensions,  fonctionnent  dans  les  conditions  les 
plus  économiques. 

Nous  ne  rappellerons  pas  que  ce  n'est  point  uniquement  cette 
habileté  industrielle  qui  permet  à  tant  de  produits  américains  de 
faire  concurrence,  sur  le  marché  extérieur,  aux  produits  euro- 
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péens  :  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  droits  protecteurs 
agissent  souvent  en  Tespèce  comme  des  sortes  de  primes  à 
l'exportation.  Mais  nous  voulons  donner  un  exemple  où  Ton  est 
à  l'abri  de  ce  facteur,  et  où  nous  montrerons  surtout  les  vastes 
proportions  d'une  usine  et  les  curieuses  installations  qu'on  y 
trouve,  et  dont  on  peut  comprendre  le  rôle  précieux  sans  être 
versé  dans  les  questions  techniques.  Nous  pourrions  d'abord 
signaler,  comme  de  dimensions  réellement  énormes,  Tusine  toute 
nouvelle  destinée  à  fournir  le  courant  électrique  pour  la  traction 
des  trains  sur  le  chemin  de  fer  de  Manhattan,  (tout  le  monde  con- 
naît de  nom  ce  fameux  elevated  de  New-York),  où  Ton  employait 
jadis  la  traction  à  vapeur.  La  substitution  de  l'électricité  à 
ce  qu'on  peut  appeler  maintenant  un  ancien  mode  de  traction, 
est  tout  à  fait  caractéristique,  et  ce  nous  est  une  occasion  de  ne 
point  passer  sous  silence  cette  transformation. 

Or,  pour  répondre  aux  besoins  de  la  circulation  intense  qui  se 
fait  sur  cet  elevated  (qui  sera  prochainement  complété  par  des 
voies  souterraines),  on  a  édifié  une  énorme  station  électrique  qui 
occupe  un  bâtiment  de  plus  de  160  m.  de  long  sur  60  de  large  ;  ce 
bâtiment  est  fait  d'acier,  de  briques  et  de  béton,  afin  qu'il  soit 
incombustible,  et  on  n'y  a  pas  employé  moins  de  6.000  tonnes  de 
métal.  Les  machines  qui  y  sont  installées,  et  qui  sont  chargées  de 
commander  les  dynamos  génératrices  du  courant,  sont  au  nombre 
de  huit,  ayant  chacune  une  force  maxima  de  12.500  chevaux,  ce 
qui  donne  donc  au  total  100.001  chevaux  :  pour  nous  rendre 
compte  de  l'énormité  de  ce  chiffre,  nous  devons  nous  rappeler 
que  le  plus  puissant  des  transatlantiques  actuellement  à  Oot,  le 
Kaiser  Wiihelm  II y  possède  une  machinerie  de  40.000  chevaux- 
vapeur  seulement,  et  que  jusqu'à  présent,  si  surprenant  que  cela 
puisse  paraître,  on  n'avait  jamais  centralisé  en  une  seule  usine 
installée  à  terre  rien  qui  rappelât  l'énorme  puissance  dont  dispose 
ce  transatlantique.  11  va  de  soi  que  l'ensemble  des  machines  géné- 
ratrices de  courant  offre  une  puissance  aussi  formidable  dans  son 
genre  que  celle  des  machines  motrices  :  et  pour  alimenter  de 
vapeur  ces  dernières,  il  ne  faut  pas  moins  de  64  chaudières,  qui 
engloutissent  des  monceaux  de  charbon.  Comme  de  juste,  d'après 
les  pratiques  américaines  que  nous  rappelions  d'un  mot  tout  à 
l'heure,  les  dispositions  les  plus  ingénieuses  ont  été  prises  pour 
assurer  le  plus  simplement  possible  lalimentalion  en  combustible 
de  ces  chaudières,  et  aussi  Temmagasinement  du  charbon  dans 
l'usine  en  attendant  qu'on  le  brûle;  mais  nous  n'insisterons  pas 
parce  que  nous  allons  retrouver  ces  mêmes  dispositions  dans  une 
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usiae  électrique  encore  plus  gigantesque  que  Ton  termine  égale- 
ment à  New- York. 

Il  s'agit  cette  fois  d*une  station  centrale  électrique  proprement 
dite,  faite  pour  fournir  Télectricité  aux  particuliers  soit  pour 
Téelairage,  soit  pour  la  force  motrice,  suivant  leurs  convenauces  : 
cette  station  appartient  à  la  Compagnie  Edison  de  New- York, 
analogue  à  celle  de  Paris,  mais  qui  a  une  bien  autre  importance, 
d'abord  parce  qu'elle  ne  s'est  pas  heurtée  à  l'étroite  réglementation 
imposée  par  le  Conseil  municipal  parisien»  avide  de  préparer  une 
municipalisation  industrielle  en  étranglant  les  sociétés.  C'est  en 
1882  que  la  Compagnie  Edison  fit  ses  débuts  à  New-York,  et  à  ce 
moment  il  lui  suffisait  de  G  machines  de  125  chevaux,  ce  qui 
représentait  au  total  une  puissance  de  750  chevaux  1  Elle  s'était,  il 
est  vrai,  développée  assez  rapidement,  en  installant  de  côté  et 
d'autre,  dans  les  divers  quartiers  de  New-York,  une  série  de 
stations  électriques  plus  ou  moins  importantes  :  mais  elle  a  jugé 
avec  raison  plus  économique  de  centraliser  sa  production,  et  c'est 
pour  cela  qu'elle  établit  l'usine  monstre  que  nous  avons  voulu 
faire  connaître  à  nos  lecteurs,  et  qui  développera  une  puissance 
prodigieuse  de  plus  de  125.000  chevaux-vapeur  !  L'immense  bâti- 
ment destiné  à  abriter  les  machines  et  dynamos  qui  répondront 
aux  besoins  de  la  clientèle  de  la  Société,  sera  partagé  longiludi- 
nalement  en  deux  :  d'un  côté  seront  les  machines  motrices  à 
vapeur  et  les  dynamos  génératrices  du  courant,  de  l'autre  les 
chaudières  produisant  la  vapeur  nécessaire  à  la  marche  des 
machines  à  vapeur,  et  partout  on  trouve  les  dispositions  les  plus 
ingénieuses  pour  simplifier  le  travail  et  pour  employer  le  moins 
de  bras  possible,  en  demandant  à  des  machines  diverses  d'ac- 
complir la  plus  grosse  part  de  la  besogne. 

Si  nous  considérons  plus  spécialement  la  construction  conte- 
nant les  chaudières,  nous  voyons  une  première  série  de  ces  gêné  ' 
rateurs  au  rez-de-chaussée,  puis  une  autre  série  au  premier 
étage  :  à  chaque  étage  il  y  a  23  générateurs.  Au  dernier  étage  du 
bâtiment  est  le  magasin  à  charbon;  il  afi'ecte  la  forme  d'une 
^rémie,  comme  les  greniers  à  silos  où  1  on  emmagasine  le  blé,  et 
cela  pour  que  le  combustible  puisse  s'en  écouler  tout  naturelle- 
ment, automatiquement,  quand  on  ouvre  les  conduits  qui  doivent 
l'amener  dans  les  foyers  des  chaudières.  C'est  qu'en  efi*et  ces 
foyers  ne  sont  point  alimentés  à  la  pelle  et  suivant  la  pratique  si 
lente  et  si  coûteuse  à  tous  égards  qui  est  le  plus  souvent  encore 
suivie  en  Europe,  et  particulièrement  en  France  :  devant  chaque 
chaudière  est  un  appareil  d'alimentation  automatique  qui  envoie 
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régulièremeatlaquaQtilé  voulue  de  combustible  dans  le  foyer,  sans 
qu'on  ait  à  en  ouvrir  la  porte  ;  de  la  sorte  on  ne  refroidit  pas 
inutilement  le  foyer,  ce  qui  augmente  la  quantité  de  charbon 
brûlée,  et  on  est  assuré  aussi  que  Talimentation  se  fait  régulière- 
ment, ce  qui  est  difficile  à  obtenir  même  d'un  chauffeur  soigneux 
et  habile.  Ces  appareils  automatiques,  dont  les  Américains  sont 
très  satisfaits,  excitent  une  défiance  fort  grande  en  France, 
défiance  que  nous  considérons  comme  peu  fondée,  surtout  quaod 
nous  nous  rappelons  que  nos  ingénieurs  ont  été  également  bien 
longtemps  hostiles  aux  types  de  locomotives  américaines,  aux 
wagons  à  bogies,  qu'ils  se  sont  enfin  décidés  pleinement  à 
adopter,  et  que,  il  y  a  encore  peu  de  temps,  ils  étaient  très  scep- 
tiques sur  la  possibilité  de  l'exploitation  mécanique  des  houillères, 
dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  ici. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'alimentation  proprement  dite  des 
chaudières  qui  se  fait  automatiquement,  il  en  est  de  même  sous 
une  autre  forme  pour  l'emmagasinement  du  combustible.  Ce  com- 
bustible arrive  dans  des  chalands  le  long  d'un  quai  placé  presque 
en  bordure  de  l'usine  ;  aussitôt,  des  grues  le  prennent  avec  des 
bennes  s'ouvrant  automatiquement  dans  les  cales  des  chalands  : 
ces  bennes  s'élèvent  à  une  certaine  hauteur  et  laissent  tomber 
leur  charge  dans  une  trémie,  d'où  le  combustible  vient  s'écouler 
dans  les  godets  d'une  chaîne  sans  fin  qui  passe  sous  le  quai; 
celle-ci  déverse  ses  godets,  ou  plus  exactement  leur  contenu, 
dans  les  godets  d'une  autre  chaîne  sans  fin  qui  s'élève  verticale- 
ment. Cette  fois  les  godets  arrivent  au  sommet  du  bâtiment,  et  se 
renversent  de  manière  à  laisser  le  charbon  tomber  dans  le  ma- 
gasin,d'où  il  s'écoulera  ensuite  dans  les  appareils  d'alimentation. 

A  peine  dans  tout  cela  est-il  besoin  de  recourir  à  la  main-d'œu- 
vre, il  suffit  seulement  de  quelques  hommes  pour  surveiller  et 
entrenir  les  appareils  en  bon  état  de  fonctionnement.  Il  en  est 
encore  de  même  pour  l'enlèvement  des  cendres,  qui  se  produisent 
en  abondance  dans  une  usine  d'une  pareille  importance,  et  qui 
représentent  un  volume  érâOrme  qu'on  s'astreint  le  plus  générale- 
ment en  France  à  enlever  à  la  main .  Ici  circulent  dans  le  sous-sol, 
sur  des  voies  ferrées arf  hoc,  des  petits  wagonnets  où  tombent  les 
cendres  et  escarbilles  :  ces  wagonnets  sont  traînés  par  des  loco- 
motives électriques  et  conduits  jusqu'au  bord  de  l'eau,  où  leur 
contenu  est  déversé  dans  des  chalands  qui  l'emportent  au  loin. 

Une  visite  dans  la  chambre  des  machines  serait  presque  aussi 
intéressante,  on  y  trouveraitégalement  toute  une  série  d'appareils 
et  d'installations  qui  simplifient    au    maximum  la  besogne  des 


MOUVEMENT  SCIENTIFIQUE  ET  INDUSTRIEL  353 

agents  chargés  de  la  conduite  de  ces  machines,qui  leur  épargnent 
tout  ce  qui  est  travail  purement  matériel,  en  leur  demandant  par 
contre  un  travail  vraiment  intelligent,  et  on  faisant  appel  à  leurs 
facultés  supérieures  au  lieu  de  faire  appel  à  leurs  muscles.  En 
somme,  jamais  on  n^avait  construit  une  usine  aussi  gigantesque, 
et  jamais, grâce  à  toutes  les  dispositions  mécaniques  adoptées,  on 
n'avait  été  en  mesure  de  produire  le  courant  électrique  à  aussi 
bon  compte,  au  grand  avantage  des  capitalistes  qui  ont  fourni 
Targent  comme  des  consommateurs  qui  forment  la  clientèle  de 
Tusine,  et  non  moins  que  du  personnel  ouvrier  dont  les  salaires 
peuvent  être  augmentés,  en  raison  même  du  travail  supérieur 
qu'on  lui  demande.  Il  y  a  là  une  entreprise  aussi  intéressante  au 
point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  technique. 


Les  procédés  modernes,  par  ce  fait  même  qu'ils  permettent  de 
s'attaquer  à  des  travaux  qui  eussent  été  impossibles  autrefois, 
exposent  le  personnel  ouvrier  à  des  dangers  nouveaux  :  tel  est 
le  cas  pour  les  terrassements  ou  les  maçonneries  à  poursuivre 
dans  Tair  comprimé,  comme  nous  l'avons  expliqué  jadis  en  dé- 
crivant les  méthodes  usitées  pour  les  fondations  à  grande  pro- 
fondeur des  piles  de  ponts,  dans  des  terrains  que  tendent  à  en- 
vahir les  eaux  souterraines.  Mais  nous  pouvons  dire  aussi  que 
les  progrès  de  la  science  et  de  la  technique  viennent  chaque  jour 
diminuer  ces  risques,  sans  que  la  loi  ait  à  intervenir,  et  non- 
seulement  à  cause  des  sentiments  humanitaires  des  patrons, 
mais  aussi  parce  que  leurs  intérêts  sont  harmoniques  avec  ceux 
de  leurs  ouvriers,  car  ils  ont  intérêt  à  préserver  Texistence  et  la 
santé  de  collaborateurs  experts. 

A  propos  des  travaux  dans  l'air  comprimé,  les  premières  expé- 
riences médicales  vraiment  sérieuses  ont  été  exécutées  par  des  en- 
trepreneurs bien  connus,  qui  les  faisaient  au  point  de  vue  absolu- 
ment pratique,  MM.  Hersent.  Je  me  souviens  deTétonnement  mani- 
festé par  un  célèbre  géographe,  ennemi  déclaré  du  patron,  un  cer- 
tain jour  que  je  lui  parlais  de  ces  expériences  et  d'autres  analogues 
et  que  je  lui  démontrais  que  les  patrons  cherchaient  par  tous  les 
moyens  possibles  h  ménager  la  vie  comme  la  santé  de  leurs  ou- 
vriers. Ces  expériences,  exécutées  à  Bordeaux,  étaient  arrivées  à 
prouver  que  la  plupart  des  accidents,  qui  se  produisent  au  moment 
où  l'on  passe  de  l'air  comprimé  dans  Tair  libre,  provenaient  à 
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pea  près  nniquement  des  imprudences,  da  manque  de  patience 
des  ouvriers,  qui  ne  veulent  pas  s'astreindre  à  subir  une  décom- 
{uression  graduelle,  en  demeurant  quelque  temps  dans  une  cham- 
bre intermédiaire  où  Ton  diminue  peu  à  peu  la  pression  primi- 
tive. Depuis  lors  on  a  pris  plus  que  jamais  Thabitude  d'attacher  un 
personnel  médical  aux  travaux  à  Tair  comprimé,  pour  surveiller 
la  façon  dont  les  choses  se  passent,  pour  obliger  les  employés  à 
prendre  certaines  précautions,  et  pour  rechercher  en  même  temps 
jusqu  à  quelle  pression  on  peut  comprimer  Tair  dans  les  caissons, 
sans  incommoder  les  travailleurs  ni  entraîner  des  lésions  ph ysio- 
logiques  chez  eux. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que,  même  avec  ces  précautious,  les  tra- 
vaux dans  Tair  comprimé  soient  sans  aucun  danger  pour  ceux  qui 
souffrent  de  quelque  faiblesse  organique,  et  on  est  au  contraire 
arrivé  à  cette  conclusion  ferme  qu'il  ne  faut  point  y  admettre, 
dans  leur  intérêt  propre,  les  hommes  présentant  un  défaut  de 
constitution  au  point  de  vue  du  cœur,  des  poumons  ou  du  système 
vasculaire.  Mais  les  gens  bien  constitués  pourront  travailler  nor- 
malement dans  Tair  comprimé,  même  sous  5  atmosphères,  c'est- 
à-dire,  sous  une  pression  d*air  5  fois  plus  considérable  que  celle 
dont  nous  jouissons  ordinairement  à  la  surface  du  sol,  à  condi- 
tion qu'ils  s'astreignent  à  toutes  les  précautions  voulues  à  la  sor- 
tie des  caissons.  Nous  rappellerons  d'un  mot  que  toujours,  pour 
passer  de  la  chambre  souterraine  où  se  fait  le  travail  à  l'air 
extérieur,  on  recourt  à  une  écluse,  qui  joue  à  peu  près  le  même 
rôle  qu'une  écluse  de  canal  pour  les  niveaux  liquides,  et  qui  per- 
met d'ouvrir  la  porte  de  la  chambre  de  travail  sans  que  l'air  com- 
primé s'échappe,  comme  il  le  ferait  si  l'on  ne  disposait  point  de 
cet  intermédiaire.  Or,  les  ouvriers  remontant  du  travail  ont  cons- 
tamment tendance  à  vouloir  sortir  le  plus  vite  possible  et  ils  trou- 
vent sans  doute  que  le  médecin  qui  veut  les  garder  un  certain 
temps  dans  l'écluse  formant  chambre  de  décompression,  ne  fait 
que  les  soumettre  à  une  véritable  tyrannie. 

On  comprend  pourtant  bien,  pour  peu  que  Ton  raisonne,  que 
l'organisme  doit  s'habituer  peu  à  peu  à  la  décompressiion  qu'il 
va  subir,  en  passant  par  un  stade  intermédiaire,  dans  cette 
écluse  où  l'on  abaisse  peu  à  peu  la  pression  pour  laisser  se 
dégager  les  gaz  qui  s'étaient  accumulés  et  dissous  dans  le  sys- 
tème circulatoire,  et  qui  auraient  pour  ainsi  dire  une  action  de 
rupture  sur  l'organisme,  si  on  les  laissait  brusquement  se  dégager 
en  permettant  à  l'ouvrier  de  passer  rapidement  au  dehors.  On  est 
arrivé  à   calculer  méthodiquement  l'allure  à  laquelle  doit  être 
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menée  la  décompressioD^  et  alors  les  hommes,  bien  vêtus  pour 
éviter  le  refroidissement  qu'entraîne  cette  décompression,  peu- 
yent  continuer  leur  métier  sans  être  frappés  des  maladies  qui 
sont  le  triste  apanage  de  ceux  qui  se  refusent  à  se  soumettre  à 
ces  précautions.  Ajoutons  que  des  mesures  analogues,  mais 
inverses,  doivent  être  prises  pour  rentrée  dans  le  caisson,  par 
une  compression  graduelle,  et  que  Tair  des  chambres  de  travail 
doit  être  maintenu  à  une  température  peu  élevée  et  renouvelé 
aussi  fréquemment  que  le  réclament  les  besoins  de  la  respiration 
des  ouvriers|travaillant  dans  ces  chambres.Pour  ceux-là  mêmes  qui 
seraient  sortis  trop  vite,  et  qui  en  souffriraient,  on  a  constaté  que 
la  meilleure  médication  consiste  à  les  porter  immédiatement  dans 
une  chambre  où  on  les  soumet  à  une  certaine  pression  d'air,  pour 
ne  les  décomprimerj  ensuite  que  peu  à  peu  en  ménageant  les 
transitions  aux  organes. 


Cet  air  comprimé  qui  est  si  précieux  dans  les  travaux  souter- 
rains où  Ton  est  menacé  par  Tenvahissement  des  eaux,  ne  Test 
pas  moins  comme  force  motrice  pour  la  commande  d'une  foule 
d'outils  dont  il  actionne  le  mécanisme  moteur.  Ces  outils,  assez 
peu  connus  en  France,  sont  fort  appréciés  dans  certains  pays 
étrangers  et  particulièrement  en  Amérique.  On  s'étonnera  sans 
doute  de  voir  lair  comprimé  tenir  une  place  considérable  en  la 
matière,  alors  que  l'électricité  commence  de  régner  en  maîtresse 
pour  la  transmission  et  la  distribution  de  la  force  motrice,  et 
qu'elle  s'accommode  si  bien  de  la  commande  d'une  foule  de 
machines  dispersées  un  peu  partout,  et  qu'il  suffît  de  relier  à  un 
fil  conducteur  pour  qu'elles  se  mettent  à  tourner  et  à  accomplir 
la  besogne  dont  on  veut  les  charger.  Mais  l'air  comprimé  n'en  a 
pas  moins  son  terrain  d'application  ;  avec  la  commande  élec- 
trique, il  faut  que  la  machine  ou  l'outil  comporte,  solidaire 
d'eux-mêmes,  un  moteur  électrique,  et  sans  être  de  volume  con- 
sidérable quand  il  s'agit  d'une  faible  force,  ce  moteur  n'en  repré- 
sente pas  moins  un  encombrement  et  surtout  un  poids  sérieux  ; 
avec  l'air  comprimé,  il  en  est  différemment  (et  cela  est  précieux 
pour  les  outils  à  main,  qui  doivent,  bien  entendu,  être  particu- 
lièrement maniables)  :  il  suffit  d'un  petit  piston  actionnant  un 
renvoi  convenable,  et  prenant  un  mouvement  de  va  et  vient  sous 
Faction  de  l'arrivée  de  l'air  comprimé,  ainsi  que  cela  se  passe 
dans  un  gros  moteur,  pour  imprimer  à  l'outil  que  Ton  désire 
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commander  un  mouvement  de  rotation  ou  d'allée  et  venue.  Noas 
pourrions  ajouter,  sans  aborder  les  côlés  purement  techniques  de 
la  question,oti  Ton  trouverait  cependant  d'autres  avantages  carac- 
téristiques au  proBt  des  outils  à  air  comprimé,  que  souvent 
Téchappement  même  de  Pair  qui  a  actionné  le  petit  piston  sert 
à  compléter  l'opération  que  Ton  poursuit,  en  chassant  par 
exemple  les  parcelles  de  bois,  de  métal,  hors  du  trou  que  fait 
Toutil  dans  du  bois,  du  métal,  etc. 

Ces  outils  à  air  comprimé  sont  d*une  simplicité  et  d'une  effica- 
cité surprenantes,  d'autant  qu'ils  sont  presque  tous  combinés  par 
des  constructeurs  américains,  qui  ont   certainement  une  com- 
préhension supérieure  des  dispositifs  les  plus  simples.  C'est  ainsi 
qu'il  existe  des  marteaux  à  air  comprimé,  composés  uniquement 
d'une  tige  poussée  par  un  piston, et  qui  vient  frapper  régulièrement 
au  point  qu'on  veut  marteler,  tandis  qu'une  poignée  permet  de 
tenir  Foutil  dans  la  position  convenable;  avec  cette  disposition, 
il  n'y  a  plus  aucune  fatigue  pour  l'ouvrier,  les  mouvements  de 
soulèvement  et  d'abaissement  du  marteau  étant  supprimés,  et  de 
plus,  on  peut  introduire  cette  tige-marteau  dans  l'espace  le  plus 
restreint,  où  il  aurait  été  impossible  de  pénétrer  avec  le  marteau 
classique.  Quant  au  tube  qui  amène  l'air,  il  n'est  pas  sensiblement 
plus  gênant  que    le  double    fil  électrique  qu'il  faudrait   pour 
assurer  une  commande  électrique.  Avec  ces  appareils,  on  arrive 
aisément  à  donner  jusqu'à  2.0Ô0  et  3.000  coups  par  minute,  et  la 
force  de  ces  coups  peut  être  proportionnée  au  travail  à  effectuer, 
si  bien  qu'en  fait  on  obtient  une   diversité  de  travail  qui  est  à 
même  de  répondre  à  tous  les  besoins.  Encore  une  circonstance  où 
la  machine  vient  supprimer  l'effort  physique  de  l'ouvrier  en  ne 
lui  laissant  que  la  besogne  de  direction.  On    a  combiné  des 
riveuses  à  air  comprimé  qui  fonctionnent  à  merveille  et  qui  sup- 
priment le  travail  si  lent  et  si  peu  intéressant  du  rivetage  au  mar- 
teau. Ces  riveuses  peuvent  être  construites  très  légèrement  et  se 
manœuvrer  avec  la  plus  grande  facilité,  en  se  plaçant  partout  où 
l'on  a  besoin  de  leurs  services  :  l'ouvrier  riveur  n'a  plus  à  se 
tenir  dans  les  positions  les  plus  incommodes,  souvent  sous  les 
pièces  à  assembler,  pour  aplatir  et  river  au  marteau  la  tète  du 
rivet,  de  lagoupille  en  fer,  rougie  à  blanc,  qui  est  destinée  à  soli- 
dariser les  diverses  parties    d'un    ouvrage  métallique.   Nous 
aurions  à  citer  aussi  des  perceuses,  qui  ne  pèsent  parfois  que 
2  kilos,  et  qui  pourtant  exécutent  vaillamment  le  travail  qu'on 
leur  demande. 

Pour  donner  une  idée  des  avantages  de  ces  outils,  nous  dirons 
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que,  avec  des  marteaux  pneumatiques  par  exemple,  on  arrive  à 
une  économie  de  60  p.  cent  au  moins  sur  le  travail  opéré  à  la 
main  suivant  les  anciennes  méthodes,  et  cela  bien  que  les  outils 
construits  aux  Etats-Unis  soient  un  peu  grossierâ,  d'après  les 
errements  volontaires  suivis  dans  ce  pays ,  et  qu'il  s'y  produise 
des  pertes  assez  considérables  d'air. 

D'autre  part,  au  point  de  vue  du  rivetage,  qui  joue  un  tel  rôle 
dans  toutes  les  constructions  métalliques,  et  particulièrement 
dans  les  constructions  navales,  un  rivet  posé  à  l'air  comprimé  ne 
revient  qu'à  0  fr.  075,  tandis  que  le  coût  en  est  de  0  fr.  159  si  Ton 
recourt  au  travail  à  la  main,  et  l'économie  d'argent  se  double 
d'une  économie  de  temps,  au  grand  avantage  de  tout  le  monde. 

Avant  d'en  finir  avec  cette  question  de  l'air  comprimé,  nous 
tenons  à  signaler  une  application  que  l'on  en  a  faite  en  matière 
de  nettoyage,  de  balayage  etd'époussetage.  On  comprend  immé- 
diatement que  là  où  ne  peut  pénétrer  le  plumeau  ou  le  chiffon 
servant  normalement  aux  nettoyages,  rien  n'est  plus  simple  que 
de  lancer,  comme  si  c'était  de  l'eau,  un  jet  d'air  comprimé  qui 
pénètre  partout  et  chasse  la  poussière  des  moindres  recoins  :  il  y 
a  des  bâtiments  à  New- York  où  des  canalisations  spéciales  d'air 
ont  été  installées  à  tous  les  étages  dans  ce  but.  Mais  au  point  de 
vue  hygiénique,  celte  opération,  si  simple  qu'elle  soit,  n'en  est 
pas  moins  une  monstruosité  :  c'est  qu'en  effet,  ce  jet  d'air  soulève 
les  poussières,  les  met  en  suspension  dans  l'atmosphère,  et  alors, 
ou  bien  nous  les  respirons,  ou  bien  elles  vont  se  déposer  ailleurs. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  poussières  sont  une  source  de  dan- 
ger particulier  pour  la  vie  humaine,  surtout  les  poussières  d'ap- 
partement, qui  contiennent  une  foule  de  germes  pathogènes,  et 
on  doit  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  ne  point  les 
mettre  en  suspension  dans  l'air  que  nous  respirons  et  pour  les 
évacuer  dans  des  récipients  d'où  elles  ne  pourront  se  répandre 
dans  l'atmosphère.  C'est  encore  l'air  employé  dans  un  appareil 
mécanique  qui  a  permis  de  résoudre  ce  problème:  mais  cet  air,  au 
lieu  d'être  comprimé,  se  présente  tout  au  contraire  à  l'état  dé- 
primé, si  l'on  peut  dire.  Le  balai,  le  plumeau  sont  remplacés,  dans 
les  machines  nouvellement  inventées,  par  un  cône  métallique  dont 
les  bords  sont  garnis  d'une  lame  ûexible  de  caoutchouc,  pour 
pouvoir  s'appliquer  hermétiquement  sur  les  surfaces  au  contact 
desquelles  on  promène  cette  sorte  d'entonnoir  :  il  joue  le  rôle 
d'aspirateur,  parce  qu'il  est  en  relation  avec  une  pompe  aspirante, 
et  toutes  les  poussières  qui  se  trouvent  à  la  surface  des  objets,  des 
planchers,  des  murailles,  etc.,  à  nettoyer,  sont  aspirées  dans  l'en- 


31S^  JdURNAL  DBft  tOOPOHISTKS 

tonnoir  et  viennent  s'arrêter  sur  des  tofles  de  filtra^  et  sTarcn- 
muler  dans  an  récipient  de  condensation;  on  les  fait  tomber  de 
temps  à  autre  dans  nn  seau  rempli  d*ean,  et,  dès  lors,  ces  pons- 
sières  sont  incapables  de  souiller  Tatmosphère  et  d'y  apporter 
des  germes  morbides.  Tout  natnr^ement,  cet  appareil  s'applique 
dans  les  meilleures  conditions  an  nettoyage  des  tentures,  des 
tapis,  ces  balais  pneumatiques  présentant  une  forme  un  peu  spé- 
ciale quand  ils  doivent  passer  sur  des  surfaces  très  irrégulières. 
Souvent  aussi,  Tappareil   est  complété  par  une  petite  brosse 
rotative  qui  foncUonne  sous  le  cône  même  et  soulève  par  frotte- 
ment des  poussières  qui  sont  immédiatement  entraînées  et  mises 
hors  d'état   de  nuire.   C'est  le  nettoyage  vraiment  hygiénique 
substitué  à  des  procédés  quelque  peu  barbares. 


Comme  dans  ces  chroniques,  forcément  brèves,  nous  ne  pou- 
vons souvent  revenir  sur  les  mêmes  sujets,  nous  ne  signalerons 
que  d'un  mot  le  succès  de  la  télégraphie  sans  fil,  qui  franchit 
maintenant  l'Atlantique  ;  mais  nous  tenons  à  parler  d'une  nou- 
velle application  des  plus  importantes  qu'on  prépare  de  ce  sys- 
tème, l'intercommunication  entre  les  gares  et  les  trains  en  marche, 
permettant  de  savoir  toujours  où  se  trouve  nn  convoi  et  aussi  de 
le  tenir  au  courant  de  la  marche,  des  départs  ou  des  arrêts  des 
autres  trains  qui  circulent  sur  la  même  ligne. 

Voici  bien  longtemps  que  l'on  poursuit  ce  desideratum,  parce 
que,  en  dépit  des  signaux  les  plus  ingénieux  imaginés  depuis  an 
certaiu  nombre  d'années,  il  se  présente  encore  trop  de  circon- 
stances dans  lesquelles  des  chances  de  collisîons  ou  d'accidents 
divers  continuent  de  subsister  :  l'idéal  est  évidesmient  cette  com- 
munication constante  des  chefs  de  train  avec  la  station  la  plus  voi- 
sine, tenue  au  courant  de  ce  qui  se  passe  sor  l'ensemble  de  la 
voie.  Si  l'on  se  rappelle  les  explications  que  nous  avons  données 
à  plusieurs  reprises  sur  la  télégraphie  sans  fil,  on  doit  pressentir 
qne  cette  admirable  découverte  est  à  même  de  donner  la  solution 
de  piincipe.  Au  mois  d'octobre  dernier,  des  expériences  à  ce  so- 
jet  ont  été  exécutées  sur  un  train  du  &rand-Trunk  dn  Canada  qvi, 
tout  en  continuant  de  marcher  à  une  allure  de  90  kilomètres  à 
l'heure,  a  réussi  à  communiquer  avec  la  gare  de  Saint-Dominique 
pendant  12  kilomètres  de  part  et  d'autre  de  cette  station.  Ces 
expériences,  parfaitement  concluantes,  étaî^t  faites  par  des  pro- 
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fessears  de  TUniversité  canadienne  Mac  Gill,  mais  avec  des  appa- 
reils de  laboratoire  bien  loin  d'élre  aussi  perfectionnés  que  ceux 
qu'emploie  M.  Marconi  pour  ses  essais  ;  pour  recevoir  les  ondes 
électriques,  il  ne  pouvait  être  question  de  fll  vertical  récepteur,  et 
on  avait  recours  à  deux  fils  horizontaux  tendus  le  long  d*un  four- 
gon et  reliés  aux  appareils  récepteurs^  qui  étaient  des  sonneries 
dont  on  percevait  nettement  les  signaux  dans  trois  voitures  du 
convoi.  Sans  doute,  ne  sont- ce  encore  que  des  expériences,  mais 
d'autant  plus  concluantes  qu'elles  ont  été  menées  dans  des  condi- 
tions quelque  peu  défavorables,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si 
Ton  annonce  dès  maintenant  que  la  télégraphie  sans  fil  va  être 
installée  dans  toutes  les  gares  et  sur  tous  les  trains  de  voyageurs 
des  chemins  de  fer  italiens. 

Daniel  Bellet. 
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MORALES  ET    POLITIQUES 

[Du  iô  novembre  1902  au  15  février  1903). 


SoBiMAiRE  :  L'Indo-Chine  française  en  1901.  —  La  répression  de  la  mendicité 
et  du  vagabondage.  —  La  criminalité.  —  L'arbitrage  international.  —  La 
responsabilité  des  accidents  du  travaiL  —  Travaux  divers.  ~  Communi- 
cations des  savants  étrangers.  —  Nominations.  ~  Prix  décernés  et  sujets 
mis  au  concours. 


I 

M.  Levasseur  a  fait  à  rAcadémie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques une  importante  communication  sur  ïJndo-Chine  française 
en  1901. 

La  conquête  de  rindo-Chine  a  été  longue,  mais  Tœuvre  de  la 
paciflcation  intérieure  est  achevée  ;  les  territoires  dans  lesquels 
quelques  bandes  hostiles  étaient  rentrées  ont  été  purgés,  les  bri- 
gands ont  uni  par  composer  en  acceptant  des  terres  et  en  se 
faisant  cultivateurs  ou  par  passer  la  frontière;  le  calme  n'est 
pas  qu'apparent;  certaines  populations,  autrefois  turbulentes  et 
ennemies,  sont  absolument  dévouées  à  la  France  aujourd'hui;  car 
elles  ont  compris  qu'avec  la  paix  et  la  sécurité  cetle  dernière  a 
apporté  le  bien-être  et  la  richesse.  Les  relations  du  Gouvernement 
générai  avec  les  autorités  chinoises  du  sud  sont  bonnes  ;  l'armée, 
débarrassée  du  souci  de  la  police  intérieure  et  renforcée  de  batail- 
lons européens  et  indigènes  dont  la  Colonie  fait  les  frais  (environ 
11  millions  de  francs  pour  l'exercice  1902),  munie  d'une  artillerie 
plus  forte,  a  pu  pren(b>e,  dès  lors,  ses  positions  en  vue  de  la  dé- 
fense éventuelle  du  pays  contre  un  ennemi  étranger. 
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Pour  gouverner  un  pays  dont  la  superficie  est  plus  grande  que 
celle  de  la  France  et  dont  la  population  parait  égaler  au  moins  la 
moitié  de  celle  de  la  France,  qui,  d'autre  part,  est  à  une  trentaine 
de  jours  de  navigation  de  Marseille,  il  faut  une  administration 
autonome,  forte  et  Tunité  de  direction.  Le  Gouvernement  métro- 
politain la  compris.  L'unité  politique  existait  en  1876,  mais  Tanité 
administrative  n'existait  pas.  Enfin,  non  sans  luttes  et  non  sans 
récriminations  il  est  vrai,  il  est  intervenu  le  31  juillet  1898  un 
décret  qui  a  constitué  le  budget  général  deTIndo-Chine  et  modifié, 
en  vue  de  Tunité,  les  administrations  particulières  des  cinq  parties 
4e  rindo-Chine,  Cochinchine,  Cambodge,  Annam,  TonkinetLaos. 
Le  Gouvernement  est  devenu  un  et  fort,  ayant  dans  la  main  les 
grandes  affaires  d'intérêt  général  et  dans  sa  caisse  l'argent  pour 
les  entreprendre.  Ce  n'était  pas  par  le  côté  financier  que  brillait 
jadis  rindo-Chine.  Le  budget  de  l'Annam-Tonkin,  créé  en  1887, 
était  constamment  en  déficit,  apparent  ou  latent,  si  bien  que  sur 
l'emprunt  de  80  millions  autorisé  en  1896,  43  ont  dû  être  afi*ecté8 
au  solde  de  l'arriéré.  Les  finances  de  la  Cochinchine  étaient  citées 
comme  les  plus  prospères,  les  recettes  avaient  pendant  une  suite 
d'années  excédé  les  dépenses.  Mais  le  Conseil  colonial  où  les  élus 
des  fonctionnaires  locaux  étaient  les  maîtres  avait  accru  peu  à  peu 
les  besoins^  surtout  ceux,  paraît-il,  qui  intéressaient  les  fonction- 
naires, jusqu'à  dépasser  la  recette;  elle  aussi  était  en  déficit.  La 
réforme  gouvernementale  a  amélioré  cet  état  de  choses.  Elle  a 
permis  de  rétablir,  soit  par  une  surveillance  plus  sévère  de  la 
perception,  soit  par  la  limitation  des  accroissements  de  dépenses, 
soit  par  l'imposition  de  taxes  nouvelles,  l'équilibre  dans  les  bud- 
gets locaux  et  en  même  temps  elle  a  fourni  au  budget  général 
des  réponses  suffisantes  pour  payer  les  nombreux  services  géné- 
raux dont  il  prenait  la  charge.  Les  résultats  ont  été  obtenus  malgré 
les  difficultés  de  trésorerie  occasionnées  par  la  baisse  presque 
■constante  du  change  de  la  piastre.  Ils  ont  donné  à  l'Indo-Chine 
un  crédit  qu'elle  n'avait  pas  encore  et  ils  lui  ont  permis  de  con* 
tracter  dans  de  bonnes  conditions  et  de  gager  les  emprunts  de 
1898  et  de  1901.  A  leur  tour,  ces  emprunts,  dont  une  partie  a  déjà 
été  réalisée  et  dont  l'amortissement  est  même  commencé,  payent 
les  grands  travaux  publics.  La  caisse  générale  est  alimentée  par 
des  sources  de  revenu  qui  entraient  auparavant  dans  les  caisses 
locales,  douanes,  contributions  indirectes,  régies,  eiuregistrement, 
domaine  et  timbre,  postes  et  télégraphes,  forêts.  Le  système  des 
impositions  au  Tonkin  a  été  remis  à  l'étude.  Les  rôles  des  contri- 
butions directes,  impôt  foacier  et  impôt  personnel,  ont  été  refaits 
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en  vue,  d'une  part,  d'accroître  le  rendement  et,  d'autre  part,  de 
mieux  équilibrer  les  charges  entre  les  provinces,  les  communes, 
les  contribuables.  La  perception  a  cessé  d*ètre  aux  mains  des 
autorités  indigènes  et  a  passé  dans  celles  de  Tadministration 
européenne. 

L'Indo-Chine  est  un  pays  essentiellement  agricole.  Le  riz,  le 
poisson,  le  porc,  la  volaille  sont  les  principaux  articles  de  l'ali- 
mentation. LaDirection  de  l'agriculture  s*est  appliquée  à  améliorer 
la  culture  du  riz  que  depuis  longtemps  la  Cochinchine  produit 
en  surabondance.  Elle  essaie  et  encourage,  quand  il  y  a  lieu,  les 
cultures  que  recherche  l'industrie  locale  ou  le  commerce  d'expor- 
tation, celles  du  caféier,  du  tabac,  du  cotonnier,  du  caoutchouc 
et  de  la  gutta-percha,  de  la  canne  à  sucre,  du  pavot  à  opium,  du 
poivrier,  etc.;  l'arbre  à  thé  se  multiplie  en  Annam.  La  terre 
appartient  aux  indigènes  et  c'est  par  leurs  bras  qu'elle  est  cultivée- 
Toutefois  le  droit  de  propriété  a  été  reconnu  aux  Français  et  le 
nombre  des  exploitations  européennes  en  Indo-Chine  s'est  élevé 
de  323  en  1896  à  717  en  1901,  comprenant  à.  cette  dernière  date 
une  superficie  de  357.481  hectares.  L'industrie  européenne  en  est 
&  ses  débuts.  Il  y  a  place  aussi  pour  elle;  car  l'Indo-Chine  offre 
une  assez  grande  variété  de  matières  et,  pour  les  transformer  en 
produits  industriels,  une  main-d'œuvre  très  adroite,  facilement 
disciplinable  et  à  bon  marché,  malgré  la  hausse  qui  s'est  déjà 
produite  dans  le  taux  des  salaires.  Si  l'installation  d'industries 
doit  y  être  envisagée,  c'est  dans  la  limite  où  elles  ne  peuvent  nuire 
aux  industries  métropolitaines.  Quant  au  régime  douanier  con- 
venable à  rindo-Chine,  il  vaut  mieux  qu'elle  file  elle-même  son 
coton  que  d'acheter  ses  filés  k  l'Inde  anglaise  et,  si  elle  cherche 
plus  tard  à  les  tisser  sans  réclamer  à  l'Administration  aucune 
faveur,  il  serait  injuste  d'entraver  cet  effort  et  de  priver  ainsi  les 
colons  français  et  les  Annamites,  qui  sont  nos  sujets  et  nos  pro- 
tégés, du  droit  de  se  vêtir  à  bon  marché  et  suivant  leur  conve- 
nance. 

La  réforme  des  moyens  de  communication  a  été  lente  à  s'effec- 
tuer. Le  premier  essai,  le  chemin  de  fer  de  Langson  qui,  malgré 
sa  voie  étroite  de  60  centimètres,  a  coûté  20  millions  au  lieu  de  4, 
n'a  pas  été  heureux;  c'était  avec  la  ligne  de  Saigon  à  Mythe,  qui 
ne  servait  guère  qu'aux  voyageurs,  tout  ce  que  possédait  l'Indo* 
Chine  en  1897.  Mais  un  plan  complet  a  été  consacré  par  la  loi  da 
28  décembre  1898  autorisant  un  emprunt  de  200  millions  eiclu- 
sivement  affecté  &  la  construction  des  chemins  de  fer  et  c'est,  dès 
aujourd'hui,  avec  ses  propres  ressources  que  Tlndo-Ghine  crée  sa 
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viabilité.  Le  système  des  routes  et  des  cours  d'eau  a  été  amélioré, 
5  grands  pouts  métalliques  ont  été  construits  avec  les  fonds  du 
budget  général,  des  travaux  importants  ont  été  effectués  dans  les 
ports,  4  phares  sont  en  construction  ;  le  nombre  des  bureaux  des 
postes  et  télégraphes  s'est  élevé  de  149  en  1897  à  267  avec  les 
bureaux  auxiliaires  en  1901  ;  le  réseau  des  lignes  télégraphiques 
a  passé  de  13.000  à  18.000  kilomètres. 

La  moyenne  du  commerce  extérieur,  y  compris  le  cabotage  et 
le  transit,  avait  été  de  216  millions  de  francs  pour  la  période  quin- 
quennale 1892-1896  avec  un  chiffre  initial  de  196  millions  et  un 
chiffre  terminal  de  216,  soit  une  augmentation  de  10  p.  100; 
durant  la  période  1897-1901  l'augmentation  a  été  de  157  & 
535  millions,  soit  106  p.  100  et  la  moyenne  est  de  383  millions. 
Le  commerce  avec  la  France,  qui  était  de  28  millions  en  1892  et  de 
52  millions  (16  à  l'exportation  avec  la  France,  36  à  l'importation 
de  la  France)  en  1897,  est  monté  à  140  millions  (40  à  l'exportation 
et  100  à  rimportation),  en  1901.  Le  riz  est  de  beaucoup  l'article 
le  plus  important  de  l'exportation  ;  l'exportation  des  poissons  secs 
de  la  Cochinchine  et  du  Cambodge  qui  sont  au  second  rang  est 
stationnaire;  l'exportation  des  denrées  coloniales  a,  au  contraire, 
plus  que  doublé  et  dépasse  aujourd'hui  celle  de  la  pèche.  Celle 
du  charbon  de  terre  a  quadruplé  et  approche  de  4  millions  de  francs. 
Celle  des  huiles  et  sucs  végétaux  a  triplé.  L'importation  se  com- 
pose principalement  de  tissus,  de  fils,  d'ouvrages  en  métaux  et 
de  métaux,  de  combustibles  minéraux  et  surtout  de  pétrole,  de 
denrées  coloniales,  de  boissons  et  de  farineux  alimentaires.  La 
France,  sous  Fabri  du  tarif  de  1892,  a  fourni  presque  tous  les 
ouvrages  en  métaux,  surtout  les  matériaux  de  construction  méca- 
nique ainsi  que  les  bijoux  dont  la  valeur  a  quadruplé.Ces  ouvrages, 
ainsi  que  les  denrées  alimentaires,  farine  de  flroment,  conserves, 
lait  concentré,  vins,  liqueurs,  bière,  sont  presque  tous  destinés  à 
des  consommateurs  européens,  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
fonctionnaires,  colons,  qui  contribuent  ainsi  largement  à  la  supé- 
riorité des  importations  sur  les  exportations  et  qui  regrettent  la 
limitation  que  leur  imi>08e,  par  le  renchérissement,  le  régime 
douanier  de  la  Blétropoie. 

Le  temps  amènera  sans  doute  de  nouveaux  besoins  de  la  popu- 
talion  et  dictera  de  nouvelles  obligations  aux  administrateurs. 
Toutefois  une  voie  est  tracée  dont  la  direction  est  bonne  :  un 
budget  général,  constitué  de  manière  à  profita  des  plus-values  de 
ta  richesse,  un  budget  central  et  des  budgets  locaux  en  équilibre» 
de  grands  teaivaux  d'utilité  publique  et  ssrtoel  ta  viabaité,  ta 
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sécurité  et  la  justice  pour  les  indigèues  sans  empiétement  sur 
leurs  mœurs  et  leurs  institutions  nationales,  la  liberté  du  travail 
et  Tappui,  au  besoin,  du  gouvernement  pour  les  colons,  un  tarif 
douanier  adouci,  s'il  est  possible  quelque  jour  de  Tobtenir,  un 
gouverneur  général  à  la  hauteur  de  sa  mission,  des  fonctionnaires 
recrutés  d'après  leur  valeur  personnelle  et  promub  d'après  leurs 
services,mais  non  choisis  dans  le  personnel  qui  ne  peut  être  casé 
en  France;  voilà  les  souhaits  qu'on  peut  faire  pour  Tlndo-Chine 
et  qui,  après  ce  qui  a  été  accompli,  ne  sont  pas  seulement  des 
rêves  d'avenir. 

Une  très  importante  discussion  s'est  engagée  entre  plusieurs 
membres  de  l'Académie  sur  la  question  de  la  population  à  la  suite 
de  la  lecture  faite  sur  ce  sujet  par  M.  le  colonel  Toutée.  Elle  sera 
ultérieurement  résumée  ici. 

M.  Georges  Picot  a  présenté  quelques  renseignements  sur  les 
remèdes  à  appliquer  pour  la  répression  de  la  mendicité  et  du  vaga- 
bondage^ d'après  une  étude  très  complète  de  M.  Louis  Rivière. 

Le  premier  Empire  crut  avoir  résolu  le  problème  par  la  création 
de  dépôts  de  mendicité  établis  dans  chaque  département  pour 
loger  les  mendiants  et  débarrasser  les  grandes  routes.  Pour  des 
raisons  d'économie  le  nombre  de  ces  dépôts  a  diminué  dans  le 
cours  du  xix«  siècle;  il  y  en  avait  37  en  1814;  on  n'en  comptait 
plus  que  22  en  1818,  7  en  1830  ;  à  la  fin  du  Gouvernement  de  juil- 
let un  léger  rehaussement  se  produisit:  puis  vint  Texpédient  des 
ateliers  nationaux.  Sous  le  second  Empire  on  essaya  de  relever 
les  dépôts  de  mendicité,  on  était  en  face  d'un  article  du  Code 
pénal  qui  supposait  l'existence  de  ces  dépôts  et  frappait  le  délit  de 
inendicité. 

En  Angleterre  on  a  procédé  à  la  création  de  Workhotises,  En 
Allemagne  il  existe  des  maisons  analogues  régies  par  une  disci- 
pline militaire  ;  à  côté  des  47  établissements  appartenant  à  l'Etat 
on  trouve  un  certain  nombre  de  coloniesagricolesduesà  l'initiative 
privée. 

C*est  en  Belgique  où  le  problème  a  été  résolu  de  la  façon  la 
plus  heureuse  peut-être.  Les  juges  de  paix  belges,  dont  la  situa- 
tion n'est  nullement  comparable  à  celle  des  juges  de  paix  des 
autres  pays  (ils  sont  inamovibles  et  reçoivent  8.000  francs  de 
traitement)  envoient  dans  les  colonies  agricoles  tousles  vagabonds 
qui  ne  sont  pas  ou  infirmes  ou  malades  ou  de  braves  gens  dé- 
tournés pour  un  instant  d'une  vie  active  et  désireux  d'y  revenir  le 
plus  vite  possible.  Les  moyens  d'action  dont  disposent  les  juges 
de  paix  leur  permettent  de  connaître  très  rapidement  les  anté- 


REVUE    DE  l'académie  DES   SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES     365 

cédents  des  délinquants  et  les  jugements  peuvent  être  rendus 
sans  retard.  La  durée  de  Finternement  est  de  deux  à  sept  ans  ; 
au  premier  abord  cette  durée  est  de  nature  à  effrayer  ;  mais  elle 
peut  être  diminuée  par  la  libération  conditionnelle.  C'est  ici  que 
se  place  un  mécanisme  1res  ingénieux  :  auprès  des  dépôts  sont 
institués  des  comités  locaux  qui  se  réunissent  chaque  semaine 
pour  entendre  les  intéressés  et  dresser  des  listes  de  libérations 
conditionnelles.  Ces  listes  sont  transmises  au  Ministre  de  la  Jus- 
tice qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des  vagabonds.  Les  dépôts  qui 
furent  remplis  au  lendemain  de  l'application  de  la  loi  n'ont  plus 
aujourd'hui  qu'une  population  de  5.000  vagabonds  incorrigibles. 
Ce  système  a  parfaitement  réussi  en  Belgique  ;  il  a  eu  pour  con- 
séquence de  faire  refluer  sur  noire  frontière  nord  un  certain 
nombre  de  vagabonds  belges.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  a,  dans 
son  département  et  d'accord  avec  le  Conseil  général,  mis  en 
vigueur  un  système  calqué  sur  le  système  belge  dans  la  mesure 
où  la  loi  française  le  permettait.  Il  a  été  décidé  que  les  vagabonds 
seraient  conduits  à  la  prison  cellulaire  de  Béthune  ;  comme  ce 
n'est  pas  précisémentce  qu'ils  désirent,  ilsontpréféré  passer  dans 
un  autre  département  et  le  Pas-de-Calais  s'en  est  aussi  trouvé 
débarrassé. 

De  cette  communication  il  y  a  lieu  de  rapprocher  celle  de 
M.  Lyon-Caen  concernant  la  criminalité. 

S'inspirant  de  ce  qu'avait  écrit  M.  G.  Vidal,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  M.  Lyon-Caen  avait  indiqué  une 
amélioration  dans  l'état  de  la  criminalité  ;  le  nombre  des  réci- 
divistes serait  en  décroissance  (107,  110  en  1892  ;  909.666  en  1896; 
95.213  en  1897),  le  chiffre  des  délinquants  primaires  aurait  égale- 
ment diminué  en  matière  criminelle  correctionnelle  ;  un  heureux 
changement  se  serait  produit  aussi  au  point  de  vue  de  la  précocité 
des  délinquants  en  ce  sens  que  le  nombre  des  mineurs  de  16  ans 
poursuivis  en  justice  de  8.717  en  1893  serait  descendu,  en  s'abais- 
sant  chaque  année,  à  7.6S3  en  1896  et  à  7.386  en  1897,  que  celui 
des  jeunes  délinquants  de  16  à  22  ans,  de  37.017  en  1893,  serait 
descendu  à  34.936  en  1897. 

M.  Georges  Picot  a  cru  devoir  formuler  les  réserves  les  plus 
expresses.  Il  s'est  demandé  si  la  réduction  relevée  ne  tiendrait 
pas  à  un  grand  relâchement  dans  les  poursuites  et  il  a  cité  à  ce 
propos  le  point  spécial  du  vagabondage.  Les  statistiques  donnent 
une  proportion  très  satisfaisante  de  vagabonds  poursuivis  et  con- 
damnés ;  il  en  résulterait,  si  on  s'en  rapportait  aux  statistiques, 
que  le  vagabondage  est  en  décroissance^  et  que  si,  il  y  a  une 
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yingtaine  d'années,  il  était  une  plaie,  cette  plaie  est  presque 
guérie.  Il  est  d'expérience  pourtant  que  sur  les  routes  le  nombre 
des  vagabonds  a  considérablement  augmenté.  Seulement  les 
arrestations  sont  moindres  parce  que  la  gendarmerie  a  reça 
Tordre  de  ne  pas  arrêter  les  vagabonds  ayant  dans  leur  pocbe 
25 centimes. Tous  les  vagabonds  se  sont  alors  munis  de  25  centimes; 
ils  gardent  ces  25  centimes  et  ces  2b  centimes  les  sauvent.  Les 
paysans  ont  beau  demander  l'arrestation  des  vagabonds  qu'ils 
voient  allumer  leurs  pipes  à  côté  des  meules.  Les  gendarmes 
refusent  parce  que,  pourvus  de  la  somme  qui  est  considérée  comme 
un  moyen  de  subsistance,  ces  vagabonds  seraient  immédiatement 
relâchés.  Voilà  des  faits  qui  prouvent  qu'il  faut  faire  une  décom- 
position dans  les  statistiques  qui  sont  données,  et  se  demander 
si,  par  des  circonstances  de  différente  nature,  il  n'y  a  pas  une 
diminution  dans  la  répression. 

M.  Bérenger  a  relevé  qu'il  peut  y  avoir  certainement,  en  ce  qui 
touche  le  vagabondage,  un  relâchement  au  point  de  vue  des  arres- 
tations ;  autrefois  on  arrêtait  beaucoup  trop  pour  vagabondage  ; 
c'est  peut-être  une  réaction  contre  ce  qui  existait  précédemment, 
il  suffisait  d'être  trouvé  sans  travail  sur  les  routes  ;  des  ouvriers 
en  chômage  étaient  ainsi  souvent  arrêtés  ;  on  les  condamnait 
simplement  parce  qu'ils  ne  travaillaient  pas  ;  il  y  avait  excès  dans 
la  répression.  Y  a-t-il  excès  dans  un  autre  sens  ?  Gela  tient-il  aux 
instructions  actuellement  données  ?  C'est  possible  pour  une  part, 
mais  cela  tient  surtout  à  ce  qu'on  a  accablé  la  gendarmerie  de 
services  administratifs  qui  absorbent  tous  ses  instants  et  l'em- 
pêchent de  constater  certains  délits  avec  la  même  vigilance. 
Lorsque  des  gendarmes  ont  à  porter  des  avis  administratifs  ou  des 
papiers  militaires,  convocations  ou  livrets,  comment  est-il  pos- 
sible qu'ils  puissent  s'arrêter  en  route  pour  interroger  les  vaga- 
bonds et  à  plus  forte  raison  se  détourner  de  leur  chemin  pour  les 
mener  en  prison  ?  La  gendarmerie  est  aujourd'hui  trop  souvent 
entravée  dans  ses  devoirs  judiciaires.  C'est  là  la  principale  cause 
de  la  diminution  constatée  dans  la  répression  de  certains  délits. 
Pour  les  autres,  s'il  y  a  eu  aussi  diminution,  ce  fléchissement  a 
des  causes  multiples  dont  quelques  unes  sont  critiquables,  dont 
d'autres  sont  satisfaisantes.  Parmi  ces  dernières  c'est  avec  satis- 
faction qu'il  faut  constater  les  effets  produits  par  la  loi  de  sursis. 
La  diminution  dans  le  nombre  des  condamnations  doit  lui  être 
particulièrement  attribuée.  [1  en  est  de  même  de  la  diminution 
du  nombre  des  récidivistes.  Cela  prouve  que  les  mesures  de  bonté 
prises  avec  discernement  peuvent  avoir  des  résultats  très  impor- 
tants sur  la  récidive  c'est-à-dire  sur  la  criminalité  elle-même. 
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II 

M.  Frédéric  Passy  a  présenté  d'instructives  considérations  sur 
Y  arbitrage  international. 

L'idée  de  l'arbitrage  entre  les  nations  depuis  1794  n'a  pas 
cessé  de  faire  des  progrès  ;  Ton  peut  même  dire  qu'elle  a  acquis 
un  prestige  véritable.  II  n'y  a  pas  eu  moins  de  177  instances 
arbitrales  engagées  entre  diverses  nations  au  cours  du  xix'^  siècle  : 
de  1794  à  1820,il  y  en  a  eu  15;  8  de  1821  à  1840;  20 de  1841  à  1860; 
le  nombre  est  passé  rapidement  à  44  de  1861  à  1880,  à  90  de 
1881  à  1900.  Il  faut  y  joindre  comme  plus  significatifs  encore,  peut- 
être,  les  négociations  ou  les  traités  tendant  à  l'organisation  d'une 
procédure  régulière  et  permanente  d'arbitrage  :  négociation  entre 
la  Confédération  Helvétique  et  les  Etats-Unis  d'Amérique;  conclu- 
sion d'un  traité  (non  ratifié,  il  est  vrai,  par  le  Sénat  américain) 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne;  traité  définitif  entre 
le  royaume  d'Italie  et  la  République  Argentine;  adhésion  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Sud  au  Congrès  de  Mexico,  avec 
résolution  de  la  Conférence  de  La  Haye;  Conférence  de  La  Haye, 
enfin,  et  organisation  de  cette  Cour  internationale  d'arbitrage, 
encore  trop  peu  comprise  et  trop  peu  utilisée,  mais  qui  offre 
dès  maintenant  à  tous  les  Etats  un  moyen  sûr  d'échapper  aux 
risques  de  la  guerre  et  à  laquelle  avant  peu  il  ne  leur  sera  plus 
possible,  sans  crime  et  sans  honte,  d'éviter  de  recourir.  Il  n'est 
pas  interdit  de  penser  que  le  xx*  siècle  ne  se  terminera  pas  sans 
voir  enfin  se  constituer  une  juridiction  internationale  permanente 
et  promulguer  un  Code  de  Droit  public  international. 

M.  Lyon-Caen  a  communiqué  une  note  sur  la  loi  concernant  la 
responsabilité  en  matière  d'accident  du  travail. 

La  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabilité  des  accidents  du 
travail  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers.  Or,  la  loi  nouvelle  a,  au  contraire,  pro- 
voqué un  nombre  énorme  de  procès.  Ces  procès  tiennent  assu- 
rément quelque  peu  ce  qu'il  s'agit  d'une  loi  récente  consacrant 
des  principes,  tout  nouveaux;  mais  ils  sont  dus  pour  une  bien 
plus  grande  part  à  la  rédaction  très  imparfaite  de  la  loi  et  aux 
lacunes  qu'elle  présente.  Notre  loi  sur  la  responsabilité  des  acci* 
dents  industriels  est  le  fruit  d'un  travail  parlementaire  de 
dix  années;  mais  le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire  et  si  les  lois 
imposées  sont  généralement  mal  faites,  les  lois  qui  restent  sou- 
mises au  Parlement  pendant  de  longues  années  ne  valent  pas 
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toujours  mieux;  elles  sont  le  résultat  de  la  coopération  d*un  trop 
grand  nombre  de  personnes  qui  se  succèdent  dans  les  Chambres 
pendant  plusieurs  législatures  successives.  Du  reste,  on  Ta  sou- 
vent constaté,  l'art  de  rédiger  les  lois  parait  perdu  en  France 
et  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas  là  .un  mal  momentané.  De 
1789  à  1852,  sous  les  divers  régimes  politiques,  les  lois  françaises 
ont  été,  par  leur  rédaction  claire,  simple  et  correcte,  des  modèles 
que  les  étrangers  eux-mêmes  admiraient  sans  savoir  les  imiter. 
Mais,  dès  le  début  du  second  Empire,  la  rédaction  de  nos  lois  est 
devenue  très  défectueuse  et,  sous  ce  rapport,  aucune  améliora- 
tion ne  s*est  produite  depuis  la  chute  de  ce  régime.  La  loi  sur  la 
responsabilité  des  accidents  du  travail,  quelque  opinion  qu*OD 
ait  d'elle  au  fond,  est  certainement  une  des  lois  des  dernières 
années  qui  montre  le  mieux  le  véritable  état  de  décadence  dans 
lequel  nous  sommes  tombés  en  France  au  point  de  vue  de  la 
rédaction  des  lois.  Malheureusement  si  le  mal  est  certain,  les 
remèdes  sont  difficiles  à  trouver. 

M.  Georges  Picot  a  ajouté  quelques  remarques  :  il  n'y  a  pas  de 
pays  civilisé  où  Ton  ne  soit  inquiet  de  la  forme  des  lois  et  de  la 
façon  dont  elles  sont  préparées  qui  rend  très  difficile  de  les 
codifier;  tous  ceux  qui  s^occupent  de  législation  s'alarment  de 
ce  fait;  il  y  aurait  lieu  d'examiner  le  résultat  que  donnent  les 
commissions  extra-parlementaires  qui  préparent  les  lois  avec 
une  grande  compétence;  dans  certains  pays  les  lois  préparées 
par  des  commissions  exlra-parlemenlaires  sont  présentées  aux 
Parlements  qui  les  votent  dans  leur  ensemble  par  un  seul  article; 
cette  méthode  simple  évite  les  lenteurs  d'une  discussion  de  détail 
à  laquelle  les  députés  sont  mal  préparés;  la  loi  est  ainsi  soumise 
plus  rapidement  à  l'expérience  pratique. 

M.  Brochard  a  lu  une  notice  sur  M.  Francisque  Bouillisr^  son 
prédécesseur  au  sein  de  la  section  de  philosophie  ;  M.  Bergson  a 
présenté  un  mémoire  sur  Vinluition  et  V analyse  en  métaphy- 
sique ;  M.  Gréard.  un  travail  sur  Michelet  et  V éducation  nationale  ; 
M.  Babeau,  membre  libre,  une  notice  sur  M.  Perrens,  ancien 
membre  libre  de  l'Académie.  MM.  Lehr  et  Descamps,  corres- 
pondants onl  adressé  des  communications  sur  La  Constitution 
municipale  de  Strasbourg  de  1482 à  1789  et  sur  La  première  appli- 
cation de  la  Convention  de  La  Haye  lors  .de  Varbitrage  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Mexique,  Au  nom  de  feu  M.  le  prince  Georges 
Bibesco,  associé  étranger,  M.  Georges  Picot  a  lu  une  notice  sur  le 
siège  de  Puebla. 
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III 

Indépendamment  de  l'important  travail  de  M.  le  colonel  Toutée 
sur  la  population  et  le  moyen  d'atignienter  la  natalité  en  France^ 
TAcadémie  a  entendu  des  lectures  faites  par  des  savants  étran- 
gers. C'est  ainsi  que  M.  d'Eichthal  a  soumis  une  étude  sur  La  so- 
lidarité sociale  et  les  nouvelles  formules  ;  M.  Lorin,  un  essai  sur 
L'émigration  des  Basques  et  la  colonisation  de  F  Afrique  française 
du  Nord  ;  M,  Carré  a  exposé  la  révision  du  procès  Lally-Tol- 
lendal  ;  M.  le  docteur  Proust  s'esl  arrêté  à  la  défense  sociale 
contre  la  tuberculose  et  M.  Ferdinand  Dreyfus,  à  la  Conférence 
internationale  tenue  à  Paris  pour  la  répression  de  la  traite  des 
blanches. 


IV 

Dans  sa  séance  du  20  décembre  l'Académie  a  élu  M.  Bodley  à  la 
place  de  correspondant  pour  la  section  de  morale  laissée  vacante 
par  la  nomination  de  M.  Gustave  Moynîer  comme  associé  étranger. 

M.  Bérenger,  succédant  comme  président  à  M.  Albert  Sorel, 
M.  Théophile  Roussel  a  été  élu  vice  président  à  sa  place. 


V 

Le  6  décembre  1902  rAcadémie  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle 
sous  la  présidence  de  M.  Albert  Sorel. 

M.  Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  histoinque 
sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Paul  Janet. 

Dans  son  discours  M.  Albert  Sorel,  président  de  l'Académie,  a  fait 
connaître  le  résultat  des  concours. 

Sur  les  2. 000 francs  formant  la  valeur  duprix  Le  Dissez  dePenanrun, 
la  Section  de  morale  a  fait  attribuer  par  l'Académie  une  récompense 
de  1.500  francs  à  M.  Paul  Lacombe,  inspecteur  général  honoraiqe  des 
bibliothèques  et  des  aichives,  pour  son  ouvrage  La  Guerre  à  l'homme, 
500  francs  à  M.  G.  Chaumeil,  inspecteur  général  honoraire  de  Tins- 
truction  publique,  pour  son  Manuel  d'éducation  populaire. 

Le  prix  Bordln,  d'une  valeur  de  2.500  francs,  a   été  décerné,  sur  le 

rapport  de  la  Section  de   législation,  à  M.  Eugène  Lacombe,  ancien 

sénateur,  pour  son  mémoire  sur  La  responsabilité  des  accidents  de 

travail  ;  une  récompense  de  500  francs  prise  sur  des  fonds  disponibles 

T.  un.  —  MARS  1903  24 
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a  été  décernée  aa  mémoire  de  M.  Paal  Griveau,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

Le  prix  Wolowski,  d'une  valeur  de  3.000  francs,  a  été  partagé  égale- 
ment entre  M.  GoUlonardt  professeur  &  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité de  Gaen,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux  sur  le  droit  civil  et 
M*  André  Weiss,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univanité  de 
Paris,  pour  son  Traité  théorique  et  pmtiqtie  de  droit  intemationat 
privé. 

Le  concours  Rossi  pour  1902  portait  sur  cette  question  :  De  Vinter" 
vention  des  municipalités  dans  le  domaine  de  findustrie  en  matière 
économique  et  commerciale^  réunir  des  renseignements  relatifs  à  ce  sujet 
en  France  et  à  Vétranger,  et  pf*oposer  des  conclusions.  Sans  décerner 
le  prix,  l'Académie  a  accordé  deux  récompenses  de  1.500  francs  cha- 
cune. Tune  à  M.  Alfred  des  Cilleuls,  chef  dn  division  honoraire  à  la 
Préfecture  de  la  Seine,  l'autre  à  l'auteur  du  mémoire  n^  5  qui  ne  s*est 
pas  fait  connaître. 

La  Section  d'histoire  avait  fait  admettre,  comme  sujet  du  prix  du 
budget  pour  1902,  VEistoire  de  1800  à  1810,  d'un  des  départements 
faisant  partie  dune  des  anciennes  provinces  d'Alsace,  de  LofToine, 
Champagne,  Picardie  et  Flandre;  l'Académie  a  décerné  le  prix,  de  la 
valeur  de  2.000  francs,  à  MM.  Georges  Saint  Yves  À  Montauban,  et  Jules 
Chavanon,  archiviste  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 

Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  (de  la  valeur  de  3.000  francs)  est  décerné 
pour  la  première  fois;  il  est  destiné  à  récompenser  le  œuvres  impri- 
mées depuis  moins  de  trois  ans  et  consacrées  à  l'histoire  des  négocia- 
tions de  la  France  ou  à  des  questions  qui  se  rattachent  directement  à 
la  diplomatie;  il  a  été,cette  fois,  partagé  en  deux  parts  égales  de  i.500  fr. 
chacune,  entre  M.  Louis  Michon,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d* Appel  de  Paris,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Les  Traités  internationaux 
devant  les  Chambres^  et  M.  Albert  Waddington,  professeur  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  l'Université  de  Lyon,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Recueil  des  instructions  données  aux  ambassadeurs  et  ministres  de 
France  depuis  les  traités  de  Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française 
(t.  XVI,  Prusse),  recueil  publié  sous  les  auspices  de  la  Commission  des 
Archives  diplomatiques  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Sans  décerner  le  prix  Ernest  Thorel,qui  est  de  la  valeur  de  2.000  francs, 
l'Académie  a  accordé  quatre  récompenses,  de  500  firancs  chacune,  & 
MM.Melfort,  inspecteur  primaire  de  la  Seine,et  Cartault,directeur  d'Ecole 
publique  à  Paris,  pour  leur  livre  intitulé  :  Prévoyance  et  Mutualité', 
Histoire  de  la  Famille  Lebrun;  à  M.  E.  Garcin,  commis  d'inspection 
académique  à  Grenoble,  pour  son  livre  intitulé  :  Le  Livre  de  lamutud' 
litéy  à  M.  Edouard  Rœrich,  pasteur   à  Elbeuf,  pour  son  manuscrit 
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ayant  pour  titre  :  Uécùle  de  la  UbetHé  ;  à  BfUe  Albertine  Jeunesse,  à 
Sèvres,  pour  son  mannscrit  intitulé,  Le  Journal  de  Louise,  Une  men- 
tion honorable  a  été  décernée  à  Mlle  Dncamp,  à  Paris,  ponr  son  ma- 
nuscrit :  La  Maiion  de  Manon. 

Le  prix  Carlier,  d'une  valear  de  1.000  francs,  destiné  à  récompenser 
le  meiilenr  oa?rage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveauœ  à  suggérer 
pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  dans  la  ville  de  Paris,  a  été  décerné  à  M.  le  D**  Legrain, 
médecin  en  chef  des  asiles  d*aliénés  de  la  Seine  (Viile-Eyrard),  prési- 
dent de  rUnion  française  anti-alcoolique,  et  à  Mme  Legrain,  secrétaire 
générale  adjointe  de  FUnion  française  anti-alcoolique,  présidente  de 
rUnion  française  des  femmes  ponr  la  tempérance,poQr  leur  livre  intitulé 
La  Réforme  du  cabaret  et  les  restaurants  de  tempérance. 

Sur  les  5.000  francs,  montant  de  la  valeur  des  prix  François-Joseph 
Andiffred  (ouvrages)  TAcadémie  a  décerné  des  récompenses  de  500  fr. 
chacune  :  à  MM.  Eugène  Blum,  professeur  de  philosophie  an  lycée  de 
Montpellier,pour  son  ouvrage  :  La  Déclaration  des  droits  de  V homme  et 
du  citoyen  (commentaire);  Louis  Bréhier,  chargé  de  cours  d'histoire  à 
rUniversité  de  Giermont-Ferrand,  pour  son  ouvrage  :  L'Egypte  de  1798 
&  1900;  Gustave  Fautras,  inspecteur  de  renseignement  primaire  à 
Pontoise,  pour  ses  deux  ouvrages  :  Autour  d'ttn  champ  de  bataille  et 
de  la  Loire  à  l'Oder  ;  Henri  Froidevaux,  pour  son  liyre  :  L'Œuvre  sco- 
laire de  la  France  aux  colonies ;Ume  J. Leroy ,pour  son  livre  :  Les  Droits 
de  Venfant  ;  Henri  Lorin,  professeur  à  TUniversité  de  Bordeaux, 
pour  son  ouvrage  V Afrique  à  Ventrée  du  xx"  siècle  ;  Pinloche,  pour 
son  livre  :  Pestalozzi  et  l'Education  populaire  moderne  ;  Henri  Sée, 
professeur  d'histoire  à  l'Université  de  Rennes,  pour  son  ouvrage  :  Les 
Classes  rurales  et  le  Régime  domanial  en  France  au  Moyen-Age; 
J.  Tchemoff,  pour  son  ouvrage  :  Le  Parti  républicain  sous  la  monar^ 
chie  de  Juillet  ;  Georges  Weill  pour  son  Histoire  du  parti 
républicain  en  France  de  1814  à  1870.  En  outre,  une  mention  hono- 
rable a  été  accordée  à  V(Buore  des  voyages  scolaires,  œuvre  fondée  à 
Reims^  en  1897,  ayant  pour  président-fondateur  M.  A.  E.  André,  ins- 
pecteur de  renseignement  primaire  à  Reims. 

Le  prix  François-Joseph  Andiffred,  de  la  valeur  de  15.000  francs^ 
destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements, 
de  qnelque  genre  qu'ils  soient,  est  décerné  à  Mme  Meyrier,  femme  du 
viee-consui  de  France  à  Diarbekir  (Turquie  d'Asie),  «  pour  sa  vaillante 
conduite  et  le  dévouement  qu'elle  a  montré  lors  des  massacres  d'Ar- 
ménie en  1895  et  l^f5  ». 

L'Académie  a  distribué  le  24  juin  les  sommes  provenant  de  la  fon- 
datum  Camot,  73  secours  de  âOO  firancs  chacun  ont  été  décernés  A 
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73  veuves  d'ouvriers  ohargées  d'enfants,  jugées  les  plus  méritantes. 
Sur  les  ressources  delà  fondation  Gasne  elle  a  attribué  3  secours  de 
âOO  francs  chacun  à  3  veuves  sans  ressources  et  chargées  d'enfants. 

Enfin  des  bourses  triennales  ont  été  données  à  d'anciens  élèves  sortis 
des  lycées  Louis-le-Grand,Gharlemagne,  Henri  IV,  Condorcet  et  Hoche, 
après  avoir  obtenu  un  prix  ou  un  accessit  au  Concours  général  en 
philosophie,  en  mathématiques  spéciales,  en  discours  français  et  en 
histoire. 


Pour  être  complet  il  reste  à  indiquer  ici  les  sujets  mis  au  concours. 
Section  de  philosophie.  —  L'Académie  a  proposé  pour  Tannée  1905 
le  sujet  suivant  :  La  philosophie  de  Schopenhauer,  Le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  fr.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat 
de  l'Institut  le  31  décembre  1904,  terme  de  rigueur.  Le  sujet  du  prix 
Bordin  pour  1905,  de  la  valeur  de  2.500  francs  et  qui  sera  clos  le 
31  décembre  1904,  est  le  suivant  :  Maine  de  Biran  et  sa  place  dam 
r histoire  de  la  philosophie»  Le  sujet  du  prix  Saintour  pour  1905  est 
VAttmtion  ;  la  valeur  du  prix  est  de  3.000  francs;  le  concours  prendra 
unie  31  décembre  1904.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le 
concours  Victor  Cousin  de  1904  l'étude  de  la  théorie  des  passions  dam 
la  philosophie  ancienne  :  le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  francs.  Le 
concours  sera  terminé  le  31  décembre  1903.  Pour  1905  le  prix  Crouzet, 
dont  le  montant  est  de  3.000  francs,  est  consacré  à  la  théorie  psycho- 
logique de  Vinstinct;  le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1904.  Eo 
1903  sera  décerné  le  prix  Gegner.  Pour  la  première  fois  sera  décerné 
en  1906  le  prix  Charles  Levêque,  de  la  valeur  de  3.000  francs,à  distri- 
buer tous  les  quatre  ans  à  l'auteur  d'un  ouvrage  de  métaphysique 
publié  dans  les  quatre  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  clôture 
du  concours  (fixée  maintenant  au  31  décembre  1905),  l'Académie  se 
réservant  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les 
.ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés. 

Section  de  morale.  —  L'Académie  propose  pour  le  prix  du  budget  de 

1905  ce  sujet  :  Vidée  de  progrès  dans  la  philosophie  française  du 

xviii*  et  du  xix^  siècle.  Le  prix  est  de  2.000  francs.  Le  concours  prendra 

Ûïi,  le  31  décembre  1904.  Le  concours  Stassart,  pour  1905,  porte  sur 

.une  Etude  sur  Th.  Jouffroy.  Le  prix  est  de    3.000  francs;  le  concours 

.sera  clos  le  31  décembre  1904. 

Section  de  législation^  droit  public  et  jurisprudence.  —  Pour  1906 
le  concours  du  budget  est  réservé  à  cette  question  :  De  la  puissance 
paternelle  et  de  la  tutelle  sur  les  enfants  naturels  ;  étude  critique  de 


REVUE   DE  l'académie  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES      37d 

législation  comparée.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  francs.  Les 
mémoires  devront  être  remis  au  plus  tard  le '31  décembre  1905.  L* Aca- 
démie proroge  au  31  décembre  1903  le  sujet  suivant  qu*elle  avait  pro- 
posé pour  le  concours  Saintour  de  1902  :  Etudier  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  morale  publique  au  triple  point  de 
vue  de  la  nature  de  Vinfraciion^  de  la  pénalité  et  de  la  juridiction.  Le 
prix  est  de  3.000  francs,  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  comme 
sujet  du  concours  Odiion  Barrot  pour  Tannée  1904  Vétude  critique 
de  l'organisation  judiciaire  dans  les  Etats-Unis  de  V Amérique  du  Nord 
diaprés  la  constitution  fédérale  et  d'après  les  constitutions  des  difTé- 
rents  Etats  et  des  résultats  pratiques  de  son  fonctionnement.  Le  prix 
est  de  la  valeur  de  S.OOO  francs.  Les  concurrents  devront  remettre  leurs 
miEmuscrits  au  plus  tard  le  31  décembre  1903.  Le  prix  Kœnigswarter, 
d'une  valeur  de  1.500  francs,destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage 
sur  rhistoire  du  droit,  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours  (ûxé  au  31  décembre  1903),  sera  décerné  en 
1904,  l'Académie  se  réservant  d'introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candida- 
tures d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pu  être  présentés. 

Section  d'économie  politique,  statistique  et  finances,  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1904,  le  sujet  suivant  :  De  la 
transformation  des  agglomérations  urbaines  sous  V influence  des  divers 
facteurs  physiques, économiques, administratif  s  et  sociaux, Le  prix  est  de 
la  valeur  de  2.000  francs.  Le  concoure  sera  clos  le  31  décem- 
bre 1903.  Pour  1906  le  concours  portera  sur  la  grève  et  le  contrat  de 
travail  au  point  de  vue  économique  et  social  ;  le  prix  est  de  la  valeur 
de  2.000  francs.  La  date  extrême  pour  la  remise  des  manuscriU  est  le 
31  décembre  1905.  L'Académie  a  prorogé  au  {31  décembre  1903  le  con- 
cours Bordin  ouvert  pour  1898  et  prorogé  ensuite  à  Tannée  1901  sur 
le  commerce  des  céréales,  grains  et  farines  à  Paris, l'importation  répar- 
tition des  provisions  entre  les  mois  de  Vannée, variations  des  prix, orga- 
nisation commerciale.  Le  prix  de  la  valeur  de  2.500  francs,  sera 
décerné  en  1904.  Le  concours  Léon  Faucher  pour  Tannée  1904  porte  sur 
la  vie  et  l'œuvre  de  Bastiat;le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs;  le 
concours  prendra  un  le  31  décembre  1903.  Les  concours  Rossi  portent 
pour  1903  sur  C étude  comparative  des  budgets  de  la  France  {budgets 
de V Etat) au  xix*  siècle  (le  prix  est  de  4.000  francs;  le  terme  du  con- 
cours le  31  décembre  1903)  :  pour  1904  sur  la  houille  et  le  fer  au  point 
de  vue  économique  depuis  le  début  du  xix*  siècle  (clôture  du  concours, 
31  décembre  1903)  ;  pour  1905  sur  l'histoire  économique  de  la  laine  (clô- 
ture du  concours,  31  décembre  1904);  pour  1906  le  concours  est  con- 
sacré aux  Trusts  et  syndicats  de  producteurs  au  point  de  vue  écono^ 
mique,  social  et  législatif  ;  le  prix  est  comme  toujours,  de  4.000  francs; 
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les  manascrits  de?roiit  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  190S. 
Sa  1906  l'Académie  décernera  le  prix  de  Woiowski  (yalenr  3.000  francs) 
au  meilleur  ouvrage  d^économie  politique  publié  dans  les  huit  années 
•qui  auront  précédé  la  clôture  du  concomrs  fixée  au3i  décembre  1905; 
TAcadémle  se  réserve  d^introduire,  s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'au- 
teurs dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  présentés.  Le  concours  Le 
Bissez  de  Pénanrun  portera  en  1904  sur  les  ouvrages  d'économie  poli- 
tique  parus  dans  les  six  dernières  années   et  déposés    à  l'Institut  le 

30  décembre  1903. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  a  proposé 
pour  l'année  1904  et  comme  sujet  du  concours  du  budget  la  question 
de  Vinftuenoe  de  la  France  sur  le  développement  intellectuel  et  social 
de  la  Russie,  les  concurrents  étant  invités  à  ne  mentionner  qu'inci- 
demment les  relations  diplomatiques  et  militaires  entre  la  France  et 
la  Russie  et  à  faire  porter  tout  leur  effort  sur  l'examen  des  rapports 
intellectuels  et  sociaux  des  deux  nations  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de 
2.000  francs;  le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1903.  Elle  a 
prorogé  au  31  décembre  1904  le  sujet  qu'elle  avait  d'abord  proposé 
pour  le  concours  Bordin  de  1896  et  qu'efie  a  ensuite  prorogé  au 

31  décembre  1901  :  Rapports  de  la  politique  coloniale  et  de  la  po- 
litique européenne  de  la  France  depuis  la  paix  d*Utrecht  jusqu'en 
1789  :  le  prix,  de  la  valeur  de  2.500  francs,  sera  décerné  en  1905.  Les 
manuscrits  devront  être  remis  avant  le  31  décembre  1904,  terne  de 
rigueur.  L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1904  le  sujet  suivant 
qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  Saintourde  1902  :  De  la  notion 
de  VEtat^d^ après  les  écrivains  du  xyiii*  siècle  et  de  rinfluenee  qu'elle  a 
exercée  sur  les  idées  politiques  des  hommes  de  la  Révolution.  Le  prix  est 
delà  valeur  de  3.000  francs. Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1904. 
L^Académie  rappelle  qu*elle  a  proposé  pour  le  concours  Saintour  de 
1904  ce  sujet  :  Histoire  de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  xvin*  et 
XIX*  siècles  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  francs.Le  concours  prendra 
fin  le  31  décembre  1903.  En  1904  l'Académie  décerna  le  ^ 
triennal  de  Gourcel  pour  récompenser  un  ouvrage  portant  sur  lesfve- 
miers  siècles  de  Tbistoire  de  France  (époques  mérovingiennes  oucar- 
OYÎngiennes)  ou  destiné  à  populariser  quelque  épisode  de  cette  histoire 
depuis  l'origine  rudimentaire  des  tribus  franques  jusqu'au  environs  de 
Fan  1.000.  Les  ouvrages  devront  être  déposés  le  31  décembre  1903  et 
avoir  été  publiés  dans  les  neuf  dernières  années  qui  auront  précédé 
la  clôture  du  concours.  L^Académie  se  réserve  d'introduire,  s'il  y  a 
lieu,  les  candidatures  d'auteurs  d<mt  les  ouvrages  n'auraioit  pas  Hé 
présentés  ;  le  prix  est  delà  valeur  de  2.^100 francs. 

Sa  1906^  i'Aciadémie  des  sciences  morales  et  péSHqmm  décenien  hs 
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prix  Jean  Reynaad  (d*ime  Taleor  de  10.000  fr.)  an  trarail  le  pins  méri- 
tanl  qui  se  sera  produit  pendant  nne  période  de  cinq  années. 

Le  prix  Estrade  Delcros  (de  la  valeur  de  8.000  fr.)  sera  décerné  par 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques^  en  1905,  à  nn  onrrage 
tmbUé  dans  les  cinq  années  précédentes  et  rentrant  dans  Tordre  des 
travaux  dont  elle  s'occupe.  Le  prix  ne  pourra  être  partagé;  les  aateura 
pourront  déposer  leurs  travaux  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le 
31  décembre  1901,  mais  FAcadémie  se  réserve  dlntroduire,  s'il  y  a  Heu, 
les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient  pas  été  pré^ 
sentes. 

Le  prix  J.  J.  Berger  (de  la  valeurde  i5.000fr.)  sera  décerné  àrœuvre 
la  plus  méritante  concernant  la  ville  de  Paris;  les  ouvrages  (qui  de*- 
▼ront  nécessairement  émaner  de  Français)  devront  être  remis  le  31  dé- 
cembre 1905;  comme  précédemment  l'Académie  se  réserve  d'en  cou- 
ronner d'autres. 

L'Académie  a  prorogé  au  31  décembre  1903  le  sujet  proposé  pour 
le  prix  Félix  de  Beaujour  pour  l'année  1896,  prorogé  déjà  successi- 
vement aux  années  1899  et  1902  :  De  Vindigence  et  de  Vassistance  dans 
les  grandes  villes  etparliculièrement  en  France  deptds  1789  jusqu*ànos 
jours.  Le  prix  à  décerner  en  1904  est  de  5.000  francs;  le  concours 
prendra  fin  le  31  décembre  1903.  Pour  1905,  le  concours  portera  sur 
Vétude  des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  Vakoolisme  considéré 
comme  cause  de  misère  physique  et  morale.  Le  prix  est  également  de 
5.000  francs.  Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1904. 

Le  prix  Thorel,  d'une  valeur  de  2.000  francs,  à  décerner  tous  les 
deux  ans  au  meilleur  ouvrage  soit  imprimé,  soit  manuscrit,  destiné  à 
l'éducation  du  peuple,  non  un  livre  pédagogique  mais  une  brochure  de 
quelques  pages,  ou  un  livre  de  lecture  courante,  sera  décerné  en  1904. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1903.  Les  ouvrages  imprimés  devront  avoir  été  publiés 
dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  con- 
cours. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages)  est  fondé  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu, 
à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la 
justice.  La  valeur  est  de  5.000  francs.  Les  ouvrages,  qui  devront  avoir 
été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la  clô- 
ture des  concours,  devront  être  déposés  le  31  décembre  1903. 

Le  prix  Garlier,  de  la  valeur  de  1.000  franc8,'est  destiné  à  récompen- 
ser le  meilleur  ouvrage  ayant  en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer 
pour  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus 
nombreuse  dans  la  Ville  de  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  1903.  Les 


876  JOURNAL  DES  ÉCONOUISTES 

ouTrages  devront  être  remis,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1903  et, 
ea  outre,  avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  précédant 
la  clôture  du  concours. 

Pour  ces  différents  concours,  TAcadémie  se  réserve  le  droit  d*intro- 
duire,  s*il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'au- 
raient pas  été  présentés. 

Le  prix  Jules  Audeoud,  d'une  valeur  de  12.000  francs,  sera  décerné 
en  1905  à  des  ouvrages  imprimés  et  à  des  institutions,  établissements 
publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services  relatifs  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soulagement  des  pauvres.  Les  ouvrages 
imprimés  devront  avoir  été  publiés  dans  les  quatre  années  précédant 
la  clôture  du  concours  ûxée  au  31  décembre  1904.  Les  institutions,  éta- 
blissements ou  œuvres  ne  doivent  pas  se  proposer  au  concours;  TAca- 
demie  se  réserve  le  droit  de  les  désigner. 

En  1904  sera  décerné  le  prix  triennal  Jean-Baptiste  Chevallier,  de  la 
valeur  de  3.000  fr.,  pour  le  meilleur  travail  publié  dans  chaque  période 
triennale  en  vue  de  la  défense  soit  de  la  propriété  individuelle,  soit 
du  droit  de  tester  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  Code  civil,  soit  du  droit  de 
succéder  ab  intestat  d  après  les  divers  ordres  établis  par  le  même  Code. 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1903  ;  les  ouvrages  devront  être 
déposés,  au  plus  tard,  le  31  décembre  1903. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (actes  de  dévouement)  est  destiné 
à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands  dévouements  de  quelque 
genre  qu'ils  soient;  il  est  d'une  valeur  de  15.000  francs,  il  peut  être 
attribué  à  un  lauréat  ou  divisé  entre  plusieurs.  L'Académie  n'admet  pas 
de  candidatures  au  prix  François-Joseph  Audiffred,  elle  se  réserve  le 
droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même  les  dévouements  qu'elle 
récompense.  Toutefois,  elle  accueillera  les  informations  que  des  tiers 
pourraient  lui  fournir.  Ces  informations  devront  être  remises  au  secré- 
tariat de  l'Institut,  au  plus  tard,  le  ^1  décembre  1903. 

J,  Lbfort. 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE         377 


TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaire  :  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire  :  Les  écoles  congréga- 
nistes  et  le  commerce.  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  :  La  zone 
franche  et  la  douane.  Chambre  de  Commerce  de  Besançon  :  La  percée  du 
Simplon.  Les  colis  postaux.  Chambre  de  Commerce  du  Mans:  Les  délé- 
gations ouvrières.  Le  Simplon.  Chambre  de  Commerce  d'Alger  :  Alger  port 
franc.  Le  privilège  des  délégués  ouvriers.  Chambre  de  Commerce  française 
de  Milan  :  L'industrie  sucrière  en  Italie.  La  richesse  française  eo  Italie* 
Les  machines  françaises  en  Italie.  Les  pécheurs  italiens.  Chambre  de  Com- 
merce française  de  Montréal  :  La  pisciculture.  La  laiterie  canadienne.  Les 
pommes  du  Canada.  Chambre  de  Commerce  française  de  New  York:  Les 
industries  américaines.  Le  pétrole.  Le  fer  et  Tacier.  Les  sardines  à  Van- 
couver. Trusts  et  tarifs  douaniers.  Bulletin  économique  de  VIndo-Chine  : 
L'agriculture  et  Télevage  en  Indo-Chine.  Le  pétrole  japonais.  Comité  com- 
mercial consultatif  français  de  Port-Louis  {Vile  Maurice)  :  Mules  et  auto- 
mobiles. Chambre  syndicale  du  Commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  : 
Ses  origioes  et  son  œuvre.  Le  laboratoire  municipal.  Chambre  de  Com- 
meixe  du  Rio  de  la  Plata  :  Ses  statuts  et  son  programme. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Maine-et-Loire  a  émis  un  yœa 
demandant  la  réouverture  des  écoles  libres  supprimées.  Nous 
n'avons  pas  de  peine  à  croire  qu'en  Anjou  l'esprit  clérical  est 
pour  quelque  chose  dans  cette  affaire,  mais  nous  devons  conve- 
nir que  les  considérants  présentés  n'en  sont  pas  moins  valables. 

Décidée  quinze  jours  seulement  avant  les  vacances,  la  ferme- 
ture de  ces  écoles  a  arrêté  brusquement  la  vente  des  livres  de 
prix,  et  les  libraires  ont  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice  sérieux, 
dont  le  contre-coup  se  reporte  sur  les  éditeurs,  les  imprimeurs, 
les  fabricants  de  papiers,  les  relieurs,  etc.  Les  industries  du  livre 
ne  sont  pas  seules  à  en  souffrir.  Le  départ  des  religieuses  de 
chaque  commune  où  elles  habitaient  est  préjudiciable  aux  com- 
merçants de  ces  localités  :  bouchers,  boulangers,  épiciers, 
maçons,  charpentiers,  qai  souffrent  déjà  de  la  dépopulation  des 


878  JOURNAL  DES  ÉC0?)0)1I8TB8 

campagnes.  Il  n*est  pas  jusqu'aux  sculpteurs  qui  ne  réclament  et 
se  plaignent  que,  après  le  départ  des  ordres  religieux,  a  l'indus- 
trie du  meuble  sculpté  pour  chapelles  est  atteinte  dans  des  pro- 
portions telles,  que  l'existence  de  la  plupart  des  maisons  qui  en 
vivent  est  gravement  compromise.  » 

Cette  réclamation  a  donné  lieu  à  une  correspondanee  aigre* 
douce,  plutôt  aigre  que  douce,  entre  le  ministre  du  Commerce  et 
la  Chambre  de  Commerce.  Le  ministre  reproche  à  la  Chambre 
de  délibérer  sur  des  questions  qui  sont  absolument  étrangères  à 
ses  attributions  et,  comme  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cela 
arrive,  il  la  menace  de  lui  couper  les  vivres.  La  Bergère  répond 
au  Berger  ; 

«  Nous  avons  pour  attributions  de  présenter  nos  vues  sur  les 
moyens  d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait,  sans  sortir  de  nos  attributions, 
puisque  nous  nous  sommes  bornés  au  point  de  vue  économique, 
industriel  et  commercial...  Pensez-vous  nous  intimider  ou  noas 
Imposer  silence,  en  le  prenant  ainsi  avec  des  hommes  libres, 
honorés  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens?  Après  tout,  vous 
n*étes  pas  idoine  en  la  matière  au  même  degré  que  nos  élec- 
teurs. ». 

—  La  Chambre  de  Commerce  de  Marseille  a  donné  son  appro- 
bation au  principe  de  la  création  des  zones  franches  en  France. 
Le  difficile,  étant  donnée  la  complexité  des  tarifs  douaniers,  est 
de  passer  du  principe  à  l'application.  Sur  quel  pied  les  marchan- 
dises introduites  en  zones  franches  seront-elles  admises  à  l'inlé- 
rieur,  si  elles  veulent  y  entrer?  Une  proposition  de  loi  d'origine 
parlementaire  demande  que  toute  marchandise,  sortant  de  la 
zone  franche  pour  entrer  dans  le  territoire  douanier,  paie  le  droit 
du  tarif  maximum  accru  de  la  surtaxe  d'entrepôt. 

Avant  de  l'adopter,  il  convient  de  voir  comment  le  problème  a 
été  résolu  dans  d'autres  ports  se  trouvant  dans  des  conditions 
analogues.  A  cet  effet,  la  Chambre  de  Marseille  a  envoyé  une 
délégation  visiter  les  ports  de  Gènes,  Trieste  et  Fiume  et  elle 
publie  le  rapport  de  ses  délégués. 

Nous  y  apprenons  que,  à  Gènes,  l'entrepôt  franc  réexportée 
l'étranger  à  peine  le  sixième  de  ses  sorties  et  livre  les  5/Ôàla  con- 
sommation intérieure.  Un  port  franc  ne  travaille  donc  pas  umqya- 
meni  pour  l'exportation  et  il  ne  convient  pas  de  prendre  des 
mesures  radicales  pour  empêcher,  (es  marchandises  sortant  du 
.  pprA  franc  de  pénétiej  §(ur  le  marcj^^.  i)§^io|ial.  Le  rapport  pro^fe 
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par  les  statistiques  du  port  de  Marseille  qae  Tintérét  fiscal  est  sur 
ce  point  d'accord  avec  l'intérêt  commercial»  et  que  des  mesures 
exclusives  auraient  pour  résultat  de  favoriser  les  ports  francs 
étrangers  au  détriment  des  nationaux. 

Il  est  donc  nécessaire  de  créer  des  zones  franches  en  France 
et  de  laisser  la  porte  de  ces  zones  ouverte  du  côté  du  marché 
français.  Les  moyens  à  employer  pour  atteindre  ce  but  sont  indi- 
qués dans  les  conclusions  du  rapport.  Voici  le  principal  :  Les 
marchandises  sortant  d'une  zone  franche  paieront  à  leur  entrée 
en  France,  comme  cela  se  passe  à  la  sortie  du  dépôt  franc  de 
Gènes  pour  Fltalie,  le  même  droit  qu'elles  auraient  payé  si  elles 
étaient  entrées  directement  sur  le  territoire  national. 

—  Chambre  de  Commerce  de  Besançon. —  L'ouverture  des  diffé- 
rents tunnels  des  Alpes  a  eu  pour  conséquence  de  diminuer, 
sur  les  réseaux  français,  le  trafic  à  destination  de  l'Italie,  de 
l'Europe  méridionale,  de  l'Egypte,  de  l'Asie  Mineure.  La  percée 
du  Simplon,  actuellement  en  cours,  aggravera  certainement  ce 
dommage,  si  des  mesures  ne  sont  pas  prises  pour  la  création  de 
lignes  françaises,  directes  et  rapides,  convergeant  sur  le  Simplon, 
et  reliant  Paris  et  la  mer  du  Nord  à  Milan. 

Pour  prévenir  ce  danger,  la  Chambre  de  commerce  de  Besançon 
estime  qu'il  est  urgent  d'organiser  une  ligne  à  destination  du 
Simplon  susceptible  d'assurer  le  passage  par  les  réseaux  français 
du  trafic  en  provenance  ou  à  destination  de  Paris,  du  nord  et  du 
nord-ouest  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  des  pays  du  Levant, 
a  Un  raccourci  sur  la  ligne  Mouchard-Vallorbes  offrirait  par  com- 
paraison à  tous  les  tracés  aujourd'hui  en  présence^  le  minimum 
de  distance  actuellement  réalisable  entre  Paris  et  Milan,  ainsi  que 
le  minimum  de  frais  et  de  temps  en  ce  qui  concerne  la  construc- 
tion. » 

Certains  commerçants,  pour  empêcher  que  leurs  colis  ne  soient 
dévalisés  en  cours  de  route,  avaient  eu  l'idée  de  les  entourer 
d^une  bande  de  sûreté,  portant  l'inscription  suivante  :  «  Recon- 
naître le  poids;  vérifier  si  les  bandes  de  sûreté  sont  intactes.  » 
La  Compagnie  P.-L.-M.,  d'accord  avec  l'Administration  des  Postes, 
a  interdit  l'usage  de  ces  inscriptions,  sous  prétexte  qu'il  est 
défendu  «  d'insérer  dans  les  échantillons  ou  dans  les  colis  pos- 
taux, toute  lettre  ou  note  pouvant  tenir  lieu  de  correspondance.  » 

La  Chambre  de  commerce  de  Besançon  observe  que,  ni  dans  sa 
lettre,  ni  dans  son  esprit,  la  loi  ne  défend  de  porter  extérieure- 
ment sur  les  paquets  tons  les  avertissements  nécessaires  au  bieiu 
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du  transport;  par  exemple  :  Fragile,  craint  Vhumiditéy  côté  à 
ouvrir.  Or,  si  uq  avertissement  est  nécessaire,  c'est  bien  celui  de 
s'assurer  du  poids  et  du  contenu  des  colis  postaux.  Il  ne  faut  pas 
que  la  Poste  et  les  Compagnies  nous  donnent  à  croire  qu'elles 
sont  «  de  mèche  »  avec  les  dévaliseurs. 

—  La  Chambre  de  Commerce  du  Mani^m  dans  un  but  de  prévoyance 
pour  les  intérêts  ouvriers  et  patronaux  compromis  par  une  solli- 
citude trop  exclusive  pour  étrejuste».se  prononce,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  Chambres  de  commerce,  contre  le  projet  de  loi 
Mirman  relative  au  renvoi  des  ouvriers  chargés  de  délégation. 
Ses  principales  raisons  sont  que  les  faits  sur  lesquels  se  base  ce 
projet  sont  inexacts;  qu'il  est  contraire  au  principe  de  l'égalité  de 
créer  dans  chaque  atelier  deux  catégories  d'ouvriers,  les  uns  sou- 
mis au  droit  commun,  les  autres  placés  dans  une  situation  privi- 
légiée; que  la  preuve,  mise  à  la  charge  du  patron,  parait  presque 
impossible  À  apporter,  en  raison  du  refus  constant  des  ouvriers 
de  témoigner  contre  leurs  camarades  ;  que  le  nombre  des  ouvriers 
ainsi  privilégiés  pourra  être  indéfiniment  étendu  et  renouvelé. 

La  région  mancello  étant  éloigné"^  de  la  Suisse  et  de  l'Italie  et 
plutôt  agricole  qu'industrielle,  le  percement  du  Simplon  ne  Hq- 
téresse  pas  directement,  mais  seulement  au  point  de  vue  des 
intérêts  généraux  du  pays.  Néanmoins,  la  Chambre  de  commerce 
du  Mans  se  prononce  en  faveur  de  cette  entreprise  et  demande 
que  les  travaux  soient  poussés  activement.  <  C'est  par  le  perce- 
ment du  Simplon  que  nous  pouvons  conserver  encore  longtemps 
sur  notre  territoire  la  grande  ligne  de  Londres- Brindisi  et  Suez; 
s'il  était  différé,  il  y  aurait  à  craindre  qu'une  ligne  d'Ostende  à 
Salonique  passant  par  Vienne  ne  se  construise  et  nous  enlève  le 
trafic  qui  doit  nous  rester.  » 

—  Chambre  de  commerce  d'Alger.  La  question  des  ports  francs 
est  à  l'ordre  du  jour  en  France.  On  demande  l'établissement 
de  zones  franches  à  Marseille,  à  Bordeaux,  au  Havre,  etc.,  mais, 
observe  la  Chambre  d'Alger,  il  n'est  nullement  question  d'en 
établir  à  Alger.  Pourtant  les  conditions  y  sont  plus  favorables. 
Marseille,  par  exemple,  demande  «  de  pouvoir  faire  entrer  dans 
l'intérieur  de  pays,  au  tarif  minimum^  les  marchandises  sortant 
de  la  zone  affranchie  ».  On  est  moins  exigeant  à  Alger,  on  admet 
que  toutes  les  marchandises  sortant  du  port  franc  soient  soumises 
au  tarif  maximum  pour  entrer  dans  l'intérieur  du  pays.  D'autre 
part,  l'industrie  française  s'élève  contre  les  zones  franches,  parce 
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qu^elle  redoute  la  concurrence  des  industries  qui  iront  s*y  établir; 
or,  ces  objections  n'ont  aucune  valeur  en  ce  qui  concerne  TÂlgérie, 
où  Tindustrie  n'est  encore  qu'à  l'état  embryonnaire. 

C'est  là  une  raison  qui  milite  en  faveur  du  choix  d'Alger  pour 
faire  l'expérience  des  ports  francs.  Les  députés  d'Alger,  ajoute  la 
Chambre,  pourraient  se  placer  sur  ce  terrain  et  dire  au  Gouver- 
nement :  V  Puisqu'en  France  les  opinions  sont  partagées,  que  les 
uns  discutent  la  nécessité  des  zones  franches  et  que  les  autres  y 
sont  hostiles,  il  conviendrait  de  satisfaire  au  vœu  des  Délégations 
financières  d'Algérie  et  d'en  faire  l'essai  à  Alger.  » 

Le  projet  Mirman  est  aussi  repoussé  par  la  Chambre  de  Com- 
merce d'Alger.  Le  rapporteur  fait  remarquer  que  cette  proposition 
aboutirait  directement  à  la  constitution  d'une  classe  de  privilégiés, 
personnages  intangibles,  affranchis  presque  entièrement  de  l'au- 
torité patronale. 

—  La  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan  donne  des  ren- 
seignements sur  l'état  actuel  de  l'industrie  sucrière  en  Italie. 
Contrairement  k  plusieurs  autres  pays,  qui  ont  restreint  l'étendue 
de  leurs  cultures  betteravières,  l'Italie  a  augmenté  la  sienne  d'en- 
viron 30  p.  100  cette  année.  Le  rendement  à  l'hectare  a  été  beau- 
coup inférieur  à  celui  de  l'année  dernière;  20.000  kil.  au  lieu  de 
30.000.  Cette  diminution  dans  le  rendement  compenserait  Taug- 
mentation  des  superficies  ensemencées;  mais  la  betterave,  qui 
avait  une  richesse  de  11.50  de  sucre  l'année  dernière,  a  environ 
14.  50  cette  année.  Il  y  aura  donc,  au  bout  du  compte,  augmenta- 
tion de  la  production.  L'auteur  trouve  que  le  gouvernement  italien 
a  supprimé  les  primes  sucrières  trop  précipitamment,  et  que  les 
sucreries  nouvellement  installées  avec  un  capital  élevé  avaient 
encore  besoin  de  quelques  années  de  protection  pour  se  trouver 
dans  des  conditions  égales  aux  sucreries  des  pays  étrangers.  Dans 
cette  industrie  se  trouvent  employés  et  immobilisés  80  millions  de 
lire,  dont  une  grande  partie  n'a  donné  encore  aucun  bénéfice. 

Le  même  Bulletin  nous  apprend  qu'il  y  a  en  Italie  de  nom- 
breuses maisons  de  commerce  françaises,  spécialement  à  Naples, 
Milan,  Gènes  et  Turin,  occupant  68  millions  de  capitaux  français. 
La  France  y  possède  aussi  105  millions  de  propriétés  foncières, 
dont  26  pour  des  immeubles  de  congrégations  et  20  pour  un 
grand  domaine  dans  la  province  de  Foggia.  Les  banques  fran- 
çaises ou  italiennes  détiennent  environ  80  millions  de  nos  capi- 
taux. Les  mines  de  kaolin,  fer,  carbonates,  argent,  zinc,  etc., 
représentent  environ  22  millions  français,  dont  moitié  en  Sardai- 
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gae,  123  milloBB  représenteot  la  part  firançaise  dans  l'industrie 
de  ritalie,  sur  lesquels  le  sud  de  la  Péninsule  en  prend  40^  b 
Lombardie  25,  la  Vônétie  20  et  la  Toscane  10.  Nous  ne  pouTOos 
énumérer  tous  les  emplois  des  capitaux  français  en  Italie,  nous 
dirons  seulement  que  Tltalie  entre  dans  la  fortune  française  à 
l'étranger  pour  un  total  de  1.430  millions. 

M.  Arrigoni  constate  que  l'importation  des  machines  françaises 
en  Italie,  pendant  les  dix  dernières  années,  a  diminué,  et  il 
recherche  les  causes  de  cette  diminution.  La  France  a  douté  da 
développement  industriel  de  lllaiie.  Toutefois,  elle  s'est  retirée 
au  moment  précis  où  elle  aurait  pu  tirer  profit  de  la  bonne 
renommée  qu'elle  s'était  précédemment  acquise.  Les  producteurs 
français  n'accordent  pas  assez  de  facilités  de  paiement  à  leurs 
clients  italiens.  Us  ne  se  donnent  pas  assez  de  peine  et  ne  font 
pas  de  démarches  pour  faire  connaître  leurs  produits;  toutes 
choses  que  les  Allemands  ne  manquent  pas  de  faire,  ce  qui  leur 
permet  dà  prendre  le  dessus.  L'auteur  conseille  aux  fabricants 
ft^ançais  de  machines-outils  pour  le  travail  du  fer  et  du  bois  de 
s'entendre  avec  les  Italiens  :  entente  d'autant  plus  facile  à  établir 
que  l'analogie  des  deux  langues  s'y  prête  mieux  qu'avec  les 
Allemands. 

Nous  trouvons  encore  dans  le  même  Bulletin  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  la  marine  marchande  italienne  en  général  et 
sur  la  pèche  en  particulier.  Les  progrès  de  la  marine  marchande 
italienne  sont  assez  connus  ;  disons  un  mot  de  la  pèche.  Au  com- 
mencement de  1901,  23.598  barques  et  bateaux  de  69.645  ton- 
neaux étaient  inscrits  pour  exploiter  cette  industrie.  La  pèche  dn 
poisson  occupe  23.130  bateaux  de  62.537  tonneaux  ;  celle  do 
coraQ  199,  jaugeant  2.238  tonneaux  ;  249  de  4.870  tonneaux 
pèchent  les  éponges.  Les  gains  des  pécheurs  italiens,  dit  l'auteur, 
ne  sont  jamais  très  grands.  Une  nation,  entourée  comme  l'Italie, 
de  mers  très  riches  en  poissons,devrait  en  faire  une  grande  expor- 
tation à  l'étranger  ;  il  n'en  est  pas  ainsi.  Une  des  raisons  de  Fin- 
férîorité  de  la  pèche  en  Italie  est  «  l'ignorance  des  pécheurs  qui 
continuent  à  exploiter  leur  industrie  comme  on  le  faisait  aux 
temps  préhistoriques,  sans  adopter  aucun  deci  procédés  modernes 
et  rationnels  pratiqués  si  largement  à  l'étranger.  » 

—  Chambre  de  coimmerce  françaite  de  Montréal.  Les  pécheurs 
qui  voudraient  appliquer  les  procédés  modernes  et  rationnels 
qu'on  vient  de  leur  conseiller  pourront  se  référer  à  l'étude  publiée 
par  la  Chambre  de  Montréal  sur  la  propagation  artificielle  et 
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rélevage  des  truites.  Si  Ton  avait  coatinué  depuis  le  commence- 
ment du  monde  à  couper  l'arbre  pour  avoir  le  fruit,  la  terre  serait 
complètement  dénudée  aujourd'hui.  On  a  approprié  la  terre,  on 
l'a  cultivée,  et  ses  fruits  ont  été  multipliés.  Il  est  temps  d'em- 
ployer le  même  procédé  pour  la  mer  sous  peine  de  la  voir  se 
dépeupler  de  poissons. 

Les  agriculteurs  canadiens  n'attendent  pas,  comme  les  nôtres, 
que  les  tarifs  douaniers  viennent  hausser  artificiellement,  pour 
un  moment,  les  prix  des  céréales.  La  culture  des  grains  ne  paie 
pas  assez.  Ils  en  font  moins  et  se  livrent  à  d'autres  genres  d'exer- 
cices. C'est  ainsi  que  l'industrie  laitière  a  pris  et  continue  de 
prendre  au  Canada  un  développement  rapide.  Le  fromage  et  le 
beurre,  dit  le  Bulletin^  ont  dû  soutirer  l'année  dernière  aux  con- 
sommateurs anglais,  pour  les  distribuer  aux  producteurs  cana- 
diens, des  sommes  qui  atteignent  une  centaine  de  millions  de 
francs,  a  L'aisance  qu'apporte  dans  les  campagnes  la  plantureuse 
saison  de  l'industrie  laitière  a  rendu  les  cultivateurs  très  indé- 
pendants ;  ils  ne  livrent  guère  de  grains,  parce  qu'ils  trouvent 
les  prix  actuels  trop  bas...  Ils  ne  livrent  guère  non  plus  de  foin.  » 
Le  Bulletin  donne  les  statistiques  de  l'exportation  laitière  depuis 
1896,  et  il  expose  la  manière  de  procéder  des  laiteries  coopéra- 
tives et  autres.  Nos  cultivateurs  pourraient  peut-être  tirer  profit 
de  ces  renseignements,  si  l'Angleterre  n^était  pas  trop  éloignée 
de  la  France  pour  qu'on  puisse  y  transporter  des  beurres  et  des 
fromages. 

Une  autre  culture,  qui  est  d'un  bon  rapport  pour  les  Canadiens 
et  qui  ne  demande  pas  de  grands  efforts,  c'est  la  «  pomme  à  cou- 
teau. »  Le  Canada  en  exporte  en  Louisiane,  en  Floride  et  ailleurs. 
Les  pommiers  canadiens  viennent  sans  doute  de  semis  de  pom- 
miers normands  et  bretons.  Toutefois  il  est  à  remarquer  qu'on  ne 
trouve  au  Canada  aucun  représentant  du  pommier  à  cidre.  On  se 
propose  d'y  pourvoir.  «  Le  sol  canadien  étant  si  bien  doué  pour 
la  production  de  la  pomme,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  songer  à 
y  créer,  en  prévision  des  déficits  à  venir,  des  vergers  de  pommes 
à  cidre  qui  pourraient  être  en  plein  rapport  d'ici  à  une  quinzaine 
d'années.  » 

On  ferait  peut-être  bien,  en  France,  de  songer  à  produire  moins 
de  pommes  à  cidre  et  plus  de  pommes  à  couteau.  Avec  la  facilité 
et  le  bon  marché  actuel  des  transports,  le  cidre  ne  peut  guère 
concurrencer  le  vin  si  abondant  en  France,  tandis  que  les  pommes 
à  couteau  sont  d'un  prix  bien  plus  élevé  et  d'un  placement  plus 
assuré. 


(| 
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—  La  Chambre  de  commerce  française  de  New- York  donne  de 
nombreux  extraits  des  rapports  du  recensement  de  1000  sur  les 
industries  américaines,  le  capital  qu'elles  emploient,  la  valeur  de 
leurs  produits,  etc.  Ces  extraits  sont  très  intéressants,  mais  leur 
abondance  rend  le  choix  impossible  et  nous  oblige  à  renvoyer  les 
lecteurs  à  la  source  : 

La  Russie  a  produit  Tannée  dernière  85.000.000  de  t)arils  de 
pétrole,  et  les  États-Unis  69.000.000.  En  supposant,  ce  qui  n'est 
pas,  que  ces  deux  pays  fussent  les  seuU  à  en  produire,  on  voit 
que  le  trust  américain  n'est  pas  encore  prêt  de  contrôler  la  pro- 
duction mondiale. 

Plus  de  110.000  tonnes  de  fer  et  d'acier,  nous  apprend  le  Bul- 
letin, ont  été  importées  d'Europe  aux  Étals-Unis  durant  novembre 
par  la  voie  de*New-York,  Philadelphie  et  Baltimore.  D'autre  part, 
dans  les  dix  premiers  mois  de  l'année  dernière,  les  exportations 
des  articles  en  fer  et  en  acier,  et  celles  des  huiles  minérales  ont 
diminué  de  ^  4.000.000,  soit  ^  8.000.000  pour  ces  deux  produits. 
11  ne  paratt  donc  pas  que  le  trust  de  l'acier  soit  plus  redoutable 
que  le  trust  du  pétrole. 

Les  sardines  auraient-elles  émigré  de  nos  parages  pour  se 
réfugier  à  Vancouver  ?  Le  Bulletin  nous  apprend  que  ces  pois- 
sons abondent  dans  le  détroit  de  Puget  et  que  leur  qualité  est 
supérieure  à  celle  des  sardines  de  l'Atlantique.  Une  usine  existe 
déjà  et  il  est  question  d'en  bâtir  de  plus  importantes.  Avis  aux 
sardiniers  bretons  qui  seraient  disposés  à  émigrer. 

Tout  en  proclamant  que,  dans  son  Message  au  Congrès,  le  Pré- 
sident Roosevelt  a  traité  de  main  de  maître  deux  sujets  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'Europe  :  les  trusts  et  le  tarif  doua- 
nier, la  Chambre  de  commerce  de  New-York  estime  que  le  Con- 
grès actuel  ne  votera  aucune  des  lois  si  sagement  recommandées 
par  le  Président.  Les  membres  les  plus  notables  du  parti  républi- 
cain ont  déclaré  que  la  session  serait  trop  courte  pour  permettre 
une  discussion  approfondie  des  sujets  traités  dans  le  Message. 
«  Aussi  longtemps  que  les  «  républicains  »  seront  au  pouvoir,  le 
système  actuel  des  trusts  et  de  la  protection  en  matière  de  douane 
existera  ». 

J'avoue  que,  si  j'étais  protectionniste  ou  trmliste,  ce  ne  sont 
pas  les  arguments  ni  chair  ni  poisson  présentés  par  M.  Roosevelt 
qui  me  corrigeraient.  «  L'expérience  du  passé  prouve  que  le  pays 
à  toujours  joui  d'une  grande  prospérité  sous  l'empire  d'un  tarif 
protecteur  m.  La  prospérité  du  pays  ne  vient  pas  du  tarif  protec- 
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leur,  mais  de  rinfluence  des  hommes  et  des  capitaux  dans  ua 
pays  neuf. 

«  La  question  de  la  réglementation  des  trusts,  dit  M.  Roosevelt, 
n'a  absolument  rien  de  commun  avec  celle  de  la  révision  du  tarif. 
La  seule  connexité  qu'ait  le  tarif  avec  les  grandes  corporations 
consiste  en  ce  que  ce  tarif  rend  l'industrie  profitable  et  que  la 
réduction  des  droits  d'entrée  proposée  n'aurait  d'autre  efifet  que 
d'annuler  les  profits  ». 

Le  tarif  rend  l'industrie  profitable  pour  un  moment,  c'est  ce 
qu'on  voit.  Ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  que,  du  même  coup,  il 
surexcite  la  concurrence  intérieure  ;  de  sorte  qu'il  renverse  d'une 
main  ce  qu'il  édifie  de  l'autre. 

«  Je  crois,  dit  encore  M.  Roosevelt,  que  les  monopoles,  les  dis- 
tinctions injustes  qui  empêchent  ou  enrayent  la  compétition..., 
peuvent  disparaître  à  l'aide  du  pouvoir  qu'a  le  Congrès  de  «  ré- 
c<  glementer  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  et  entre 
«  Etats  »  par  des  lois  et  des  exigences  opérant  directement  sur  ce 
commerce  ». 

Je  crois,  peut-on  répondre,  que  les  trusts  sont  dans  la  logique 
la  plus  rigoureuse  lorsqu'ils  entreprennent  de  se  préserver  de  la 
concurrence  intérieure,  comme  le  tarif  les  a  préservés  de  la  con^ 
currence  extérieure,  et  que  le  Congrès  se  met  en  contradiction 
avec  lui-même  quand  il  ne  fait  que  la  moitié  du  chemin. 


—  Bulletin  économique  de  V Indo-Chine.  Deux  études  sur  le  bœuf 
et  sur  le  cheval  d'Indo-Chine  sont  à  signaler  dans  ce  bulletin.  Nous 
y  relevons  qu'en  fait  de  bovins,  la  race  bretonne,  sobre,  rustique, 
résistante,  originaire  d'un  climat  tiède  et  humide,  est  celle  qui 
présente,  entre  les  races  européennes»  le  plus  grand  nombre  des 
qualités  favorables  à  l'acclimatement  en  Indo-Chine,  t  Ses  apti- 
tudes laitière  et  beurrière  sont  connues  de  tous,  et  soit  par  son 
adaptation,  soit  par  le  métissage  breton-annamite,  elle  est  appe- 
lée à  jouer  un  rôle  important  dans  l'élevage  de  la  colonie  ».  L'au- 
teur assure  que  l'élevage  du  gros  bétail  est  rémunérateur  et  le 
deviendra  de  plus  en  plus  ;  à  condition  qu'il  ne  soit  pas  pratiqué 
seul,  mais  combiné  avec  la  production  du  riz  ou  des  produits  in- 
dustriels, et  surtout  des  fourrages. 

La  plupart  des  travaux  publiés  dans  ce  Bulletin  émanent  de 
fonctionnaires  ;  cependant,  par  exception,  en  roici  un  qui  vient 
d'un  colon  :  sur  les  cultures  et  l'élevage  dans  la  Haute-Région  du 
Tonkin.  Cette  étude  nous  inspire  d'autant  plus  de  confiance  que 
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ht  pratique  est  isn  bo»  comptémoit  de  la  tiéorie,  à  moîos  qoe  ce 
ne  soit  Tinverse. 

.  Décidéflieiit,  le  tnst  cméricaiii  da  pétrole  devient  de  moiss  en 
moins  redontaMe.  La  coneurrenee  ne  vient  pas  seslemeiit  de  la 
ftnssie,  mais  encore  du  Japon,  où,  nous  apprend  le  BulleHm,  de 
Boareaux  champs  ont  été  découverts  en  ces  denriers  temps.  L'vm 
d'eux  a  fourni  4.227.480  litres  de  pétrole  brut  en  1868;  3O.94S.O0O 
en  1899;  54.616.860  en  1900,  72.000.000  en  1901.  Pourvu  que 
eette  progression  continue...  Or,  elle  peut  continuer.  «  La  pro- 
vince d'Ecfaigo  est  loin  d'être  épuisée,  et  on  y  découvre  tous  les 
jours  de  nouveaux  champs.  D'un  autre  c6té  la  découverte  de  pé- 
trole en  Hokkaido  et  dans  les  préfectures  de  Yamagata  et  de 
SLiznoka  assure  un  nouvel  essor  de  Undustrie  du  pétrole  au 
Japon.  Nous  ne  savons  pas  au  juste  quelle  est  la  qualité  du  pé- 
trole japonais  comparé  aux  marques  d'Amérique  et  de  Russie, 
mais,  d'après  différentes  sources  de  renseignements,  le  pétrole 
japonais  bien  raffiné  serait  Fégal  des  meilleurs  pétroles  améri- 
caines et  russes  ». 

—  Le  Comité  cmnmercial  consultatif  françaii  de  Port-Louis,  tte^ 
Maurice  '.ancienBe  lie  de  Fraiijee)  noua  apprend  que,  sanf  dassla 
viUe  de  Port-Loais,  jusqa'id  épargnée,  la  destmction  des  mules 
par  le  «  Suna  »  est  presque  complèie  ;  les  grands  propri^aires 
qui  possédaient  dans  leurs  écuries  70  à  00  mules  n'en  ont  plus 
une  seule  ;  les  petits  propriétaires  et  industriels  ont  également 
perdu  les  leurs,  et  il  en  résulte  de  grands  embarras  pour  le  trans- 
port des  produits.  Beanico«p  de  gens  sont  obligés  de  recourir  à 
la  traction  à  bras,  et  Ton  voit  sur  les  routes  des  charrettes  traî- 
nées par  des  hommes,  quatre  ou  cinq  par  charrette  portant  ordi- 
nairement 500  à  OQO  kilos. 

Pour  remplacer  les  bras  et  les  mules,  on  a  frfit  venir  d'Europe 
des  automobiles  ;  ces  machines  rendent  de  grands  services,  mais 
elles  coûtent  cher  et  sont  en  nombre  insuffisant.  Les  Mauriciens 
réclament  le  concours  de  leur  gouvernement  pour  en  acquérir 
d'autres  ;  mais  ce  projet  est  beaucoup  critiqué.  Ce  secours,  dit-on, 
ne  profitera  qu'aux  grands  propriétaires;  les  petits  n'ont  pas 
assez  de  terre  pour  y  établir  des  trains,  et  cependant  ils  ont  aussi 
perdu  leurs  bêtes  et  ont  autant  de  titres  que  les  autres  à  être  se- 
courus. 

11  n'y  aurait  peut-être  qu'à  c<  laisser  faire,  laisser  passer  »,  ne 
pas  compter  sur  les  secours  du  gouvernement,  qui  seront  toujours 
moins  profitables  aux  petits  propriétaires  qu*aux  grands,  il  n^ 
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aurait  qu'à  laisser  faire,  dis-je,  pour  que  les  petits  propriétaires 
se  groupent  pour  acheter  des  automobiles  ou  pour  que  des  entre- 
preneurs s'établissent  pour  transporter  leurs  produits  aux  mar- 
-chés.  Ce  qu'n  y  a  de  certain,  c'est  que  llnterventîon  du  gouver- 
nement empêcherait  ces  combinaisons  de  s'organiser  ;  comment 
pourraient-elles  soutenir  la  concurrence  ? 

—  La  Chambre  syndicale  du  Commerce  en  gros  des  vins  et  spi- 
ritueux de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  publie  un  volume 
sur  ses  origines  et  son  OBU-vpe  de  1S40  à  1902.  Le  but  de  cette 
publication  est  de  «  rapprocher  les  générations  actuelles  de  leurs 
•aînées  et  de  payer  à  celles-ci  le  tribut  de  gratitude  dû  par  la  col- 
lectivité pour  le  bien  entrepris  en  son  nom.  »  On  y  trouve  les 
photo  et  les  biographies  des  présidents  de  cette  Chambre  syndi- 
cale et  un  résumé  de  ses  travaux  qui  présente  un  grand  intérêt, 
même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de  la  partie,  car  les  sujets  traités 
touchent  à  toutes  les.  questions  qui  concernent  le  commerce  des 
vins  et  spiritueux  et  même  à  beaucoup  d^autres  qui  ne  s^y  rappor- 
tent qu'indirectement.  On  la  voit  surtout  aux  prises  avec  qvatre 
x)rdres  de  difficultés  importantes  : 

l**  Les  tendances  réformistes  cherchant  à  améliorer  le  régime 
•des  boissons,  à  affranchir  le  commerce  des  vins  de  lois  qui  jurent 
dans  notre  société  moderne;  2^  les  tendances  hygiénistes  où  elle 
a  cru  trouver  une  aide  contre  la  fraude,  une  certitude  scientifique 
-et  sur  la  valeur  négative  desquelles  elle  a  été  bientôt  fixée  ;  S'^  les 
tendances  économiques  où  elle  a  lutté  contre  le  protectionnisme 
et  le  monopole  ;  4^  les  tendances  humanitaires  auxquelles  elle 
s'est  unie  de  tout  cœur. 

Cette  Chambre  syndicale  est  fixée  sur  la  valeur  négative  des 
tendances  hygiéniques.  Ce  sont  les  exploits  et  les  sentences  du 
Laboratoire  municipal  qui  ont  produit' ce  résultat.  On  en  voit 
elTectivement  d'assez  singulières.  Voici,  par  exemple,  l'adminis- 
tration des  douanes  qui  engage  le  destinataire  à  prendre  livraison 
d'un  vin  qu'elle  a  déclaré  douteux,  et,  dès  le  paiement  des  droits, 
elle  les  dit  fuchsines  et  s*oppose  à  l'enlèvement  en  le  déclarant 
responsable.  La  même  administration  prétend  frapper  300  demi- 
muids  à  4  fr.  50  au  lieu  de  2  francs,  sous  prétexte  que  ces  vins 
lui  sont  donnés  par  l'analyse  du  Laboratoire  municipal  comme 
composés  d'eau  et  d'alcool.  Il  y  avait  enfin  conclusion  de  matières 
nuisibles,  et  cependant  la  Douane  insistait  pour  que  le  destina- 
taire prît  livraison .  En  deuxième  analyse,  le  Laboratoire  muni- 
cipal se  déjugea  et  les  vins  furent  pris  à  2  francs. 
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—  Chambre  de  commerce  du  Rio  de  la  Plâta,  —  Un  groupe  de 
négociants,  d*agriculteurs  et  d'éleveurs  ayant  des  intérêts  et  étant 
en  rapport  d'affaires  avec  les  républiques  de  TAmérique  du  Sud, 
s'est  réuni  Télé  dernier  en  vue  de  créer  une  Chambre  de  commerce 
à  Paris.  Cette  Chambre  est  définitivement  constituée  et  vient  de 
publier  ses  statuts  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Dans  la  pensée 
de  ses  créateurs,  cette  Chambre  de  commerce  sera  un  centre  d'in- 
formations sûres  où  tous  pourront  obtenir  les  renseignements 
relatifs  au  commerce,  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  à  l'élevage,  aux 
lois  et  aux  mœurs  publiques.  Son  organisation  comporte  pour  le 
moment  trois  sections  distinctes  représentant  chacune  les  trois. 
Républiques  du  Rio  de  la  Plata;  chacune  de  ces  sections  a  une 
individualité  complète  et  peut  prendre  toutes  les  initiatives  qu'elle 
jugera  utiles^  sans  enlever  àla  Chambre  toute  entière  sa  cohésion, 
son  action  générale  qu'elle  exerce  chaque  fois  que  les  intérêts  de 
tous  seront  les  mêmes. 

L'Amérique  du  Sud  étant  un  pays  d'avenir,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  cette  création  et  faire  des  vœux  pour  sa  prospérité* 

BOUXEL. 
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A  Yoir  les  dix  pauvres  bateaux  qui  se  livrent  aigourd'hui  à  la  cueil- 
lette du  corail  dans  les  eaux  d'Algérie  et  de  Tunisie,  nul  ne  se  doute- 
rait que  ce  sont  là  les  lamentables  vestiges  d'une  grande  industrie.  La 
pèche  du  corail  fut  la  raison  capitale  des  convoitises  des  peuples  latins 
sur  le  littoral  barbaresque  et  son  histoire  est  étroitement  liée  à  celle 
de  leurs  établissements  et  de  leur  colonisation.  Dans  la  suite,  elle 
donna  le  spectacle  d'une  lutte  économique  intéressante  entre  le  gou- 
vernement français  et  les  corailleurs  italiens.  La  victoire  en  resta  à 
ceux-ci,  jusqu'au  jour  où  l'épuisement  des  bancs  et  leur  désertion  ût 
disparaître  non  seulement  la  concurrence»  mais  l'exploitation  elle- 
même.  La  grandeur  et  la  décadence  de  cette  industrie,  leurs  causes 
respectives,  leurs  épisodes  :  tel  est  l'objet  de  ces  lignes. 


Avant  le  xvi*  siècle,  nous  n'avons  sur  la  pèche  du  corail  en  Barbarie 
que  des  documents  assez  vagues.  Hn.  Haukal  et  Edrisi,  les  grands  géo- 
graphes arabes  du  Moyen  Age  nous  parlent  incidemment  du  trafic  de 
corail  qui  se  pratiquait  à  Mers-el-Kharès  *■  et  à  Mers-el-Djoun  >.  Ils 
décrivent  même  les  engins  qui  servaient  à  le  recueillir  et  il  est  remar- 
quable de  constater  qu'ils  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  dont  on  use 
encore  aigourd'hui.  Un  comptoir  plus  important  fut  établi,  dès  la  fin 
du  XII*  siècle,  dans  la  petite  Ile  de  Tabarque.  On  ne  sait  au  juste  si  ce 
fût  à  des  marins  pisans  ou  trapanais  qu'Adalla-Bockoras,  alors  seigneur 
de  Tunis,  concéda  le  privilège  de  la  pêche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  peu- 
pla rapidement  de  Génois,  de  Catalans,  de  Barcelonais  et  de  Corses. 
Le  Centre  de  l'armement  et  de  l'industrie  était  à  Trapani.  Abouldéfa, 

1  Port  des  Verroteries  -«  plus  tard  La  Galle. 
*  Port  de  la  Baie.  On  en  volt  encore  les  ruines 
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ie  chanoine  Orlandini,  Nicolas  de  Nicolay,  plusieurs  autres  voyageai*» 
en  parlent  avec  admiration.  Dès  lors,  le  corail  semble  se  répandre 
comme  objet  de  luxe.  Un  inventaire  des  ducs  de  Bourgogne  mentionne 
des  patenôtres  et  des  ornements  en  «  corail  d^Afrique  ». 

Quant  aux  Français,  ils  n'intervinrent  que  les  derniers  dans  l'exploi- 
tation dn  corail  de  Barbosie.  En  ces  mafièret,  il  est  Ûb  kur  teiqpte- 
ment  traditionnel  de  manquer  de  hardiesse  et  d'initiative,  de  répugner 
à  l'esprit  d'aventure  et  de  n^glr  qi»  lors<|«»  certaines  garanties  appa- 
rement  solides  leur  sont  assurées.  Pour  leur  paraître  solides,  il  suffit 
d'ailleurs  qu'elles  soient  écrites  et  solennelles.  La  conAance  dans  le 
papier  officiel  confine,  chez  nous,  à  la  superstition.  Nous  Talions  bien 
voir. 

L'alliance  àt  Pramçois  I''  Sivec  le  grand  iciçiiMir  et  ipéciakmeiit  wec 
k  plus  magnifique  de  nés  TassaHx,  le  ptraAe  Bacberoasse,  cooquéraat 
et  maître  des  côles  barbaiesques,  —  pem  après,  la  signature  des 
fameuses  capitnlatkniB  par  lesqueDes  Sélîm  f^  acssorait  pour  tonyomsà 
DOS  nationaux  ime  sotte  de  mouopok  conuBMrcîal  dans  ks  eanx 
turques^  tout  cela  inspira  à  deux  groa  mardiands  de  MarseiUe,  Thomas 
Lmchès  et  Oarlin  Didier  ^  le  déab  de  faics  une  oosourrenoe  lacik  «et 
fructueum  aixz  Italiens  de  Tabavque.  Ik  se  munirent  de  lettres  do 
grand  seigneur,  parlenttatèreat  avec  ks  che6  des  triJ^its  de  la  côte  et 
s^stallèrent  à  Mers-el-lLhairèfl,  dciitmi  depuis  La  Galle,  dans  nn  «9 
arsenal  de  oorsairce  qu'ils  appelèrent  k  Bastkn  de  France.  Un  mags- 
sin  de  pêche  fondé  par  deux  Ptovençauz .:  M  fut  le  beircean  de  rjJ- 
gérie  française. 

Cependant  que  Linchès  et  Didier  fondaient  le  Bastion,  Tabarqne 
était  affermée  à  un  riche  banquier  de  Gênes,  fiiacomo  Lomellini. 
LomeiUni,  inquiei  de  réiablksement  de  ses  voiaix»,  s'abowcba  avec 
Gharles-Quint  pour  avoir  à  sa  dis^ositioiif  moyennant  une  prestatkn 
annuelle,  une  gamkon  dlmpériaux  et  quelques  pièces  d'aiMiUerie. 

La  concurrence  sîannoflsçaÂt  à  parties  ^ks  entre  Italkns  et  Français, 

protégés  par  ees  deux  garanties  civaks  :  ks  Ûirmans  dm  Sultan  et  les 

soldats  de  r£mperettr.  £lk  commença  tout  de  suite  et  voici  ce  qaTû 

en  advint . 

Las  premières  victimes  de  k  lutte  furent  Linehès  et  Didier  qui,  vess 

1  n  est  erroné  de  prétendre  que  Texploîtation  des  bancs  de  corail  par  les 
Français  remonte  à  la  grande  expédition  que  Louis  de  Glennont  mena,  en 
109Q,  contre  les  Maures  d' Afrique,  arec  les  sequins  de  la  Sérénissîme  Bépo- 
blîque.  Cette  croisade  était  puvemeiit  aiâstocratique,  et  attribuer  aux  gentils- 
hommes bardés  de  fer  qui  escostakot  le  fils  d»  Saiai-LoiiBr  des  paéoeonpa- 
tions  d'ordre  écoDomique,  c'est  oommeltee  un  •aaalffomsme. 
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IS60,  eoBipièiemaii  raimés^  Temdneiit  knur  élaMoacmeot  à  vil  fuioi  à 
un  gentilhomme  gascon,  le  sire  de  Mois^ac.  GeluM.eiità  aon{xter<iaiti 
seulement  avec  l'actisité  des  canadUeurs  gènDia^mais  eiieore  avec  Tbos- 
tilité  des  iiidigèiie%  tcès  probableiiie&t  soudoyés  par  la  Sérénissi» 
République. H  ne  falkit  rieB-metis  cpi*aa  nouoram  taaité  emtre  le  Roi  de 
FriAce  et  le  Grand.  Seii^nem:,  pm  lequel  Achmet  i  rewMtvelait  les  pro- 
messes de  Sélim^  et  l'intenreotion  manu  mitUari  d*an  petit  corps  d'oo- 
Tiiers  du  génie^  MOim  Ifls  •rdzss  dagMBrerneor  ds  Iferbanne,  pour  céte- 
Uir  le  Bastion. 

-  MaLkeareusement,  à.  ^ette  ép<M|ie  déjà,  1»  arquebuses  étaicait  M 
bien  paAnrres  agento  de  colMiisaÉioa  :  cettei-4à  ai]q)fvimèreBt  quelques 
Maures,  mais  n'attirèrent  pas  un  Français  de  plus  à  la,  GaUe.  RâcfeefieH, 
le  premier  et  le  fdus  avisé  de  los  politiques  «e  coloniaix  »  le  comprit. 
Il  envoya  en  Barbarie  Sauson  NapoUou,.  petk  hobereau  méridiouai 
((»^se,  diit*€cn),  bavard  et  rusé,  qai,  à  force  d'acreèatiies  diplomatiquesi, 
«rradtt  au  «  Bassa  d'Alger  »  queAques  gaïaiiftîef  très  sérieuses.  Feu 
après,  il  en  obèeuaitt  autant  da  divan  de  Tteifl  ei  fondait  ainsi,  au  Gap 
Nègre^  un  second  comptair  feançaÎB  pour  la  pèche  dn  corail.  Josqpifi 
m  mort,  œt  obscur  serviteur  de  Ricbdœu  se  touu  à  celte  œuvre  aum 
lEue  tnteUigemoe  et  on  courage,  qui  denrcaieut  lui  vaiDir  nœ  des  pre*- 
mièces  places  dans  uetre  histoire  eolcmiale.  Il  régéuéra  totalement  lu 
pécbe  du  ooraii,  la  auuiœt  à  wm  rè^leateutatlou  parité,  la  libéra  de 
toute  taxe  envers  les  Arabes  de  la  côte,  la  soumit  à  la  cempéteitae  et  à 
la  protection  du  secrétaire  du  Roi  pour  la  litosue,  et  la  répartit  9ur 
qaatre  points  précis  du  littoral,  auuquels  on  donna  depuis  le  nom  du 
«  CoQoessions  d'AfckpM  ».  Icel^  eu  i6S^  uu  iaspectuur  de  Rtchetiau 
put  constater ,dani  une  relaftHmadministratiTe^qu'enivirDn  200  hommes, 
■mutés  sur  20  à  )0  balancelles,  rucueillaient  paisiblement  le  corail  sur 
la  côte  barbaresque  et  en  tirateut  de  beaux  profits. 

La  mort  de  Sansou,  celle  éeRkhdieu  lui-même,  survunue  peu  après, 
faillirent  tout  oompronvettre*  Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  au  débiA, 
trop  superbe  pour  négocier,  imagina  d'affermir  les  concessions  pur 
deox  bombardements  suceeasifs  du  port  d'Alger.  Golbert  survint  à 
temps  pour  sauver  et  pour  continuer  roeum^e  déiicale  du  Cardinal  <|ui, 
entre  les  mains  brutales  de  quelque  commis  de  Loovois,  et\  son^vé 
■iCuUliblement. 

De  nouvelles  ententes  avec  les  divans  de  Tunis  et  d'Alger  aboutâFeut, 
vers  1666,  à  la  formation  définitive  de  la  Compagnie  d'Afrique,  déjà 
ébauchée  deux  fois.  C'était  la  mainmise  de  Tadministration  française 
sur  la  pêche  du  corail  en  Barbarie.  Ce  qui  n'était  jusqu'alors  que  k 
fait  de  petites  entreprises  privées,  sÉBiplement  patronnées  par  le  ^mi- 
vernemeut,  devenait  ofûcieUument  une  de»  facanekesde  son  activité.  Les 
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premiers  gouverneurs  de  la  Compagnie  furent  Rinier,  Jacques  Arnaud, 
iafont,  Denis  Dusault. 

-  Gomme  !a  mort  de  Richelieu,  la  mort  de  Colbert  fut  le  signal  de 
Bouveaux  dangers.  L'incroyable  politique  des  c  bombarderies  »  reprit. 
A  la  moindre  vétille  des  pirates  barbaresques,  Tamiral  d'Estrées  semait 
les  coups  de  canon  sur  toute  la  côte,  ne  songeant  pas  qu'ils  atteignaient 
encore  moins  les  corsaires  que  nos  corailleurs.  Ce  fut  en  effet  le  pavé 
de  Fours  ;  il  tua  la  piraterie  arabe,  mais  il  ruina  les  pêcheries.  A  la 
Galle,  comme  à  Tunis  et  ailleurs,  elles  furent  désertées,  et  les  Anglais, 
paraissant  pour  la  première  fois  sur  cette  scène  où  ne  s'étaient  jus- 
qu'alors disputés  qu'Italiens  et  Français,  se  firent  céder  sournoisement 
la  ferme  du  corail. 

Il  fallait,  en  vérité,  que  l'œuvre  de  Richelieu  et  de  Colbert  fût  mer- 
veilleusement solide  pour  que,  en  1694,  une  nouvelle  Compagnie  fran- 
çaise (privée,  cette  fois)  pût  se  former,  sous  l'habile  direction  de  Paul 
Hély,  avec  des  fonds  avancés  par  une  banque  de  Marseille,  désinté- 
ressât et  renvoyât  les  Anglais,  désillusionnés  d'ailleurs  sur  le  côté 
pratique  de  l'exploitation,  et  obtint  derechef  les  concessions,  moyen- 
nant des  prestations  convenables.  A  Hély,  succéda  Demarle,  puis  la 
Compagnie  des  Indes  elle-même,  puis  une  nouvelle  entreprise  dirigée 
par  un  sieur  Auriol.  En  1741  enQn,  la  Compagnie  Royale  d'Afrique 
était  reconstituée,  par  actions,  au  capital  d'un  million,  chiffre  splen- 
dide  pour  l'époque. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  comptoir  italien  de  Tabarque  soutenait, 
avantageusement  d'abord,  péniblement  ensuite,  la  concurrence  fran- 
çaise. Celle-ci  devenait  tous  les  jours  plus  écrasante,  car  à  l'initiative 
et  à  l'activité,  très  supérieures  assurément,  des  corailleurs  génois,  la 
Compagnie  Royale  opposait  la  protection  énergique  du  plus  puissant 
Etat  de  l'Europe,  les  traités  du  sultan  et  les  faveurs  des  pachas  de  la 
côte.  A  ce  jeu,  les  successeurs  de  Lomellini  prévirent  leur  perte  : 
depuis  longtemps  d'ailleurs,  ils  avaient  perdu  la  garnison  impériale 
qui  les  défendait  contre  les  intrusions.  Il  n'y  avait  pas  à  insister 
davantage  :  ils  vendirent  Tabarque  aux  Français.  Un  traité,  conclu  en 
1782  entre  l' Empereur  de  France  *  et  le  dey  de  Tunis  confirmait  la 
eession  et  transmettait  les  droits  afférents.  Le  monopole  de  la  France 
sur  les  pêcheries  de  corail  s'étendait  définitivement  sur  tout  le  littoral 
barbaresque. 

*  Dans  ses  relations  avec  le  grand  seigneur  et  ses  vassaux,  le  roi  de 
France  était  obligé  de  prendre  le  titre  de  Padischah  (Roi  des  rois,  Empe- 
Tfur).  Simple  beg  (roi),  ce  qui  implique  une  idée  de  vassalité,  il  n'eût  pa 
exercer  aucun  ascendant  moral,  dans  ses  rapports  diplomatiques. 
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Ce  fut  (1780-1790)  Tâge  d*or  de  la  pèche  française  du  corail. 
La  Compagnie  fit  merveille.  L'exploitation  des  bancs  était  en 
pleine  prospérité.  Les  actionnaires  recevaient  des  dividendes  tou- 
jours croissants.  Par  un  contre-coup  logique,  notre  situation  en 
terre  ferme  prospérait.  Les  colons  français  se  rendaient  si  précieux 
que  le  divan  d*Alger  conféra  au  roi  de  France  le  droit  de  revêtir 
du  burnous  d*investiture  un  certain  nombre  de  cheiks  de  la  côte. 
Quant  à  Texportation  du  corail  brut,  elle  représentait  annuellement 
4  millions  et  était  Tobjet  d*un  service  maritime  régulier.  Des  règle- 
ments minutieux  prévenaient  les  fraudes  et  les  abus,  interdisaient  les 
engins  destructeurs  des  pieds  de  corail,  fixait  le  prix  des  denrées  four- 
nies aux  marins.  En  France,  cette  industrie  nouvelle  et  florissante 
intéressait  les  économistes  et  suscitait  des  discussions  scientifiques. 
Peyssonnel,  de  Marseille,  découvrait  que  le  corail  n'est  ni  une  pierre, 
ni  une  plante,  mais  un  animal.  Il  en  découvrait  la  reproduction  et  les 
espèces  d'une  façon  qui  contribua  à  régulariser  les  moyens  de  pèche 
et  à  empêcher  la  destruction  des  bancs. 

Cela  dura  peu. 

En  l'«68,la  France  s'était  annexé  l'Ile  de  Corse.Pauvres  et  turbulents, 
les  pécheurs  corses  qui,  depuis  le  départ  des  Génois,  en  étaient  réduits 
aux  coraux  des  eaux  précaires  de  Bonifacio,  firent  valoir  sans  tarder 
la  nationalité  nouvelle  que  venaient  de  leur  imposer  les  armes  fran- 
çaises, en  envahissant  les  pêcheries  de  Barbarie.  Le  bey  de  Tunis,  par 
antipathie  naturelle,  la  Compagnie,  parce  que  son  monopole  pacifique 
souffrit  de  c»Ute  irruption  soudaine,  s'opposèrent  à  Tadmission  des 
Corses.  C'était  illogique  et  injuste,  assurément,  mais  c'était  sage  :  les 
nouveaux  venus  péchaient  le  corail  d'une  façon  défavorable  à  sa 
reproduction,  Ils  se  montraient,  à  tous  égards,  d'une  indocilité  dange- 
reuse et,  suftout,  ils  transportaient  frauduleusement  les  produits  de 
leur  pèche  à  des  sociétés  livournaises.Les  Corses  protestèrent  :  ils  eurent 
pour  eux  toute  la  littérature  du  temps.  Les  gaxettes  s'émurent.  Un 
abbé  Poiret  publia  un  «  Voyage  dans  l'ancienne  Numidie  »  où  il  fulmi- 
nait contre  la  Compagnie  d'Afrique. 

Ces  polémiques  préparaient  le  terrain.  Lorsque  la  Révolution  éclata, 
Salicetti  et  Poxzo  di  Borgo  les  portèrent  à  la  tribune  et  firent  de  la 
situation  de  leurs  compatriotes  en  Barbarie  une  preuve  de  l'immora- 
lité des  privilèges  commerciaux  en  général.  On  n'hésita  pas  plus  Ion- 
temps.  La  Compagnie  fut  dissoute,  son  fonds  social  brutalement  liquidé. 
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la  communauté  et  la  liberté  de  la  pêche  à  tous  les  Français  procla- 
mée. Elle  eut  pour  conséquence  une  exploitation  désordonnée  des 
bancs.  De  30,  les  coralinen  montèrent  brusquement  à  200.  Faute  d'an 
contrôle  sérieux,  50  coralines  toscanes  et  génoises  s'y  joignirent.  Tout 
le  corail  ne  tarda  pas  à  p««ndre  le  chemin  de  Rtalre  ;  les  manv&c- 
tures  de  Marseille  et  de  Ganis  se  fermèrent. 

Au  lendemain  de  la  paix  d*Amiens,  Bonaparte,  peu  fera  de  maximes 
philosophiques,  reconstitva  raacienne  GonqNignle,  sens  forme  d^mt 
Agence  Nationale  ayant  son  a^t  à  Ajaccîa.  U  obtint  des  pachas  Imr- 
baresques  un  nouveaa  monopole,  car  sa  guerre  a^ec  les  Turcs  amt 
compromis  gravement  les  anciens  traitéB.  Par  aîTlieurs,  il  fisKrann 
l'industrie  et  la  consonuaition  du  corail  *.  Mahi,  «itaatlon  très  remar- 
quable, tout  oe  que  ût  Napoléon  pour  relever  la  pèche  française  da 
corail  ne  profita  qu'aux  Italiens.  En  effet,  à  partir  de  cette  époque  et 
toajours  davantage,  k  mesure  que  s'afTermisfiail  le  système  d^Empire, 
k  nationalité  française  s*étendaît,  comme  on  sait,  à  tous  les  crtoyeas 
du  royaume  d'Italie,  du  royaume  de  Naples  et  ées  départements  impé- 
riaux de  la  péninsule,  sujets  de  droit  et  de  fait  de  Fem  perenr,  c^est-i- 
dire  à  tous  les  Italient.  Si  bien  qu'en  1806,  H  n^y  avait  plus  que 
10  Français  de  France  dans  les  pêcheries  de  Barbarie  —  et  c'étareoC 
des  Corses  !  Quant  aux  autres,  c'étaient  des  français  de  Gônes,  de 
Livourne  et  de  Naples  I 

L*hégémonie  maritime  que  Trafalgar  avait  donnée  à  l'Angleterre  fit 
éloigner  bientôt  du  littoral  barbaresque  les  pêcheurs  italo-françaîs. 
Des  Compagnies  de  débarqueawnt  firent  maîn-baisBe  sur  les  instafift* 
tions  et  les  engins.  Avec  la  complicité  forcée  des  divans  d^ Alger  et  de 
Tunis,  la  pèche  fut  sous  affermée  pour  dix  ans  aux  Siciliens  et  aux 
Sardes,  auxquels  se  joigaôt  une  population  disparate  d^pagnols,  de 
Maltais  et  de  juifs.  L' Angleterre  se  réservait  les  positions  miîitaîres  et 
les  rades  que  lai  offrait  la  côte. 

Cette  intiQsion  fat  purement  provisoire  et  épisodique.  En  1816,  la 
paix  conclue,  l'Angleterre  fut  forcée  de  vider  les  lieux.  Le  gouTeme- 
ment  de  la  Restauration,  soucieux  en  général  des  intérêts  écono- 
miques du  pays,  s'occupa  de  relever  encore  nos  éfabTissements  et  nos 
pêcheries.  Il  se  heurta  cependant  à  une  situation  de  fait  impérieuse  : 
il  n'y  avait  depuis  assez  longtemps  qu'un  nombre  dérisoire  deFrançms 
dans  les  eaux  barbaresques.  L'Angleterre  avait  chassé  les  Italiens  et 

^  Suivant  son  procédé  habituel,  il  contraignit  sa  femme  à  en  porter  sur 
elle,  afin  de  répandre  à  la  cour  Fosage  du  corail  travaillé.  Les  factures  des 
fenmisseurs  de  Joséphine,  citées  par  F.  Masson,  contienoent  des  notes 
importantes  au  compte  d'Olîva  et  Scotto,  bjjotitiers  en  coran,  à  Paris. 
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-ies  avait  remplaoés  par  d'autres  Itatiens.  Avec  réoroiilement  du  sys- 
t^e  dlEmpire,  tous  ces  Italiens  se  retrouTaient  «osemble,  Gompa- 
triotAs  comme  par  le  passé.  Tontes  les  eoralines  leur  appartenaient. 
Rétablir  le  monopole  exclusif  pour  les  Français  était  impossible.  Inu- 
tile aussi,  car  on  n'eût  pu,  du  soir  au  lendemain,  attirer  de  nouveau 
en  Barbarie  des  Français  qui  n'y  péchaient  plus  depuis  longtemps.  Au 
surplus,  rexpérience  avait  prouvé  qulndivtdnellement,  Tltalien  est 
bien  plus  apte  à  ce  genre  d'industrie  que  le  Français.  Celui-ci  exige 
45  francs  par  mois  au  minimum,  plusieurs  repas,  des  gourmandises  et 
de  l'alcool,  un  chômage  kebdomadaire,  de  fréquentes  descentes   à 
terre  pour  des  emplettes   d'ordre  varié  ;   celui-là    se    contente  lie 
20  francs,  mange  une  fois  psr  jour  une  assiettée  de  p&tes,  une  fois  par 
mois  un  quartier  de  viande,  ne  se  repose  qu'à  Pâques  et  à  la  Fôte- 
Dieu,  ne  quitte  jamais  le  bord.  Les  seuls  Français  qui  puissent  alors 
endurer  un  pareil  régime  étaient  les  Corses,  Italiens  de  race. 

Le  monopole  des  pêcheries  fut  donc  obtenu  parle  gouvernement  d 
la  Restauration,  à  condition  que  les  Italiens  le  partageassent  avec  nos 
nationaux.  Cette  disposition  profita  aux  coraiUeurs  français,  mais  non 
au  commerce  français,  car  ces  corailleurs  (tous  corses,  encore  une  fois) 
avaient  .tout  intérêt  à  vendre  les  produits  de  leur  pèche  en  Italie  et 
c'est  ce  qu'ils  firent.  Au  demeurent,  ils  étaient  noyés  dans  la  foule  des 
corailleurs  italiens.  Geux-Kn  possédaient  100  barques,  pour  7  battant 
pavillon  français.  De  fait,  la  pèche  de  corail  restait  donc  italienne. 


En  1827,  le  caractère  fantasque  du  dey  Hosaein  l'amena  à  violer  les 
traités  cooclus  avec  le  gouvernement  royal  et,  à  ouvrir  les  pêcheries  à 
tontes  les  nations.  H  s'attira  des  représentations  de  la  part  de  notre 
consul.  La  réponse  fut  un  coup  d'éventail  célèbre,  la  riposte  fat  la 
conquête  pure  et  simple  de  l'Algérie  par  la  France. 

Lorsque  la  cessation  du  gros  des  hostilités  et  rétablissement  de  l' Ad- 
ministration française  en  Algérie  permirent  de  reprendre  la  pêche  du 
corail,  troublée  et  interrompue  pendant  quelques  années,  la  France, 
désormais  souveraine  en  la  matière,  la  soumit  au  régime  suivant  : 
liberté  et  gratuité  de  la  pèchce  pour  nos  nationaux,  admission  des 
étrangers  moyennant  une  psesiation,  ûxéeà  290  piastres  par  bateau 
plus  24  piastres  représentant  Tancienne  redevance  en  nature  au  fisc, 
indigène.  En  Tunisie,  à  la  même  époque,  le  gouvernement  royal  obte- 
nait par  une  négociation  et  sous  forme  de  bail  perpétuel  ce  qu'il  con- 
quérait en  Algérie  par  la  forme  dee armes  :  la  souveraineté  de  la  pèche. 
1}  lui  appliqua  les  mêmes  règlements. 
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-  L*obligation  d*acquitter  une  taxe  dégoûterait,  pensait-on,  les  corail- 
leurs  italiens  d'une  pèche  déjà  pénible  et  onéreuse.  Leur  disparition 
provoquerait  enfin,  dans  la  population  maritime  du  Midi  de  la  France, 
le  désir  de  s'adonner  à  nouveau,  à  l'abri  de  toute  concurrence,  à  la 
pèche  florissante  d'autrefois.  Erreur.  La  réglementation  nouvelle 
n'apporta  aucun  changement  :  pas  une  coraline  italienne  de  moins, 
pas  une  coraline  française  de  plus.  Le  seul  à  s'enrichir  fut  le  fisc, 
mince  dédommagement  à  la  perte  d'une  industrie  considérable.  Le 
baron  Baude,  auteur  d'un  des  premiers  ouvrages  parus  sur  rAlgériô 
française,  y  faisait  ressortir  avec  amertume  que  nous  étions  proprié- 
taires d'une  vaste  contrée  et  que  sa  richesse  principale  appartenait  à 
nos  voisins,  que  Ton  y  voyait  beaucoup  de  soldats  et  pas  un  péchenr 
français,  et  que,  disait-il  :  «  les  corailleurs  italiens  ne  nous  rapportent 
rien,  même  pas  la  consommation  des  liqueurs  fortes.  » 

Une  pareille  situation  était  évidemment  anormale.  Elle  agita  lespu- 
blicistes  et  finit  même  par  intéresser  le  Parlement.  11  n'y  avait  plus  à 
songer,  en  somme,  à  acclimater  les  Français  à  la  pêche  du  corail,  mab 
on  pouvait,  essayer  encore  d'en  faire  tourner  l'exploitation  au  profit 
non  pas  du  fisc,  mais  du  commerce  français  même.  La  première  me- 
sure prise  dans  ce  sens  fut  ingénieuse.  Le  ministre  décida  que  le 
montant  des  prestations  imposées  aux  corailleurs  étrangers  serait 
abaissé,  qu'en  revanche  la  sortie  du  corail  d'Algérie  serait  forte- 
ment imposée  et  que  des  établissements  ad  hoc,  fondés  à  la  Calle  et 
ailleurs,  se  chargeraient  de  l'achat  sur  place.  Nouvelle  déception.  Le 
nombre  des  coralines  ne  varia  pas  sensiblement  ;  les  maisons  italiennes 
élevèrent  probablement  leurs  prix  d'achat  et  continuèrent  à  centrali- 
ser les  produits  de  la  pêche.  11  fallait  songer  à  autre  chose. 

En  1855,  à  l'instigation  de  la  Société  Zoologique  d'Acclimatation,  ré- 
cemment fondée,  il  y  eut  des  missions  officielles  envoyées  dans  les 
eaux  algériennes  pour  étudier  la  question,  il  y  fut  procédé  avec  tonte 
la  lenteur  et  la  solennité  qui  caractérisent  notre  administration.  Il  y 
eut  un  échange  cérémonieux  de  rapports  bien  écrits  et  de  discoars 
académiques  pour  expliquer  au  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la 
guerre,  que  la  France,  chez  elle,  tirait  42.000  francs  d'une  pêche  qui 
rendait  10  millions  par  an  au  commerce  italien.  Quant  aux  remèdes 
proposés,  ils  étaient  nombreux,  scientifiques  et  impraticables.  Un  ou* 
vrage  décisif,  celui  du  professeur  Lacaze-Duthiers,  finit  par  jeter 
quelque  clarté  dans  la  question  et  activa  la  chose.  «  Pour  franciser 
l'industrie,  tâchez  de  franciser  ceux  qui  s'y  livrent,  proposait  Lacaie- 
Dnthiers.  La  pauvreté  crie  plus  haut  que  les  scrupules  patriotiques.  Il 
ne  vous  coûtera  pas  cher  de  faire  arborer  les  couleurs  françaises  sur 
les  coralines  italiennes.  Une  fois  dans  votre  main,  vous  en  ferez  ce 
que  vous  voudrez.  » 
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Cette  idée  fat  mise  à  exécution  sans  trop  tarder.  Un  décret,  pris  en 
1861,  accorda  une  réduction  de  50  p.  100  sur  les  droits  à  acquitter, 
pour  tous  les  étrangers  qui  fixeraient  leur  domicile  sur  la  côte,  et 
l'exonération  complète  à  toute  barque  construite  en  Algérie,  péchant 
sous  pavillon  français,  montée  aux  3/4  par  des  étrangers  ayant  5  ans 
de  résidence  en  Algérie  et  un  patron  y  possédant  un  immeuble.  Le 
résultat  fut  plus  appréciable  cette  fois  :  les  statistiques  de  1864  relèvent 
autant  de  coralines  françaises  que  dltaliennes,  et  une  quantité 
notable  de  corail  passa  directement  en  France.  Mais  il  restait  précaire  : 
telle  était  l'activité  des  maisons  de  Livourne  et  de  Naples  que  la  presque 
totalité  des  produits  leur  demeurait  acquise.  Des  primes  étaient  don- 
nées aux  contrebandes  les  plus  ingénieuses.  En  un  mot.  Tunique  ré- 
sultat auquel  avait  aboutit  le  décret  de  1861,  avait  été  de  donner  aux 
statistiques  une  physionomie  plus  consolante,  moyennant  un  appau- 
vrissement considérable  du  Use. 

Ces  considérations  navrantes  furent  portées  à  la  tribune  du  Sénat, 
comme  une  commission  venait  d*être  élue  pour  s'occuper  de  Tétat 
des  personnes  en  Algérie.  On  proposa  d'aller  très  hardiment  de  Tavant. 
Au  lieu  de  franciser  les  coralines  d'une  façon  platonique  et  inefficace, 
il  fallait  favoriser  la  naturalisation  pure  et  simple  des  corailleurs  eux- 
mêmes  par  tous  les  moyens  possibles. 

La  Commission  adopta  cette  manière  de  voir.  Elle  pesa  sur  la  con- 
fection du  sénatus-consulte  qui  devait  rëgler,d'une  disposition  générale, 
l'état  des  personnes  en  Algérie.  Voté  le  5  juillet  1865,  celui-ci  portait 
que  «l'étranger  justifiant  de  trois  années  de  résidence  pourrait  deman- 
der à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français.  »  11  suffisait  dès  lors 
d'abroger  le  décret  de  1861  et  on  mettrait  ainsi  en  demeure  les  Italiens 
qui  voudraient  obtenir  ou  conserver  l'exonération  des  droits  voulus, 
de  demander  la  naturalisation,  aux  conditions  si  faciles  du  sénatuscon- 
suite.  Si  cette  abrogation  avait  été  accomplie  immédiatement,  le  coup 
de  filet  était  décisif  :  toute  une  population  maritime  devenait  française 
d'un  jour  à  l'autre  et  il  y  avait  des  chances  pour  que  les  bénéfices  de 
la  pêche  du  corail  échappassent  enfin  aux  maisons  italiennes. 

Malheureusement  pour  l'espoir  qu'on  nourrissait,  les  graves  questions 
qui  agitèrent  les  dernières  années  de  l'Empire  et  les  premières  de  la 
troisième  République  suspendirent  la  question.  Ce  ne  fut  que  sous 
la  présidence  du  Maréchal,  à  l'instigation  d'un  jeune  enseigne  de  vais- 
seau, chargé,  avec  un  aviso,  de  la  surveillance  des  pêcheries  et  qui 
publia  un  opuscule  sur  la  pêche  du  corail  ^  qu'elle  revint  à  la  mémoire 
de  nos  gouvernants.  L'abrogation  du  décret  de  1861  fut  prononcée  en 

>  C*était  Cavelier  de  CuverviUe,  le  vice-amiral  actuel. 
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1877,  mais,  pour  des  raisons  diplomatiques  mystérieuses,  elle  fût  ajournée 
d*année  en  année  pendant  huit  ou  dix  ans. 

Ces  prorogations  successives  mirent  la  puce  à  ToreiUe  aux  poblicistes 
italiens.  Les  manœuvres  de  Tadrainistration  française  excitèrent  les 
appréhensions  générales.  L'économiste  Riccardo  Ganestrini,  le  profes- 
seur Gorrado,  de  Cagliari,  publièrent  des  articles  très  sérieux  dans  les 
Annales  officielles  du  minislère  du  Commerce,  fis  signalaient  le  danger 
des  nouvelles  dispositions  prises,  en  Algérie,  à  Tégard  des  coraillenrs 
italiens;  c'était  la  dénationalisation  à  brève  échéance  de  toute  une 
population  et  de  toute  une  industrie.  On  était  sous  la  menace  prochaine 
de  ces  dispositions,  inattaquables  d'ailleurs,  sur  le  terrain  de  la  légalité. 
Comment  y  échapper  ?  Avec  une  sagacité  qui  lui  fait  le  plus  grand 
honneur,  Canestrini  suppliait  son   gouvernement  :  i*  de  faire  recher- 
cher, sur  les  côtes  dltalie,  de  nouveaux  bancs  de  corail  2*  d^exempter 
les  pécheurs  de  corail  du  service  militaire.  De  la  sorte,  les  corailleun 
italiens  déserteraient  en  masse  les  bancs  algériens,  fatigués  d'ailleurs 
par  six  siècles  de  pèche  constante,  et  Finscription  maritime  française, 
conséquence  désagréable  de  la  naturalisation. 

Le  gouvernement  italien  se  réserva  sur  le  second  point,  mais  il 
s'occupa  activement  et  sans  tarder  du  premier.  Ses  efforts  ftirent  cou- 
ronnés de  succès.  Trois  bancs  d'une  importance  très  considérable 
lurent  découverts  à  Sciacca,  eu  Sicile,  en  1875,  1878  et  1880.  Comme 
Canestrini  Tavait  prévu,  les  corailleurs  de  Barbarie  s*y  portèrent  aussi- 
tôt, heureux  de  pêcher  un  corail  neuf  et  d'éviter  la  naturalisation  fran- 
çaise. Ils  ne  laissaient  sur  les  vieux  bancs  algériens,  épuisés  par  des 
siècles  d'une  pêche  irrégulière  et  abusive,  qu'une  centaine  des  leurs, 
déjà  naturalisés. 

Aussi,  lorsque,  en  désespoir  de  cause,  survint,  en  France,  la  loi  dti 
!•'  mars  1888,  portant  que  les  pêches  maritimes,  sur  les  côtes  de  la 
métropole  et  des  colonies,  ne  pourraient  plus  être  pratiquées  que  par 
des  citoyens  nés  ou  naturalisées  français,  on  n'eut  même  pas  à  rappli- 
quer en  Algérie,  pour  les  pêcheurs  de  corail.  Plus  un  seul  Italien 
payant  patente  ne  s'y  rencontrait.  La  pêche  du  corail  de  Barbarie  avait 
définitivement  vécu. 


L'histoire  de  la  pêche  du  corail  de  Barbarie  peut  susciter  des  réûexions 
instructives,  philosophiques  presque.  Nous  y  avons  vu  aux  prises,  en 
effet,  non  point  les  forces  économiques  de  deux  pays,  luttant  sur  un 
terrain  égal,  mais  l'Administration,  avec  ses  pouvoirs,  ses  moyens  de 


HISTOIRE   Dï  LA   PÊCITE   DIT  CORAIL  EU   BARBARIE  3f99 

contrainte,  ses  foudres,  se  heurtant  à  la  souplesse  et  à  Tingéniosité 
des  initiatives  particulières.  La  toute-puissance  publique  essayant  de 
réduire  la  force  des  instincts  et  des  volontés  privés,  et  s'y  cassant  misé- 
rablement les  dents. 

La  pèche  et  Tindustrie  du  corail  s'adaptail,  pour  une  foule  de  raisons, 
aux  besoins  et  au  tempérament  italiens  :  le  gouvernement  français, 
souverain  de  fait  des  pêcheries  de  Barbarie  depuis  1520,  souverain  de 
droit  et  de  fait  depuis  1840,  n'est  jamais  parvenu  à  en  chasser  nos 
voisins  et  à  y  acclimater  nos  nationaux.  Il  a  épuisé  d'abord  les  moyens 
de  contrainte:  monopole  exclusif, demi-monopole,  taxations.  Impuis- 
sant à  forcer,  il  a  tenté  d'allécher  :  il  a  passé  aux  transactions,  aux 
faveurs,  aux  primes.  Sans  succès  encore,  et,  comme  avec  une  sorte  de 
dépit,  il  a  fini  par  frapper  bnitalement  :  il  a  favorisé,  puis  rendu  obli- 
gatoire la  naturalisation.  Mais  alors,  ce  fut  on  coup  d'épée  dans  Teau. 
Les  Italiens  avaient  en  le  temps  de  chercher  et  de  trouver  un  autre 
centre  d'exploitation,  ils  n'étaient  plus  là  et  ne  laissaient  même  point 
derrière  eux  les  bancs  de  coraux  indemnes. 

Il  y  a  quelque  part,  dans  La  Fontaine,  l'histoire  d^m  chat  ou  d'un 
diéen  qui  convoite  quelqueTictuaille.  Il  menace  d^abord,puis  il  minaude, 
enfin,  comme  dernier  argument,  fl  se  décide  à  mordre.  Mais  alors,  son 
adversaire  est  déjà  loin.  _ 

L*faistoîre  de  la  pèche  du  corail  en  Barbarie,  c'est  cette  fable. 

FaANÇ01S^0UBBA.N   PlETBL 
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Marche  contre  l'Etoile.  —  C'est  extraordinaire,  dit  un  mage 
sur  le  bord  du  chemin  ;  moi,  je  ne  vois  plus  l'étoile. 
^  Peut-être,  dit  saxi  compagoon,  nous  sommes*nous  égarés. 
Et  voilà  qu'à  force  de  contempler  le  firmament  ils  aperçurent  très 
loiB,  très  loin  derrière  eux^  la  lueur  trembloitaute  qui  devait  les  con- 
duire au  berceau  de  Dieu. 

Alors,  ils  décidèrent  qu'il  (allait  cbianger  de  route. 

,Je  connais  un  peuple  qui,  lui  aussi,  tourne  le  dos  à  son  étoile,  et 
qui  marche,  et  qui  court  éblouï,  convaincu  qu'il  va  la  rattraper  ;  et 
chaque  pas  qu'il  fait  L'en  éloigne  davantage,  car  il  s'obstine  à  suivre  la 
route  qui  le  ramène  dans  la  nuit.  Les  efforts  qu'il  fait  pour  se  perdre 
sont  inimaginables  ;  déjà  l'étoile  n'apparaît  plus  que  par  instants, 
vacillante  à  travers  la  une;  eneore  quelques  minutes,  et  elle  s'englou- 
tira dans  rétendue  ;  et  le  peuple  errant  s'apercevra  qu'il  est  revenu  à 
son  point  de  départ,  dans  sa  mentalité  hébétée,  plus  loin  que  jamais^ 
du  rêve  divin. 

Depuis  cent  ans  que  ce  peuple  a  brisé  ses  chainea,  il  semble  nr 
s'être  occupé  que  de  les  renouer  plus  solidement.  Il  a  mis  très  long* 
temps  à  revenir  à  l'ancien  régime  abandoniié  ;  mais  aujourd'hui  il  j 
touche,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  se  passera  pas  de  longues  années 
avant  qu'il  ne  se  retrouve  dans  la  situation  d'où  il  s'était  arraché  à 
force  de  révolutions. 

Il  s'est  rencontré  des  gens  qui  ont  dit  à  ce  peuple  . 

«(  Tu  veux  être  libre  ?  Quelle  sottise  I  Les  droits  de  Tiodividu  ne 
sont  rien.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cela,  l'individu  ?  Est-ce  que  cela 
existe  ?  Dans  une  addition,  qu'esl-ce  qui  existe  ?  Le  total.  Or,  le  total, 
c'est  la  société;  et  la  société,  c'est  l'Etat  I^'Etat  est  tovt  11  doit  tout 
avoir,  tout  posséder,  toul  ordonner,  tout  régler;  à  lui  de  dispenser  les 
bienfaits,  de  rendre  la  justice,  de  mettre  chacun  à  sa  place;  il  est  le 
vrai  Dieu  sans 'qui  nul  ne  saurait  ni  respirer,  ni  parler,  ni  agir:  en 
dehors  de  lui,  il  n'y  a  rien.  Quand  tu  auras  réalisé  cet  idéal  de  nojer 
les  individualités  dans  une  masse  sur  laquelle  aura  passé  le  terrible 
niveau  de  la  loi  unique,  tu  seras  arrivé  au  terme  du  progrès.  » 

Cependant  l'étoile  s'éloignait  toujours. 

De  temps  en  temps,  quelqu'un  disait  bien  : 

—  C'est  étrange  ;  il  me  semble  qu'au  lieu  d'avancer  nous  reculons. 
Voici  revenir  la  dîme  ;  voici  revenir  la  gabelle  ;  voici  revenir  les  cor- 
porations; voici  revenir  les  maximes  d'Etat,  les  devoirs  d'Etat,  l'ensei- 
gnement d'Etat;  voici  revenir  la  morale  d'Etat;  le  tout  accompagné 
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d'une  nombreoBe  gdadannerie.  Mais  nous  avons  vu  tout  cela  autrefois» 
Mais  tout  cela,  c*est  ce  que  nous  avons  quitté. 

—  N*écoutez  pas  cet  imbécile,  disaient  les  autres.  Cest  un  ignorant 
ignorantisstme.  Vous  devez  d*autant  plus  vous  réjouir,  citoyens,  qu*on 
vous  oblige  à  plus  de  choses.  Quand  tout  sera  obligatoire,  quand  vous 
ne  pourrez  plus  même  vous  lever  ni  vous  coucher  à  Theure  qui  vous 
conviendra,  quand  vous  serez  constamment  visités,  surveillés,  perqui- 
sitionnes, réglementés,  alors  vous  serez  parfaitement  heureux.  A  TEtat 
tous  le?  monopoles;  à  TEtat  de  vous  donner  à  boire,  de  choisir  vos 
lectures,  d'améliorer  vos  mœurs.  Ohl  que  de  gens  vertueux!  0  Jéru-> 
sale  m  nouvelle,  comme  tu  nous  apparais  resplendissante  !  Un  jour 
viendra,  6  grand  peuple,  où  les  lois  auront  enfin  tout  prévu  et  où 
tonctionnera  la  grande  caserne  civile  que  nous  construisons  avec  tant 
d'amour!  Alors  les  temps  seront  accomplis,  et  tu  auras  la  bonne  et 
saine  République  où  nul  ne  fera  ce  qu'il  voudra,  mais  où  chacun  sera 
obligé  d'obéir  à  cet  effroyable  tyran  qui  s'appelle  tout  le  monde. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'essaie  de  m'opposer  à  ce  courant,  qui  nous 
ramène  si  gentiment  au  système  que  l'Empire  n'avait  pu  qu'ébaucher  I 
Il  y  a,  d'ailleurs,  une  certaine  logique  dans  tout  cela.  On  ne  doit  pas 
s'étonner  outre  mesure  qu'alors  que  notre  amour  de  la  paix  fait 
accroître  le  nombre  des  soldais,  notre  gloriCLcation  des  libertés  aug* 
mente  le  nombre  des  servitudes. 

En  attendant  que  cela  «oit  insupportable,  cela  ne  laisse  pas  qae- 
d'ôtre  singulièrement  bouffon. 

{Le  Radical),  Henbt  Mahet. 
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RkUNION    du    5    MARS    1003. 


AMBMBL^'B  OENÉIIALB  Alf5UELLE. 

Nkçrolooub.  —  MM.  Jules  Clavé  et  Figuerola. 

D18CO8S1O4X.  —  Esl-il  nécessaire  d'avoir  des  colonies  pour  Mre   un  grand 

peuple? 
Ouvrages  prksentks. 

La  séance  est  présidée  [par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstiiut, 
président. 

£lle  est  précédée  cette  fois  de  TAssemblée  générale  annuelle  de 
la  Société,  dans  laquelle  il  est  donné  lecture  du  rapport  du 
<Iuesteurtrésorier  sur  la  situation  financière  et  sur  les  prévisions 
<le  dépenses  de  190:^,  et  du  rapport  des  censeurs.  Après  quelques 
observations  faites  par  divers  assistants,  l'Assemblée  a  approuvé 
ces  rapports  et  nommé  de  nouveau  censeurs,  pour  Tannée  1903, 
MM.  Boverat  et  E.  Varagnac. 

Du  reste,  le  compte  rendu  détaillé  de  T  Assemblée  générale  sera 
publié  dans  le  Bulletin  de  la  Société. 

Au  début  de  la  séance  mensuelle  ordinaire,  M.  le  Président 
annonce  la  mort  d*un  de  nos  confrères  que  nous  n'avions  pas 
souvent  l'occasion  de  voir  à  nos  réunions,  M.  Jules  Clavé.  Ancien 
inspecteur  des  forêts,  M.  Clavé  était  devenu  administrateur  des 
domaines  du  duc  d'Aumale.  Il  aimait  beaucoup  Péconomie  poli- 
tique, et  avait  même  publié  un  petit  Manuel,  excellent  ouvrage 
élémentaire. 

Une  autre  perte,  qui  n'atteint  pas  directement  notre  Société, 
mais  qu'il  y  aurait,  dit  le  Président,  injustice  à  ne  pas  signaler, 
<;'est  celle  de  M.  Figuerola,  qui  fut  ministre  des  Finances  en 
Espagne,  et  qui  se  mit,  il  faut  le  rappeler,  à  la  tète  du  mouvement 
libre-échangiste  dans  son  pays. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publications 
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parvenues  à  la  Société  depuis  la  deraière  séance,  et  dont  la  liste 
est  ci-après.  Il  y  a  lieu  de  signaler  particulièrement,  parmi  ces 
publications,  la  Statistique  internationale  des  valeurs  mobilières^ 
dressée  par  M.  Â.  Neymarck,  pour  Tlnslitut  international  de  sta- 
tistique, et  qui  constitue  une  œuvre  très  importante.  M.  Fleury 
cite  encore  à  part  une  brochure  de  M.  d^Eichthal  sur  la  Solidarité 
sociale  et  ses  nouvelles  foy^mules. 

La  Société  de  statistique  nous  communique  Tavis  suivant^ 
relatif  au  concours  pour  le  prix  Coste,  en  1003. 

M.  Adolphe  Coste,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le 
17  octobre  1901,  lui  a  fait  un  legs  important,  en  exprimant  le 
désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans  la  mesure 
du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée 
de  la  fortune  publique  et  privée  de  la  France. 

Des  concours  successifs  seront  ouverts  à  cet  effet.  Dès  mainte- 
nant, et  à  titre  d'étude  préliminaire,  un  premier  concours  est 
ouvert  en  1003. 

Un  prix  de  500  francs,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Cosie^  sera 
décerné  à  Tauteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  méthode  et  les 
cadres  d  une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  de  la  France. 

En  fait  de  programme,  le  <k)n3eil  de  la  Société  croit  devoir 
entrer  dans  les  vues  du  testateur,  en  laissant  la  plus  grande 
liberté  aux  concurrents.  Il  croit  néanmoins  devoir  attirer  leur 
attention  sur  les  réflexions  émises  par  M.  Coste  lui-même  dans  la 
séance  du  5  février  1901  de  la  Société  d'Economie  politique,  où 
avait  été  adoptée,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante :  «  Considérations  sur  l'évaluation  de  la  richesse  publique 
en  France.  »  Nous  citerons  encore  le  discours  présidentiel  de 
M.  Coste,  à  la  Société  de  statistique  en  1803. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le 
31  décembre  1003,  à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société, 
8,  rue  Garancière.  Ils  devront  être  transmis  directement  ou  sous 
pli  recommandé  renfermant  :  l''  le  mémoire  lui-même,  non  signé, 
mais  portant  une  devise  ;  2^  une  lettre  cachetée  renfermant  Tavis 
d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant 
sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le 
mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  con- 
current. Les  mémoires,  manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits 
en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de 
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la  Société,  M.  Fléchey,8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi 
de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 

La  réunion  adopte    ensuite  comme  question  à  discuter  celle 
dont  voici  l'énoncé,  formulé  par  M.  de  Ghabanne  La  Palice  : 

Est-il  nécessaire  d'avoir  des  colonies  pour  être  un  gra>'d 

PEUPLE? 

M.  de  Ghabanne  la  Palioe  expose  ainsi  le  sujet. 

Trop  souvent,  hélas!  dit-il,  les  hommes  nuisent  à  la  justesse 
d'un  principe  par  la  façon  dont  ils  rappliquent.  Nous  en  trouvons 
un  frappant  exemple  dans  la  colonisation.  Aussi,  bien  que  parti- 
sim  convaincu  du  système  colonisateur  bien  compris,  je  suis  peu 
8i:^ris  de  constater  que  la  plupart  de  nos  économistes  qui  jugent 
la  colonisation  d'après  ses  résultats  tirent  de  leurs  observations 
Uffe  défiance  qu*ils  ne  cherchent  pas  à  dissimuler  d'ailleurs.  Si 
Ton  juge,  en  effet,  le  système  d'après  la  façon  dont  il  est  compris 
en  France,  où  il  n*est  en  somme  qu'un  merveilleux  champ  d'ex- 
ploitation livré  à  des  nuées  de  fonctionnaires,  beaucoup  plus 
nuisibles  aux  colons  que  les  nuées  de  sauten^lles,  le  scepticisme 
professé  à  son  égard  paraît  naturel.  Mais  en  réfléchissant  aux 
nombreux  services  pouvant  résulter  pour  une  nation  d'une  colo- 
nisation économiquement  et  scientiflquement  comprise,  j'ai  Tes- 
poir  d3  prouver  que  la  colonisation  est  indispensable  à  un  grand 
peuple. 

Il  est  un  principe  essentiellement  économique,  dit  Torateor  : 
c'est  celui  qui  reconnaît  les  avantages  du  développement  de  la 
sphère  des  marchés,  de  l'étendue  des  échanges.  Le  résultat  immé- 
diat des  colonies  n'est-il  pas  de  créer  de  nouveaux  courants  com- 
merciaux, d'augmenter  le  trafic  par  mer  et  d'ouvrir  à  l'industrie  de 
nouveaux  débouchés  par  la  voie  de  rechange.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  industriel  et  commercial  que  les  colo- 
nies offrent  de  sérieux  avantages  ;  c'est  surtout  au  point  de  vue 
de  l'accroissement  immédiat  de  la  richesse  amené  par  le  fonc- 
tionnement normal  du  premier  agent  de  production,le  capital.  Le 
rendement  des  capitaux  dans  un  pays  neuf  dépasse  de  beaucoup 
celui  qu'on  peut  obtenir  dans  les  pay3  plus  anciens.  De  là  une 
rente  qui  sera  servie  à  la  métropole  par  la  colonie,  cette  rente 
ayant  pour  valeur  la  différence  des  taux  de  rendement  qui  vient 
d'être  signalée.  Cette  reiite  dont  bénéficieront  les  capitalistes 
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augmentera  la  demande  des  produits  de  tontes  sortes,  et  déter- 
minera  par  suite  un  snrcroft  de  production.  Aux  mains  de  capi- 
talistes trop  prudents,elle  augmentera  Tépargne.De  toute  façon  elle 
contribuera  à  Taccroissement  de  la  richesse  du  pays. Mais  il  ne  faat 
pas  voir  seulement  dans  la  colonisation  un  moyen  de  contribuer  à 
Taccroissement  de  la  richesse  générale  par  une  circulation  et  sur- 
lout  par  un  emploi  rationnels;  il  faut  y  voir  surtout  un  moypn 
d'accroître  lUntensMé  d'une  force  indispensable  à  toute  nation,!  es- 
prit d'entreprise.  Le  capital  a  une  véritable  mission  morale  et 
économique  à  remplir  :  il  doit  se  faire  le  pionnier  de  la  civilisa- 
tion. Pourquoi  «jusqu'ici,  parait-il  faillira  cette  mission?C'est  quHl 
A  trouvé  dans  les  fonds  d'État  une  rémunération  permettant  à  ceux 
qui  les  détiennent  de  vivre  au  sein  d'une  abondance  facile  ;  en 
d'autres  termes,  le  taux  élevé  de  la  rente  est  une  véritable  prime 
payée  à  l'oisiveté. 

La  colonisation  est  l'école  du  travail  et  de  la  liberté.  L'homme 
livré  à  lui-ntéme,  sous  l'impulsion  des  lois  de  l'intérêt  et  du 
moindre  effort,  y  acquiert  les  veKus  viriles  qui  font  le  véritable 
citoyen  ;  il  apprend  à  se  solidariser  avec  ses  semblables  dans  une 
lotte  commune  contre  les  résistances  de  la  nature. 

Mais  il  revient  à  la  eolonisatton  une  mission  bien  plus  impor- 
tante que  celle  d'accroître  la  richesse,  d'augmenter  la  surface  des 
marchés  et  d'apprendre  aux  capitalistes  leur  rôle  social.  Elle  d^t 
remplir  encore  une  tâche  essentiellement  civilisatrice  :  la  plupart 
des  États  ne  s'en  rendent  pas  an  compte  exact.  Un  État  civilisé 
doit  s'efforcer  de  se  faire  aimer  des  peuplades  sauvages  qu^l 
prend  sous  sa  domination,  les  édnquer  et  non  les  exterminer 
brutalement.  Dans  oe<;le  œuvre  difficile  qui  doit  tendre  à  l'assimi- 
lation de  rindigèBe,le  peuple  colonisateur  doit  s'efforcer  d'exercer 
nne  influence  saine,  s'il  ne  veut  pas  accumuler  de  gros  nuages 
à  l'horizon.  Il  n'y  a  donc  pas  seulement  un  but  économique 
à  atteindre  dans  la  colonisation,  mais  un  but  moral  dont  nm- 
poFtance  nous  échappe  trop  souvent.  On  a  reproché  à  la  colo- 
nisation de  favoriser  Tesprit  de  conquête,  l'esprit  guerrier 
dont  nos  moralistes  ont,  avec  raison,  une  si  grande  horreur  à 
notre  époque.  Pour  eux  la  colonisation  est  synonyme  de  cod- 
quéte.^ 

Il  est  vrai  qne  lo  passé  et  le  poéseot  leur  donvent  raison. 
L'£lat  se  heurte  ici  à  «ne  grande  difficulté  dont  il  ne  pent  se  tirer 
qu'avec  du  tact  et  ëe  la  prudence,  n  faut  réfléchir,  dit  l'ora- 
teitr,  que  la  crwUisatiDn  ne  peilt  exister  qu'b  la  condition 
d'augmenier  peu  Apen:  le  champ  de  son  action.  Tcmte  entrave  à  son 
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extension  compromet  son  existence  même.  Mais  ce  n*est  pas  une 
raison  pour  approuver  l'idée  de  conquête.  En  effet,  la  colonisa- 
tion porterait  bien  plus  de  fruits  sous  la  forme  de  protectorat  ou 
simplement,  dans  bien  des  cas,  par  l'expansion  naturelle  de  Tin- 
fluence.  L'esprit  [de  conquête  est  la  conséquence  néfaste  de  Tesprit 
protectionniste.  Il  a  la  prétention  de  créer  la  colonisation,  tandis 
qu'il  lui  nuit  singulièrement,  au  contraire.  L'idée  de  civilisation 
exige  une  logique  humanitaire  qui  ne  peut  s'accorder  avec  celle 
de  conquête. 

Mais,  d'autre'part,  pour  que  la  colonisation  fût  ce  qu'elle  devrait 
être,  il  faudrait  que  le  pays  colonisateur  se  trouvât  à  la  hauteur 
de  cette  mission  difficile.  Or,  l'état  moral  de  la  plupart  des  nations 
européennes  les  rend-il  capable  de  donner  l'exemple  à  des  peu- 
plades barbares?  On  peut  en  douter.  L'orateur  tient  seulement 
à  affirmer  que  l'état  de  fièvre  dans  lequel  se  trouve  la  France 
ne  peut  la  rendre  propre  à  coloniser  avantageusement.  Cet  état 
défavorable  est  dû  à  l'exaltation  de  toutes  les  passions  par  les 
politiciens  de  tous  les  partis.  La  politique  absorbe  toutes  les  forces 
vives  delà  nation  etl'épuise  par  ses  troubles  à  l'intérieur.  Pour 
coloniser  efficacement,  il  faudrait  qu'une  nation  fût  forte  à  Tinté- 
,  rieur  avant  de  songer  à  son  expansion  extérieure.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  que  si  la  France  pouvait  arriver  au  calme,  elle  serait 
aussi  apte  à  coloniser  que  l'Angleterre. 

Trop  souvent,  dit-il,  la  lie  de  la  population  se  précipite  dans  nos 
colonies.  Dans  ces  conditions,  des  colons  ont  le  tort  de  se  croire 
tout  permis.  A  les  écouter,  l'Etat  dans  les  colonies  devrait  être 
l'humble  serviteur  des  colons  ;  cependant  l'oppression  des  indi- 
gènes ne  leur  est  jamais  avantageuse.  Comment,  alors,  s'éton- 
ner de  ces  f&cheux  résultats  dans  un  pays  où,  de  plus,  le  sys- 
tème protectionniste,  fait  sentir  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine  les  conséquences  de  son  influence  ané- 
miante, où,  l'individu  habitué  à  recourir  toujours  et  pour  toutes 
choses  à  l'Etat,  ne  peut  acquérir  les  vertus  viriles  et  Tesprit 
d'entreprise  indispensable  au  vrai  colon.  G*est  une  élite  de 
capitalistes  persévérants,  doués  d'une  énergie  morale  à  toute 
épreuve,  capables  de  se  faire  respecter  et  de  donner  l'exemple, 
qu'il  faudrait  dans  une  colonie  pour  qu'elle  portât  ses  fruits.  Or 
l'orateur  croit  fermement  que  la  malsaine  habitude  de  toujours  im- 
plorer l'Etat  est  caractéristique  dans  les  pays  où  domine  le  protec- 
tionnisme ;  qu'elle  prive  ce  peuple  de  vertus  indispensables  à  la 
réussite  dvns  les  pays  neufs.  Le  système  protectionniste  d'où 
dérivent  tous  les  monopoles  est  immoral,  la  colonisation  en  subit 
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les    conséquences,  alors    qu'elle  devrait  être    essentiellement 
morale. 

Il  est  encore  une  raison  majeure  pour  laquelle  la  colonisation 
ne  rend  pas  les  services  attendus  dans  notre  pays,  par  exemple. 
C'est  Tabstention  des  capitaux.  Nos  financiers  et  nos  capitalistes 
n'ont  guère  le  goût  de  la  colonisation. 

Leur  sens  pratique  les  fait  s'abstenir  de  toute  intervention  dans 
des  opérations  qu'ils  ne  pourraient  suivre  que  de  trop  loin.  L'Etat 
français  veut  bien  coloniser,mais  la  nation  hésite  à  le  suivre  dans 
cette  voie.  C'est  qu'on  n'a  jamais  assez  cherché  à  diriger  l'opi- 
nion dans  ce  sens,  et  c'est  là  une  faute  grave.  Un  de  nos  con- 
frères, M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  l'a  parfaitement  compris  :  de- 
puis longtemps  il  s'est  montré  le  champion  ardent  de  la  coloni- 
sation. 

L'orateur  a  dit  tout  à  l'heure  qu'ilvoyaitdansla  colonisation  une 
mission  salutaire  à  remplir  pour  le  capital.  Il  voudrait  maintenant 
faire  comprendre  pourquoi  il  attache  une  si  grande  impor- 
tance au  rôle  du  capital  et  surtout  du  capitaliste.  Le  petit  pro- 
priétaire qui  a  consacré  toute  ses  ressources  à  l'acquisition  du 
fonds  qu'il  veut  exploiter,  et  qui  n'a  par  suite  aucune  réserve 
disponible,  se  trouve  trop  à  la  merci  de  l'imprévu  et  des  mauvaises 
années.  Il  est  forcé  alors  de  recourir  à  l'hypothèque  et  marche 
de  cette  façon  à  une  ruine  certaine.  Après  lui  arrive  un  nouveau 
propriétaire  qui  paye  beaucoup  trop  cher  le  fonds  à  exploiter  et 
qui  ne  tarde  pas  à  être  aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés,  dans 
Timpossibilité  où  il  se  trouve  de  tirer  de  la  propriété  une  rému- 
nération suffisante  de  sa  mise  de  fonds.  L^orateur  est  donc  con- 
vaincu que  la  colonisation  est  essentiellement  l'œuvre  du  capitaliste 
disposant  d'une  réserve  suffisante.  Pour  lui,  TEtat  ne  devrait  se 
lancer  dans  une  entreprise  coloniale  qu'après  s'être  a.ssuré  le 
concours  de  capitalistes  pouvant  fournir  les  ressources  nécessaires 
à  l'exploitation  des  colonies  nouvelles.  Il  faudrait  créer  un  courant 
d*opinion  favorable  avant  de  se  lancer  dans  une  entreprise  aussi 
hasardeuse.  Pourquoi  l'Angleterre  a-t-elle  réussi  dans  ses 
colonies  ?  C'est  que  dans  ce  merveilleux  pays  d'initiative  privée, 
l'Etat  s'est  toujours  senti  soutenu  par  des  capitalistes  confiants  et 
décidés.  Pour  arriver  à  des  résultats  identiques  en  France,  il  fau- 
drait encourager  les  groupements  de  capitaux  et,à  ce  point  de  vue, 
les  sociétés  anonymes  rendraient  de  grands  services  en  cette  cir- 
constance. Pour  l'Etat  français,  la  colonisation  n'est  qu'un  pré- 
texte de  places  lucratives  à  offrir  à  de  nombreux  fonctionnaires  ; 
là  se  borne  toute  son  ambition.  Mais  il  parait  souverainement 
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injuste  de  rendre  la  colonisation  responsable  de  celte  politique  à 
<:ourte  vue.  Dans  ces  conditions  le  nombre  de  nos  coUmies  sesl 
accru  outre  mesure  en  augmentant  singulièrement  les  charges  de 
la  métropole.  Dans  le  choix  même  des  colonies,  il  est  encore  fort 
important  de  tenir  compte  de  la  facilité  des  relations  avec  la  mé- 
tropole; il  faut  également  de  la  part  de  TEtat  une  orientation  d'idées 
<;onstante  et  logique  dans  sa  politique  d'expansion  coloniale.Dans 
cet  ordre  d'idées  notre  tâche  est  toute  tracée  en  Afrique. 

Mais  étant  donnée  la  grande  quantité  de  capitaux  nécessaires 
aux  colonies,  on  me  peut  souhaiter  à  une  nation  comme  la  nôtre 
d'en  posséder  un  trop  grand  nombre.  Il  y  a  là  une  question  de 
juste  mesure  fort  délicate  à  résoudre.  Un  nombre  exagéré  de 
colonies  nécessiterait  pour  leur  réussite  un  chi£[re  [considérable 
de  capitaux. 

Et  ces  capitaux  ainsi  enlevés  à  la  métropole  le  seraient  au 
détriment  de  l'industrie  nationale.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  savoir 
se  borner  dans  les  entreprises  coloniales^  malgré  les  nombreux 
■attraits  de  la  colonisation. 

L'orateur  termine,  en  affirmant  qu'un  esprit  prévoyant  me 
saurait  renoncer  à  la  colonisation  en  raison  des  difficultés  qu'dle 
offre  trop  souvent.  Et  la  première  de  toutes  n'est-elle  pas  le  résul- 
tat des  luttes  intestines  suscitées  par  la  politique  ?  La  confiance 
manque  alors,  et  les  capitaux  deviennent  plus  rétifs  que  jamais. 
11  appartient  aux  esprits  libéraux  de  calmer  cette  efi'ervescence 
nuisible,  de  ramener  Topinion  à  une  plus  juste  appréciation  des 
choses,  en  faisant  prévaloir  leurs  idées  saines  et  larges,  puisées 
•aux  sources  mêmes  de  la  science^ 

En  résumé,  dit  M.  de  Chabanne,  je  croîs,  que  l'Etat  ne  doit  pas 
cherchera  avoir  un  nombre  trop  considérable  de  colonies  :  il  ddt 
«'attacher  à  résoudre  la  question  de  mesure  et  de  proportion  si 
importante  au  point  de  vue  économique.  Bien  que  partisan  des 
<X)lonies,je  désapprouve  donc  absolument  la  politique  d'expansion 
coloniale,  conséquence  Béfaste  de  l'impérialisme.  Je  crois  que 
l'Etat  doit  s'efibrcer  d'arriver  le  plus  vite  possible  à  lautonomie 
administrative  et  financière  dans  ses  colonies.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  n'y  a  qu'une  seule  méthode,  la  seak  efficace  d'ailleurs, 
dans  la  solution  de  toutes  les  questions  éconmniques,  celle  de  la 
liberté. 

Deux  mots  seulement,ajoute-t-il  encore, pour  vous  faire  remar- 
quer que  j'ai  discuté  la  question  en  tenant  compte  de  rorganisatîon 
«odale  actuelle,  c*est-*à-dire  de  la  prépondérance  accordée  à 
TElat  Cette  prépondérance  existant  depuis  k  sappressMMi  du  ré- 
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^me  féodal,  il  me  parailrait  téméraire  de  n'en  plus  tenir  compte 
4*une  façon  radicale.  Je  ne  crois  donc  pas  la  possibilité  de  se 
passer  à  notre  époque  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  la  colonisa- 
tion. Mais  je  ne  me  fais  pas  d'illusion,car  je  sais  qu'en  reconnais- 
sant ici  une  intervention  étatisteje  commets  une  faute  de  logique 
en  ce  sens  qu'étant  libre-échangibte  fervent  je  ne  devrais  faire 
aucune  concession  au  protectionnisme.  En  effet,  la  prépondérance 
de  TEtat  n'engendre-t-elle  pas  le  système  que  nous  condamnons? 
Je  le  crains.  C'est  pourquoi  je  trouve  que  l'Etat  ne  devrait  pas 
imposer  la  colonisation  à  la  nation,  mais  simplement  suivre  les 
besoins  et  les  désirs  des  nationaux.  Il  y  a  là  une  grande  diffé- 
rence entre  la  colonisation  d'Etat  ouvertement  protectionniste  que 
je  condamne  et  la  colonisation  demandée,  en  quelque  sorte  colo- 
nisation d'opinion  que  je  crois  utile  au  point  de  vue  de  la  puis- 
sance d'une  nation.  Les  politiques,  s'ils  voyaient  les  choses  de 
haut,  ne  devraient  avoir  qu'un  seul  but  :  celui  de  lutter  contre  la 
marche  fausse  donnée  à  la  civilisation  par  ces  idées  de  centrali- 
sation par  l'Etat  qui  engendrent  tant  de  maux.  Le  protection- 
nisme est  la  plus  haute  expression  de  Terrear  des  politiques. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  rend  d'abord  hommage  aux  idées 
Justes  et  libérales  émises  par  le  précédent  orateur.  Reprenant 
ensuite  le  texte  même  de  la  question,  il  r94>pelle  qu'au  point  de 
vue  historique,  tous  les  grands  peuples,  les  Grecs,  les  Romains, 
dans  l'antiquité  et,  dans  les  temps  modernes,  TEspagne,  au  temps 
de  sa  plus  florissante  puissance,  l'Angleterre,  etc.,  ont  été  des 
peuples  colonisateurs.  Les  Chinois  eux-mêmes  ont  passé  par  une 
période  historique  où  la  colonisation  caractérisait  leur  puissance 
la  plus  grande.  Les  Allemands,  qui  forment  un  grand  peuple,  tra- 
vaillent depuis  quelques  années  à  leur  expansion  coloniale  en 
Afrique  et  en  Chine.  Du  reste^  il  faut  absolument  que  l'on  colo- 
nise. Si  nos  ancêtres  ne  l'avaient  pas  fait,  nous  serions  restés  con- 
finés autour  de  la  Méditerranée  et  un  peu  sur  les  rivages  de  la  mer 
du  Nord.  Que  de  richesses  dont  nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  la 
jouissance,  que  nous  ne  connaîtrions  même  pas,  et  que  la  coloni- 
sation a  mises  à  notre  service  I  II  faut  et  il  faudra  toujours  des 
cotonies.  La  colonisation  sera  une  œuvre  permanente  dans  le 
centre  de  l'Afrique,  par  exemple,  dans  les  contrées  tropicales, 
d'où  ne  peut  se  retirer  Tinfluence  européenne,  sous  peine  de  voir 
retomber  dans  la  barbarie  toutes  ces  peuplades  noires  que  l'on  a 
eu  tant  de  peine  à  tirer  de  leur  inertie. 

L'évolution  naturelle  de  Thumanité  l'ordonne.  Il  faut  coloniser. 
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On  croit  souvent  qu'avec  le  commerce  on  pourrait  suppléer  à  la 
colonisation.  Cest  une  erreur.  Si  Ton  s'était  contenté  de  commer- 
cer avec  les  Peaux-Rouges  du  Nord-Amérique,  les  Ëtats-Unis  se- 
raient«ils  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  ?  Pour  Tutilisation  réelle  des 
pays  neufs,  pour  en  développer  Texploitation,  il  faut  la  colonisa- 
sation,  c'est-à-dire  la  direction  économique  et  politique,  la  mise 
en  valeur  méthodique  des  ressources  minérales  et  végétales,  l'or- 
ganisation pratique  de  la  production  sous  toutes  ses  formes,  et  ce 
n'est  pas  là  l'œuvre  du  commerce.  La  colonisation  nécessite 
d'abord  l'exploration  à  fond  du  pays.  11  faut  ensuite  attirer  les 
capitaux.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  les  capitaux  français,  que 
Ton  dit  si  timides,  et  qui  le  sont  souvent,  c'est  vrai,  ces  capitaux 
sont  parfois  aussi  des  plus  hardis,  hardis  à  l'excès.  Le  Suez  et  le 
Panama  sont  là  pour  l'attester.  En  Tunisie  même,  M.  Leroy-Beau- 
tieu  peut  citer  l'entreprise  des  phosphates  de  Gafsa,  que  bien  peu 
de  capitalistes  auraient  crue  aussi  féconde  qu'elle  l'est  et  dont  les 
résultats  récompensent,  dès  maintenant,  la  confiance  de  ceux  qui 
ont  prévu  l'avenir. 

La  civilisation  ne  serait  rien  sans  la  colonisation,  à  laquelle 
nous  devons  les  produits  les  plus  précieux  pour  notre  existence 
moderne,  le  pétrole,  le  coton,  etc.,  etc. 

Une  seule  question  se  pose.  Importe-t-il  à  chaque  nation  de 
prendre  part  à  l'œuvre  de  la  colonisation,  ou  de  laisser  certains 
peuples  coloniser,  les  autres  tirant  profit,  dans  les  possessions 
d'autrui,  des  résultats  obtenus  ?  M.  Leroy- Beaulieu  croit  que,  en 
ce  qui  nous  regarde,  qjand  un  peuple  possède  de  grandes  res- 
sources, quand  il  a  comme  nous  derrière  lui  un  grand  passé  his- 
torique, il  doit  prendre  part  à  cette  œuvre  de  la  colonisation  du 
monde.  D'autant  plus  que,  dans  notre  pays,  il  n'y  a  plus  rien  à 
faire  maintenant.  Pas  une  grande  entreprise,  pas  une  exploitation 
fructueuse,  étant  donné  le  sous-sol  particulièrement  pauvre  qui 
nous  rend  si  inférieur  à  presque  tous  les  peuples  de  TEurope  au 
point  de  vue  économique. 

La  colonisation  a  ce  mérite  de  porter  hors  des  frontières  les 
hommes,  les  capitaux,  qui  trouvent  à  s'employer  au  loin. 

Sans  doute,  il  faut  une  mesure  dans  la  colonisation.  Il  faut,  au- 
tant que  possible,  proportionner  lesefibrts  que  l'on  fait  au  dehors 
à  ses  ressources  en  population  et  en  capitaux.  Les  Français  se 
sont  laissé  entraîner  peut-être  à  occuper  un  domaine  trop  étendu. 
Mais  ils  ont  voulu  profiter  du  moment  où  il  y  avait  encore  des 
espaces  disponibles  ;  nous  avons  même  perdu  un  peu  de  temps. 
Sans  doute  nous  ne  pourrons  pas  exploiter  rapidement  tout  ce  que 
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nous  avoDS  occupé,  surtout  étant  donné  que  notre  population 
n'est  pas  exubérante.  En  tous  cas,  nous  devons  nous  garder  d'aug- 
menter encore  notre  empire  colonial,  nous  garder  surtout  de  vou- 
loir occuper  le  Maroc,  dont  la  population  est  trop  considérable, 
«t  dont  Tannexion  nous  créerait  des  difficultés  insurmontables. 
Mais,  encore  une  fois,  nous  avons  bien  fait  de  prendre  ce  que 
nous  avons  actuellement. surtout  en  Afrique,  où  nous  avons  main- 
tenant une  situation  unique,  à  quelques  heures  de  Marseille. 

Le  domaine  que  nous  possédons  aujourd'hui  peut  être  mis  en 
valeur  par  nous-mêmes,  à  la  condition  de  bien  traiter  les  indi- 
gènes. Ce  principe  est  la  base  de  toute  colonisation.  Les  indigènes 
sont  plus  importants  que  les  colons.  Il  faut  leur  inculquer  nos  arts 
techniques  inférieurs,  leur  apprendre  à  être  charrons,  forgerons, 
menuisiers,  charpentiers,  etc.,  sans  chercher  à  leur  donner  une 
instruction  théorique  inutile. 

En  somme,  il  faut  un  idéal  à  un  pays  comme  la  France,  un 
idéal  politique  et  économique  qui  n'est  point  chez  nous.  Il  faut 
être  colonisateurs,  puisque  nous  avons  des  colonies  et  nous  pou- 
vons fort  bien  coloniser,  avec  un  beau  domaine  comme  celui  que 
nous  avons  à  nos  portes,  qui  nous  fera  honneur  et  profit. 

M.  Ttos  Guyot  ne  s'attendait  pas  à  prendre  la  parole  aussi 
tôt.  Il  avait  demandé  d'être  inscrit  à  la  fin  de  la  discussion  pour 
quelques  observations.  La  discussion  engagée  a  un  double  carac- 
tère :  un  caractère  politique  et  un  caractère  économique.  Les  ter- 
mes de  la  question  posée  par  M.  de  Ghabanue  La  Païice  :  «  Est-il 
nécessaire  d'avoir  des  colonies,  pour  être  un  grand  peuple?  »  ont 
le  défaut  d'être  trop  généraux;  car  tous  les  peuples^  même 
grands,  ne  sont  pas  placés  dans  les  mêmes  conditions.  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  l'a  reconnu  ;  mais  à  son  tour,  il  a  dit  :  Est-il 
bon  que  le  monde  soit  conquis  par  des  civilisations  plus  [avancées 
en  évolution  que  celles  des  indigènes  qui  l'occupaient?  Il  y  a 
bien  des  protectionnistes  qui,  nous  menaçant  tous  les  matins  du 
péril  américain,  semblent  regretter  le  bon  temps  où  les  territoires 
de  l'Amérique  du  Nord  étaient  disputés  entre  quelques  centaines 
de  mille  Sioux,  Apaches  etlroquois.Usnemenaceraientpointl'Eu- 
rope  de  Tenvahir  de  leurs  produits,  mais  ils  n'achèteraient  point 
de  toilettes  rue  de  la  Paix  et  n'auraient  point  permis  à  un  certain 
nombre  de  peintres  de  construire  des  hôtels,  avenue  de  Villiers. 
Ce  n'est  pas  à  la  Société  d'Economie  politique  que  l'on  peut  redou- 
ter Textension  du  progrès,  sous  prétexte  qu'il  est  un  élément  de 
concurrence. 
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M.  Yves  Guyot  rappelle  qu'il  a  toujours  dit  :  c*est  une  chose  de 
se  lancer  dans  une  aventure  coloniale,  c'est  une  autre  chose  d'y 
renoncer  une  fois  qu'on  a  commencé.Un  peuple  nepeut  évacuer  des 
territoires  qu'il  a  occupés,  abandonner  une  entreprise,  sans  qu*il 
en  résulte  pour  lui  un  affaiblissement  moral  tout  au  moins.Certes,^ 
M.  Yves  Guyot  rend  pleine  justice  à  M.Jules  Ferry  et  à  M.  Etienne, 
qui  ont  bravé  l'impopularité  pour  augmenter  le  domaine  colonial 
delà  France.  Nous  ne  pouvons  le  liquider;  mais  nous  ne  devons 
pas  tenter  de  l'étendre.  Nous  devons  nous  attacher  à  le  mettre  en 
valeur,  et  les  chiffres  indiquent  que,  jusqu'à  présent,  l'idéal  colo- 
nial a  surtout  été  l'illusion  coloniale.  On  avait  prétendu  que  no& 
nouvelles  colonies,  quoique  situées  sous  le  climat  torride,  aide- 
raient à  l'expansion  de  la  race  française  et  nous  voyons  que  les 
passages  accordés  par  l'Etat  ont  proBté,  en  1901,  seulementà 
361  hommes,  en  1902,  à  264.  On  disait  qu'elles  ouvriraient  des  dé- 
bouchésà  nos  produits  et  nous  voyons  qu'en  1901,  nos  exportations 
pour  nos  colonies,  non  comprises  l'Algérie  et  la  Tunisie,  se  sont 
élevées  à  211  millioos. 

Or,  notre  budget  colonial  est  de  112  millions.  Il  monte  donc 
à  53  p.  100  de  nos  exportations. 

On  peut  donc  dire  que  plus  de  la  moitié  des  marchandises  expé- 
diées dans  les  colonies  y  sont  entraînées  par  le  budget  payé  par 
la  métropole,  et  si  on  entre  dans  le  détail  des  articles  exportés, 
cette  conviction  est  encore  fortifiée.  Enfin,  il  ne  faut  pas  nous 
dissimuler  que  ces  chiffres  sont  obtenus  en  partie  au  moyen  de 
tarifs  de  douanes  ou  d'exemptions  de  droits  qui  rappellent  de 
plus  ou  moins  loin  le  pacte  colonial. 

La  politique  coloniale,  loin  de  détruire  le  protectionnisme  en 
France,  l'a  développé  :  dès  que  nous  avons  mis  la  main  sur  un 
territoire,  nous  y  pratiquons  la  politique  de  la  porte  fermée,  et 
nous  avons  provoqué  ainsi  l'impérialisme  anglais.  Les  Anglais 
ont  considéré  qu'ils  seraient  d'autant  plus  sors  de  maintenir  la 
porte  ouverte  pour  eux  comme  pour  les  autres,qu*ils  exploiteraient 
eux-mêmes  les  territoires  ;  et  nous  les  avons  vas  pratiquer  l'im- 
périalisme  en  laissant  la  plus  large  autonomie  à  leurs  possessions. 
Cette  politique  de  la  porte  fermée  est  la  cause  de  nos  conQits  et 
peut  amener  des  conséquences  redoutables. 

D'après  le  rapporteur  du  budget  des  Colonies,  les  5/6*  du 
budget  colonial  sont  des  dépenses  militaires  ;  et  les  colonies  exi- 
gent d'autres  dépenses.On  répète  sur  tous  les  tons  qu'elles  néces- 
sitent l'empire  de  la  mer,mais  à  coup  sûr,elles  n'ont  pas  développé 
notre  marine  marchande  ;  on  parle  de  points  d'appu  i  de  la  flotta 
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de  dépôts  de  charbon  ;  mais  le  pouvoir  calorifique  du  charbon 
s'èrapore,  si  le  charbon  n'est  pas  fréquiemment  renouvelé,  et  il 
ne  peut  Tétre  que  par  une  marine  marchande  active  comme  la 
marine  anglaise.  Et  ici  intervient  la  question  politique.  Avant  de 
songer  à  agrandir  notre  domaine  dans  toutes  les  parties  du  monde» 
nous  devons  assurer  notre  sécurité  en  Europe. 

Nous  ne  saurions  invoquer  l'exemple  de  l'Angleterre;  car  elle 
na  pas  à  se  préoccuper  des  champs  de  bataille  du  continent  et 
nous  ne  pouvons  avoir  la  prétention  d'avoir  une  armée  de  terre 
de  premier  ordre  et  une  flotte  comparable  à  la  sienne.  Enfin, 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  de  Chabanne  la  Palice,  les  pro- 
cédés de  colonisation  ne  sont  pas  les  mémes.On  voit  des  Anglais 
s'engager  dans  des  pays,  y  engager  leurs  capitaux  et  remorquer 
ensuite  leur  gouvernement.  Il  ne  les  précède  pas,  il  les  suit, 
comme  viennent  de  le  montrer  d'une  manière  si  éclatante  les 
événements  de  l'Afrique  du  Sud. 

En  France,  au  contraire,  c*estle  gouvernement  qui  commencet 
et  qui  ensuite  essaye  d'entraîner  les  colons  récalcitrants,  récalci- 
trants, parce  que  la  vie  est  agréable  en  France,  même  pour  ceux 
qui  en  disent  le  pins  de  mal. 

Nous  avons  plus  de  territoires  que  nous  ne  pouvons  en  mettre 
en  valeur  et  que  nous  ne  pouvons  en  défendre  effîcacement.Nous 
les  avons,  nous  ne  pouvons  les  abandonner.  Tâchons  de  nous  en 
ccmtenter,  en  en  tirant  le  meilleur  parti  possible  et  en  en  déve- 
loppant la  richesse. 

M.  Noël  Pardon  s'excuse  d'avoir  à  présenter  une  observation 
personnelle.  Il  y  est  forcé,  d'ailleurs,  et  ne  prend  la  parole  que 
pour  cela.  Il  regrette  de  trouver^  dans  la  discassion  de  M.  de 
Chabanne  la  Palice,  sur  les  fonctionnaires  coloniaux,  un  lieu 
commun  que  l'honorable  orateur  a  bien  essayé  de  relever  par  la 
piquante  nouveauté  de  l'expression  :  ce  sont,  dit-il,  des  vols  de 
sauterelles  plus  nuisibles  que  les  sauterelles.  M.  Noël  Pardon 
demandera  à  M.  de  Chabanne  la  Palice  :  d'abord,  s'il  peut  préciser 
quelque  fait*à  la  charge  d'un  fonctionnaire  colonial  ;  ensuite,  s'il 
n'a  jamais,  dans  son  existence  de  colon,  demandé  aide  et  assis* 
tance  à  un  fonctionnaire  colonial. 

Ce  point  réglé  en  passant,  M.  Noël  Pardon  pense  que,  quels 
qu'aient  été  les  résultats  de  la  politique  coloniale  française,  on  ne 
peut  lui  refuser  d'avoir  produit,  en  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui 
vient  de  tenir  l'assistance  sous  le  charme  et  l'influence  profonde 
de  sa  parole,  le  premier  coloniste  du  monde.  De  toutes  les  raison» 
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de  coloniser,  il  vient  de  développer  la  meilleare,  la  seule  indiscu- 
table :  le  besoin  d'an  idéal.  Oui,  la  satisfaction  de  ce  besoin  est 
beaucoup  pour  un  peuple,  et  surtout  de  notre  race. 

Mais,  en  dehors  de  cet  idéal,  qu*y  at-il  de  tangible  et  en  quoi 
la  colonisation  nous  a-t-elle  rendus  «  plus  gprands  »?  Il  faut  savoir 
ne  pas  se  payer  de  mots.  Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels, 
c'est  l'échec.  Le  premier  mouvement  de  M.  Noël  Pardon,en  vue  de 
la  discussion  de  ce  soir,  avait  été  comme  celui  de  M.  Yves  Guyot, 
d'aller  aux  chiffres.  Il  faut  bien  avouer  qu'ils  sont  désolants.  En 
somme,  la  France  a  payé,  en  1902,  115  millions  de  francs  pour 
vendre  249  millions  à  ses  colonies  et  leur  acheter  178  millions. 

Voilà  la  solution  statistique d<^  la  question  posée  par  M.le  comte 
de  Chabanne.  La  solution  historique  ou  politique  est-elle  diffé- 
rente? 11  semble  à  M.  Noël  Pardon  qu'on  fasse,  à  ce  sujet,  une 
singulière  confusion. 

«  Tous  les  grands  peuples,  dit-on,  ont  été  colonisateurs,  n  Peut- 
être.  Mais  la  thèse  est  incomplète,  et  M.  Pardon  pense  qu'il  fau- 
drait ajouter,  l'histoire  en  main,  si  triste  et  décevant  que  ce 
puisse  être  :  «  et  dès  qu'ils  ont  été  colonisateurs,  ils  ont  cessé 
d'être  de  grands  peuples.  » 

Sans  remonter  à  l'antique  Carthage  où,  peut-être,  M.  de  Cha- 
banne la  Palice  ne  coloniserait  pas  si  Annibal  n'avait  voulu  aller 
coloniser  l'Italie,  n'avons-nous  pas  sous  les  yeux  le  Portugal  et 
l'Espagne,  les  deux  plus  grands  peuples  colonisateurs,  cessant 
d'être  de  grands  peuples.  Pour  TEspagne  l'argument  est  encore 
plus  frappant  :  on  peut  constater  le  relèvement  de  ce  pays  dès 
qu'il  perd  ses  colonies. 

L'impérialisme  qui  sévit  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  et  n'est 
autre  chose  qu'une  forme  du  «  morbus  colonialis  »  dénoncé  par 
Bismarck  ;  n'est-il  pas  la  fissure  menaçante  ? 

Pour  la  France,  M.  Noël  Pardon  voudrait  être  mauvais  prophète: 
mais  souvenons-nous  de  Fascboda.  Quelques  arpents  de  marécages 
ont  failli  amener  une  grande  guerre.  Défions-nous  aussi  des  maré- 
cages du  Siam.  Il  s'en  élève  des  vapeurs  terriblement  menaçantes 
depuis  l'alliance  de  l'Angleterre  et  du  Japon.  M.  Pardon  signale 
les  efforts  encore  souterrains  des  Japonais  au  Siam. 

Restreignons  le  terrain  de  la  discussion,  dit  en  terminant 
M.  Pardon,  du  théâtre  du  monde  à  l'ourlet  de  cette  nappe.  Vous 
êtes,  messieurs,  des  économistes.  Admettez-vous  qu'un  peuple 
puisse  être  grand  s'il  s'appuie  sur  des  principes  aussi  contraires 
aux  vôtres  que  l'intervention  de  l'Etat  et  la  protection  ?  Or  ce  sont 
deux  piliers  sur  le^tquels  toute  colonisation  repose. 
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M.  de  Chabanne  La  Palioe,  eo  réponse  aux  protestations 
de  M.  Noël  Pardon,  dit  qu'il  n  a  nullement  voulu  s*attaquer  aux 
fonctionnaires  de  nos  colonies,  mais  seulement  au  Fonctionna- 
risme, qu'il  persiste  à  condamner  au  point  de  vue  économique, 
surtout  lorsqu'il  y  a,  comme  c'est  le  cas  pour  les  possessions 
françaises,  pléthore  de  fonctionnaires. 

Oui,ajoute  M.PaulLeroy-Beaulieu.onnefait  pas  ici  te  procès 
des  fonctionnaires  coloniaux,  qui  sont  tous,  on  peut  le  dire,  épris 
de  leur  tâche  et  dont  beaucoup  sont  des  hommes  de  véritable 
valeur.  Maison  aune  fâcheuse  tendance,  en  France, iï  en  créer 
beaucoup  trop,  et  ils  sont  deux  ou  trois  fois  plus  nombreux  dans 
nos  possessions  que  dans  les  colonies  similaires  appartenant  aux 
Anglais. 

M.  Mercet  pense  que  la  question  que  vient  de  traiter  M  de 
Chabanne  La  Palice  aurait  pu  être  formulée  d'une  manière  un 
peu  différente;  notre  pensée  à  tous  est  de  la  rapporter  à  la  France, 
et  l'on  aurait  pu  dire.  «  La  France  qui  a  des  colonies  est-elle  un 
grand  peuple?  » 

M.  Mercet  définit  un  grand  peuple  celui  qui  n'a  pas  besoin 
financièrement  du  concours  des  autres.  Les  peuples  qui  ont  des 
dettes  extérieures,  si  grands  et  si  puissants  qu'ils  paraissent,  ne 
sont  que  des  nations  de  second  rang.  Il  ne  sont  pas  complètement 
indépendants;  pour  une  partie  de  leurs  actes  ils  sont  tributaires 
des  autres. 

H  y  a  quatre  peuples  que  l'on  peut  qualifier  de  grands  peuples, 
ce  sont  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  les 
deux  premiers  surtout  qui  sont  les  banquiers  du  monde  entier. 

M.  Mercet  rappelle  qu'après  les  douloureux  événements  de 
1870,  la  France  ne  pensait  qu'à  reprendre  des  forces,  qu'à  réparer 
tous  les  maux  d'une  guerre  douloureuse.  Elle  s'y  consacra  en- 
tièrement et  ce  n'est  qu'après  1880,  qu'un  grand  homme  d'État, 
Jules  Ferry,  songea  à  l'avenir  colonial  de  notre  pays.  Il  lui  ména- 
gea, au  milieu  de  grandes  épreuves  personnelles,  la  possession 
de  l'Indo-Chine,  de  la  Tunisie  et  lui  prépara  celle  de  Madagascar. 
En  même  temps  tous  les  Etats  reconnaissaient  la  nécessité  de  l'ex- 
pansion coloniale,  l'utilité  commerciale  et  industrielle  des  colonies 
et  s'employaient  à  l'appliquer  à  leur  profit.  LWngleterre  est  en 
mal  constant  de  colonies;  nous  la  trouvons  partout  et  toujours 
sur  notre  chemin.  L'Allemagne  a  mis  la  main  sur  les  terres 
d'Afrique  et  d'Océanie  que  ne  protégeait  encore  aucun  drapeau. 

T.  LUI.    —  MARS  1903.  27 
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L'Italie  s'est  iosiallée  sur  la  côte  orientale  d'Afrique;  on  voyait 
peu  à  peu  diminuer  rapidement  les  portions  disponibles  du  monde. 
Il  était  indispensable  pour  la  France  de  prendre  sa  part  avant  qve 
tout  ne  fût  absorbé  par  les  autres.  De  là  le  développement  peut- 
être  prématuré  de  notre  empire  colonial,  mais  il  est  acquis,  les 
limites  sont  fixées  et  c'est  Tavenir  qui  mettra  en  valeur  tout  ce  que 
nous  avons  assuré  dès  maintenant. 

Le  reproche  qu'on  fait  à  nos  colonies,c'est  de  coiiter  encore  à  la 
Métropole  et  de  charger  notre  budget  de  sommes  importantes, 
sans  résultat. 

M.  Mercet  signale  rapidement  les  avantages  que  procurent  à  la 
France  et  que  lui  procureront  plus  tard  les  colonies.  Il  estime 
que  la  politique  coloniale  bien  comprise  est  une  grande  force 
ajoutée  à  la  politique  générale  d'un  pays. 

Elle  apporte  un  élément  de  richesse,  de  puissance,  de  prestige, 
faute  duquel  un  pays  comme  le  nôtre  risquerait  de  descendre  au 
2*  et  3*  rang  parmi  les  nations.  En  mettant  en  valeur  les  immenses 
et  riches  domaines  que  nous  possédons  au  loin,  nous  accroîtrons 
la  richesse  nationale. 

Certes,  il  y  a  des  difficultés  à  surmonter,  difficultés  de  tous 
ordres,  de  climat,  de  personnel,  de  main-d'œuvre,  de  législation 
douanière,  dedroits  fiscaux, etc., etc.:  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  lutter  contre  elles,  pour  ne  pas  en  triompher. 

La  plus  importante  de  toutes,  c'est  la  prudente  réserve  des 
capitaux.  C'est  là  que  l'effort  doit  être  le  plus  énergique  et  le 
plus  vigoureux,  car  les  capitaux  sont  la  base  même  sans  laquelle 
la  mise  en  valeur  de  nos  possessions  lointaines  ne  peut  se  déve- 
lopper largement. 

M.  Mercet  conclut  en  disant  que  les  colonies  de  la  France  soiiC 
des  facteurs  considérables  de  sa  fortune  future.  Sans  colonies,  on 
peut  être  un  grand  petit  peuple. 

Avec  des  colonies  on  est  ou  l'on  peut  certainement  devenir  un 
grand  peuple.  La  France  a  droit  dès  maintenant  à  ce  titre. 

M.  A,  Vivier,  vu  ITieure  avancée,  désire  seulement  signaler, 
en  de  brèves  formules,  les  quatre  points  que  voici  : 

1*  Comme  on  l'a  dit  il  y  a  un  instant,  il  faut  bien  traiter  les 
indigènes,  qui  sont  plus  importants  aux  colonies  que  les  colons. 
Et  cette  idée  avait  été  bien  mise  en  lumière,  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  par  un  homme  de  valeur  qui  fut  directenr  des  affaires  civiles 
en  Algérie,  sons  le  gouvernement  de  M.  A.  Grévy,  M.  Hegnault, 
dons  une  brodiure  mtitulée  :  La  Que$twn  algérienme. 
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2^  Quand  on  compare  le  mode  d'expansion  coloniale  des  Fran- 
çais et  des  Anglais»  on  constate  que  ceux-ci,  après  s'être  établis 
dans  une  possession,  y  installent  le  self  govemment,  tandis  que 
nous,  nous  y  installons  toute  une  administration  dépendante  de 
la  Métropole,  et  spécialement  des  députés  coloniaux,  la  pire  des 
inventions. 

3°  11  faut  développer  la  production  des  colonies,  pour  déve- 
lopper la  puissance  d'achat  des  indigènes.  Or  nous  voulons  tout 
de  suite  pouvoir  vendre  beaucoup  dans  nos  possessions,sans  nous 
demander  avec  quoi  nos  clients  nous  paieront. 

4°  Une  chose  encore  nous  rend  inférieurs  sur  ce  terrain  aux 
Anglais,  par  exemple  :  c'est  que  nous  ne  savons  pas  importer 
dans  nos  colonies,  comme  eux,  nos  habitudes,  nos  goûts  français, 
ce  qui  entraînerait  la  consommation  de  produits  nationaux,  c'est- 
à-dire  des  débouchés  assurés  pour  Tindustrie  de  la  métropole. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  croit  pouvoir  se  dispenser 
d'essayer  un  résumé  de  la  discussion  que  la  Société  vient  d'en- 
tendre. Mais  il  demande  la  permission  de  prendre, malgré  l'heure, 
la  parole  à  son  tour,  et  de  présenter  pour  son  compte  quelques 
observations. 

La  discussion,  dit-il,  ainsi  que  Ta  remarqué  Tun  des  préopi- 
nants,n'a  pas  tout  à  fait  répondu  à  ce  que  pouvaient  faire  attendre 
les  termes  de  la  question  proposée  :  Les  colonies  sont-elles  néces- 
saires à  la  grandeur  d'un  peuple?  C'est  une  question  de  doctrine. 
Et  d'ordinaire,  sinon  toujours,  sans  négliger  le  côté  pratique 
en  vue  duquel  des  solutions  de  doctrine  doivent  êlre  recher- 
chées, ce  sont  les  questions  de  doctrine  qu'aborde  de  préférence 
la  Société.  Sauf  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  s'est  énergiquement  pro- 
noncé dans  le  sens  de  l'afûrmative,  et  M.  Pardon,  qui  non  moins 
énergiquement  s'est  prononcé  pour  la  négative,oii  s'est  peu  occupé 
de  la  question  de  principe.  On  a  pris,  les  uns  en  approuvant  ce 
qui  a  été  fait,  les  autres  en  le  regrettant  plus  ou  moins,  les 
choses  où  elles  en  sont.  La  France,  a-t-on  dit,  a  un  vaste  empire 
colonial;  c'est  un  fait.  Que  faut-il  qu'elle  fasse  de  cet  empire, 
et  quel  est  pour  elle  le  meilleur  moyen  d'en  alléger  les  charges 
et  d'en  tirer  parti  ? 

Sur  ce  point,  il  ne  pouvait  guère  y  avoir  de  dissentiment  grave. 
Ni  H.  Yves  Guyot,  qui  a  publié  jadia,  à  l'époque  où  commençait 
le  grand  mouvement  d'expansion  coloniale  de  la  France,un  puis- 
sant réquisitoire  contre  cette  politique,  ni  M.  Passy  lui-même 
qui  Ta  combattue,  au  Parlement,  avec  une  énei^e  qui  lui  a  été 
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souvent  reprochée,  ne  pourraient  songer  à  demander  Tabandon 
des  possessions  dont  ils  auraient  voulu  que  Ton  s'abstînt  de  s'em- 
parer, et  conseiller  à  la  France  la  retraite  qu*à  dû  s'imposer 
ritalie. 

Ils  prennent  comme  les  autres  les  choses  dans  leur  état  actuel. 
Et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  qu'être  d'accord  avec  M.  Leroy-Beau- 
lieu  et  la  plupart  de  leurs  collègues  pour  réclamer  plus  de  ména- 
gements à  l'égard  des  indigènes,qui  devraient  être,  comme  on  l'a 
bien  dit,  l'élément  principal  de  la  vie  coloniale;  moins  de  fonc- 
tionnaires, surtout  moins  de  fonctionnarisme;  moins  de  travaux 
d'apparatet  plus  de  travaux  immédiatement  utiles;  moins  de 
restrictions  douanières  surtout  et  plus  de  liberté  pour  Tindustrie 
et  le  commerce. 

C'est  là  ce  qui  aurait  dû  être  fait.  Ce  n'est  pas,  malheureuse- 
ment, ce  qui  a  été  fait.  On  demande  des  colonies  pour  avoir,  dit- 
on,  des  débouchés.  Et,  quand  on  en  a,  au  lieu  de  laisser  venir  à 
elles  librement  les  produits,  les  capitaux  et  les  activités,  on  eo 
fait  des  enceintes  fermées  que  l'on  prétend  exploiter  au  profit  de 
quelques  industries  ou  de  quelques  catégories  de  personnes  pri- 
vilégiées. On  les  considère  comme  des  vaches  à  lait,  bonnes  uni- 
quement à  être  traites.  Et  Ton  a  bien  soin  en  même  temps  de 
leur  refuser  tous  les  moyens  de  se  faire  du  lait. 

Et  ceci, dit  M.  Passy,  me  ramène  à  la  question  de  doctrine.  Est- 
il  nécessaire  pour  un  peuple  d'avoir  des  colonies;  de  se  créer  par 
tous  les  moyens  un  empire  colonial? 

Par  tous  les  moyens?  Par  la  conquête,  par  l'assujettissement 
des  indigènes,  par  l'exploitation  à  outrance  ?  Evidemment  non, 
dit  M.  Passy.  L'humanité  et  la  justice  l'interdisent.  L'intérêt  bien 
entendu  ne  devrait  pas  moins  le  défendre.  Et  ce  n'est  pas  en  vain 
que  Michelel  a  dénoncé  l'insanité  des  peuples  européens,  écra- 
sant, au  lieu  de  l'élever  et  de  le  servir  en  s'en  servant,  l'instru- 
ment naturel  du  développement  des  terres  lointaines,  l'homme 
fait  pour  le  climat.  La  colonisation  violente,  comme  le  constatait 
toute  l'heure  M.  Pardon,  n'a  pas,  en  général,  profité  à  ceux  qui 
l'ont  pratiquée.  Et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'Espagne  que  pour- 
rait être  appliquée  cette  parole  prononcée,  au  siècle  dernier,  dans 
une  séance  des  Cortès  :  «  C'est  l'Amérique  qui  a  perdu  l'Espagne. 
C'est  elle;  c'est  la  fausse  puissance  et  la  fausse  richesse  qu'elle  a 
poursuivie  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  qui  ont  été  la  cause  de  la 
perte  de  sa  richesse  et  de  sa  liberté.  » 

Et  c'est  pourquoi  cette  façon  d'entendre  la  colonisation  a  été 
condamnée  tour  à  tour  par  Franklin,  par  Turgot,  par  Cobden,por 
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Bastiat  el  par  la  plupart  de  nos  maîtres  en  économie  politique. 

Elle  la  été  aussi, après  uae  trop  longue  pratique,  au  nom  de 
l'expérience,  par  l'Angleterre  elle-même,  qui,  après  avoir  poussé 
Texploitation  de  ses  possessions  lointaines  jusqu'à  interdire, 
comme  le  constatent  de  vieux  auteurs,  à  ses  colonies  de  l'Amé- 
rique du  Nord  de  se  faire  des  balais  de  bouleau  ou  d'utiliser  la 
laine  de  leurs  moutons,  en  est  venue,il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
à  déclarer  magistralement,par  la  bouche  de  lord  John  Eussell,que 
l'intérêt  et  le  devoir  de  la  métropole  étaient  dé  préparer  ses  colo- 
nies à  lautonomie. 

Et,  en  effet,  sauf  quelques  exceptions  qu'il  faut  regretter,  ce 
n'est  pas,  ainsi  que  le  remarquait  tout  à  1  heure  M.  Yves  Guyot, 
par  la  conquête  et  en  vue  d'une  exploitation  exclusive,  que  les 
colonies  anglaises  sont  fondées.  «  Ce  n'est  pas  le  commerce  qui 
doit  suivre  le  drapeau  »,  a  dit  dans  un  jour  de  bon  sens  M.  de 
Bismarck  ;  u  c'est  le  drapeau  qui  suit  le  commerce.  » 

Il  n'est  pas  certain,  d'ailleurs,  que  l'expansion  d'une  nation  ne 
s'exerce  réellement  que  par  la  colonisation  officielle,  ou,  pour 
mieux  dire,  qu'il  n'y  ait  de  colonies  que  les  possessions  territoriales 
sur  lesquelles  flotte  le  drapeau  de  la  métropole.  On  veut  des  colo- 
nies pour  avoir  des  débouchés  et  de  l'influence.  La  France,  et 
surtout  l'Italie,  n'ont-elles  pas,  dans  l'Amérique  du  Sud,  par  le 
grand  nombre  de  leurs  nationaux  qui  y  sont  établis  et  par  les 
relations  commerciales  qu'elles  y  entretiennent,  une  colonie  d'une 
autre  importance  que  cet  empire  d'Erythrée,  qui  a  mis  en  si  triste 
évidence  les  dangers  des  appétits  excessifs?  L'Angleterre,  qui  est 
notre  plus  grand  client,  n'est-elle  pas,  comme  le  dit  plaisamment 
l'amiral  Réveillère,  notre  meilleure  colonie?  Et  n'en  est-il  pas  de 
même,  à  un  moindre  degré,  de  tous  les  points  du  globe  où,  sans 
dépenses  et  sans  violences,  la  France  met  le  pied,  par  ses  indus- 
triels, par  ses  commerçants  et  par  sa  langue  ?  On  peut  donc,  sans 
être  ennemi  de  la  grandeur  et  de  l'influence  de  son  pays,  ne  pas 
voir  sans  quelques  préoccupations  cet  entraînement  vers  les  prises 
de  possession  lointaines,  dont  tout  le  monde  paraît  reconnaître, 
d'ailleurs,  que  le  terme  est  arrivé.  Et  M.  Passy,  tout  en  acceptant, 
puisqu'il  le  faut  bien,  ce  qui  est  fait,  ne  croit  pas  avoir  à  se  repro- 
cher d'avoir  trop  inutilement  combattu  jadis  des  entreprises  qui, 
quels  que  soient  les  résultats  que  l'on  en  peut  attendre  plus  tard, 
ont  coûté  bien  cher,  plus  cher  qu'il  ne  le  disait  lui-même,  et  qui 
auraient  pu,  si  des  complications  très  à  craindre  alors  étaient 
survenues  en  Europe,  mettre  la  République  dans  un  embarras 
égal  à  celui  où  la  guerre  du  Mexique  avait  mis  l'Empire  au  com- 
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mencetnent  des  entreprises  de  l'Anemagne  «mire  le  Danemark. 

II  Ini  est  difBcile,  d'ailleurs,  d'accepter  ce  qne  dit  M.  Leroy- 
Beaulieu  de  Pépnîsement  des  ressources  de  la  France.  Plus  rien  à 
faire  dans  notre  pays  ;  phis  rien  à  tirer  de  notre  sot,  panm  et 
*ëpnisé  ;  plus  rien  à  attendre  du  déreloppement  de  notre  indus- 
trie et  du  perfectionnement  de  notre  agriculture?  Et  nous  aTons 
toute  la  puissance  de  nos  cours  d*eau  à  employer,  soit  pour  la 
production  de  la  force,  soit  pour  la  fertilisation  de  nos  campagnes  ! 
Et  nous  ayons  toutes  les  découvertes  de  la  science  qui,  à  chaque 
instant,  nous  apprend  à  tirer  parti  de  ce  qui  nons  était  resté 
jusqu'à  présent  inutile!  Et  nous  sommes,  par  notre  situatrou, 
par  nos  côtes,  qui  nous  ouvrent  toutes  les  mers,  et  par  nos  fron- 
tières, qui  nous  ouvrent  le  continent  européen,  prédestinés  en 
quelque  sorte  à  être  les  véritables  intermédiaires  entre  FEurope 
et  les  autres  parties  du  monde  I  U  n*y  a  qn*une  chose  qui  nous 
manque.  Cest  de  ne  pas  nous  lier  les  mains  à  nous-mêmes,  et  de 
ne  pas  nous  mettre  volontairement  en  quarantaine  en  fermant 
notre  terre  de  France,  cette  terre  qui  devrait  être  hospitalière 
entre  toutes,  comme  ses  dépendances  extérieures,  au  commerce 
du  reste  du  monde,  qui  ne  demande  qu*à  les  vivifier.  Grandir, 
oui.  Mais,  pour  grandir,  commencer  par  desserrer  les  liens  dans 
lesquels  nons  étouffons. 

La  séance  est  levée  à  IL  h.  10. 

Charles  Letort. 
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CORRESPONDANCE 


EST-IL  INDISPENSABLE  D*AVOIR   DES  COLONIES? 


Le  Havre,  6  mars  1903. 
Mon  cher  Maître, 

Voudriez-vous  me  permettre  d'essayer  un  synthétique  commentaire 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Société  d'Economie  Politique  ? 

<  Est-il  indis)iensable  d'avoir  des  colonies  pour  être  un  grand 
peuple  ?» 

Cela  dépend,  a  dit  fort  justement  M.  Yves  Guyot,  d'une  foule  decon- 
tingeuces. 

Gela  dépend  surtout  de  ce  que  Ton  entend  par  «  un  grand  peuple  ». 

Pour  ma  part,  je  considère  qu'un  grand  peuple  est  celui  où  la 
moyenne  de  la  population  a  atteint  le  niveau  le  plus  élevé  et  l'équilibre 
le  plus  complet  de  son  développement  matériel,  intellectuel  et  moraU 

Si  l'on  admet  cette  déûnition,  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  établir  un 
rapport  nécessaire  quelconque  entre  la  grandeur  d'un  peuple  et  la 
question  coloniale. 

D'autre  part,  le  mot  «<  colonie  »  a  deux  sens. 

Dans  son  sens  économique,  sociologique  iâ  Ton  veut,  il  signiûe  juste- 
ment la  ségrégation  des  peuples,  la  rupture  par  une  partie  de  la  popu- 
lation du  principal  lien  constituant  le  caractère  d'un  peuple,  à  savoir  la 
cohabitation  ou  la  co -exploitation  d'un  territoire  ayant  les  mêmes 
limites.  Il  semble  donc  que  le  libellé  de  la  question  en  discussion  ait 
été  en  contradiction  avec  la  conception  économique  de  la  colonie  ;  il 
aurait  fallu  dire  «  est-il  indispensable  d'avoir  donné  naissance  à  des 
colonies,  etc.  ».  Et  Ja  doctrine  économique  libérale^si  bien  résumée  par 
M.  Frédéric  Passy,  répond,  sur  ce  point,  que  la  chose  est  certainement 
très  favorable  à  la  grandeur  d'un  peuple,  mais  nullement  indispensable 
un  très  grand  compte  detvant  être  tenu  des  contingences  signalées  par 
M.  Yves  Guyot. 
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Dans  son  sens  polique,  au  contraire,  le  mot  «  colonie  »,  qui  exprime 
la  domination  d'un  peuple  sur  uu  territoire  .éloigné  et  sur  les  popula- 
tions qui  rhabilent,  s'adaptait  parfaitement  à  la  question  posée  «  est- 
il  indispensable  d'avoir,  etc.  » 

Or.  il  y  a  deux  manières  d'envisager  les  questions  politiques.  On  peut 
les  envisager  en  se  plaçant  soit  au pointde  vue  desconceptions  purement 
kistoriques,  traditionnelle?,  empiriques  et  par  conséquent  variables  à 
rintlni,  du  rôle  de  ce  que  vous  avez  admirablement  déûui  Vinduslrie 
politique,  soit  au  point  de  vue  de  la  conception  scientifique,  philoso- 
phique, économique  de  ce  même  rôle. 

La  première  méthode  a  pour  but  de  dégager  des  solutions  immé- 
diates et  provisoires;  la  seconde  a  pour  but  de  dégager  la  solution  qui 
doit  guider  les  gouvernements  des  peuples,  représentants  de  l'intérêt 
général. et  permanent  de  l'humanité,  dans  cette  préparation  de  l'ave- 
nir qui  est  leur  véritable  raison  d'être. 

Il  semblerait  que  l'emploi  de  cette  dernière  méthode  dût  essentielle- 
ment distinguer  les  discussions  de  la  Société  d'Economie  politique,  les 
organes  du  pouvoir  et  de  l'opinion  à  qui  incombe  l'emploi  de  la  pre- 
mière élantsuffisammentnombreuxeln'étantque  trop  dépourvus  d'une 
oiientation  propre  à  leur  éviter  les  retours  en  arrière.  Peut-être  une 
certaine  méconnaissance  de  cette  méthode  a-t-elle  contribué  à  donner 
à  la  discussion  d'hier  quelque  apparence  de  confusion  et  de  décousu. 
'  Si,  s'inspirant  de  cette  méthode,  l'on  réfléchit  à  la  différence  qui 
existe  entre  le  peuple  et  l'Etat,  organe  de  Tindustrie  politique  néces- 
saire, entre  mille  autres,  au  développement  de  ce  peuple  ;  si  l'on  se 
Souvient  que  l'industrie  politique,  consistant  essentiellement  et  uni- 
quement dans  l'emploi  de  la  coercition,  ne  doit  s'exercer  que  dans  le 
domaine  où  d'autres  coercitions  compromettent  la  sécurité  de  la  li- 
berté, on  doit  arriver,  me  sen*ble-t-il,  aux  conclurions  suivantes  : 

1"  Ce  sera  un  véritable  contre-sens  que  de  demander  aux  gouverne- 
^  Inent**  d'étendre  leur  sphère  d'actiou  sur  des  territoires  nouveaux  tant 
qu'on  n'aura  pas  ramené  cette  action  à  ses  justes  proportions  sur  le 
territoire  national  ; 

2**  Ce  sera  une  véritable  trahison  de  la  mission  des  gouvernements, 
que  d'imposer  à  des  populations  indigènes  des  obligations  non  justifiées 
par  un  surcroît  de  sécurité,  demandé  ou  accepté,  fourni  aux  individus 
qui  composent  ces  populations; 

3**  Ce  sera  un  véritable  privilège  accordé  aux  individus  colonisateurs 
d'un  peuple,  et  par  conséquent  une  autre  trahison  de  la  mission  des 
gouvernements  que  d'obliger  les  compatriotes  de  ces  individus  à  payer 
une  part  quelconque  des  chances  de  ja  colonisation. 

Telles  sont  les  conclusions  qui,  au  nom  de  la  science  économique, 
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base  de  la  science  polilique,  condamnent,  à  mon  avis,  d'une  manière 
radicale,  les  colonisateurs  d*Etat. 

Que  la  politique  proprement  dite  qui,  jusqu'ici,  n'a  jamais  été  dirigée 
par  la  science,  mais  par  Tempirisme,  impose  des  tempéraments  à  cette 
condamnation,  et  que  les  nécessités  de  ladaptation  à  un  milieu  non 
immédiatement  modifiable  obligent  chaque  nation  à  tenir  compte  des 
dangers  que  peut  lui  faire  courir  rattachement  des  autres  nations  à  la 
mauvaise  politique  traditionnelh,  c'est  une  autre  question  et  discu- 
table. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  «  grand  peuple  »,  dont  l'in- 
fluence morale  est  aussi  incontestable  que  celle  de  la  France,  doit 
avoir  à  cœur  non  seulement  de  ne  pas  s'enfoncer  davantage  dans  les 
errements  du  passé,  mais  encore  de  réagir  contre  eux. 

C'est  seulement  lorsque  les  progrès  de  la  politique  et  de  la  morale 
nationales  et  internationales  auront  donné,  ce  dont  nous  sommes, 
hélas!  encore  fort  loin,  quoi  qu'en  puisse  penser  M-  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  tout  leur  développement  à  la  puissance  de  production  et  à  la  puis- 
sance de  consommation  des  peuples,  entravées  par  tant  de  charges  et 
d'obstacles,  c'est  alors  seulement  qu'il  pourra  s  agir  démettre  utilement 
^n  valeur  des  territoires  nouveaux,  en  soumettant  les  populations  non 
civilisées  qui  les  occupent,  dans  l'intérêt  de  celles-ci  comme  de  ceux-lè, 
à  la  tutelle  de  Vensemble  des  peuples  civilisés,  agissant  d'un  commun 
accord  et  non  chacun  pour  soi. 

Toute  autre  politique  coloniale  n'aura  pour  résultat  que  d'extério- 
riser et  d'étendre,  comme  on  l'a  déjà  vu  récemment  et  comme  on  le 
verra  encore,  les  sanglants  méfaits  de  la  vieille  civilisation  gu'»rrière, 
basée  sur  le  néfaste  préjugé  de  l'antagonisme  des  intérêts  dont  l'im- 
mortel auteur  des  Harmonies^  notre  grand  Bastiat,  a  si  bien  montré 
le  néant,  et  qui  ayant  retardé  d'un  nombre  incalculable  de  siècles  le 
développement  normal  des  civilisations  européennes  successives,  ne 
devrait  plus,  à  aucun  prix,  être  opposée  au  développement  de  la  civi- 
lisation mondiale  ! 

Votre  très  respectueux  et  affectueux  disciple, 

H.   L.    FOLLIN. 
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Premier  Congrès  du  Sod-Ouest  navigabi.e,  tenu  à  Bordeaux  en  juin  4902. 
Compte  rendu  des  travaux,  Paris,  librairie  L.  Milo. 

Ainsi  que  le  relate  aa  court  historique  placé  en  tête  du  volume,  la 
fionnation  d'un  Comité  destiné  à  appuyer  le  projet  de  la  Garonne  navi- 
gakle  fut  décidée  à  Bardeaux  en  septembre  1900. 

Ce  sont  deux  articles  parus  dans  la  Revue  Commerciale  de  cette 
ville  qui  en  doniièreiit  d*abord  Tidée.  Une  société  se  constitua  ensuite 
qui  prit  le  litre  de  Sud-Ouest  Navig^able,  sur  la  proposition  même  des 
membres  du  Congrès. 

Après  trois  mois  de  négociations  et  de  démarches,  une  prenuère 
réunion  se  tint  à  TAlhénée  le  8  décembre  1900.  Un  Bureau  provisoire 
fat  nommé,  avec  la  mission  de  dresser  un  projet  de  statuts  et  de  prépa- 
rer la  nomination  d'un  Bureau  définitif.  Les  statuts  de  la  société  reçu- 
rent Gn&lement  Tapprobalion  des  intéressés  le  14  janvier  1901. 

Tels  furent  les  débats  de  la  Garonne  Navigable, 

Des  conférences  s'organisèrent  bientôt  dans  les  différents  centres  da 
Sud- Ouest,  lesquelles  provoquèrent  une  sorte  d'enthousiasme  ;  les 
Chambres  de  commerce  s'émurent  à  leur  tour  et  décidèrent  de  les 
multiplier  dorénavant  et  de  les  provoquer. 

Prenant  exemple  sur  les  moyens  de  propagande  employés  par  la 
Loire  navigable,  la  société  groupa  en  un  seul  faisceau  toutes  les  forces 
auparavant  dispersées,  et  elle  créa  de  nouveaux  comités  dans  toutes 
les  villes  qui  lui  parurent  s'associer  plus  particulièrement  à  l'idée 
éveillée  par  les  prookoteurs  de  l'entreprise. 

Que  veulent  donc  ces  messieurs  du  Sud-Ouest  Navigable  ?  Ceci  :  un 
aménagement  mieux  entendu  de  la  région,  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation intérieure,  et  non  seulement  des  améliorations  jugées  possibles 
et  désirables  sur  la  Garonne,  mais  encore  sur  ses  affluents  et  sur  les 
canaux  latéraux  ou  de  jonction. 

Il  faut  bien  le  dire,  la  propagande  pour  obtenir  ces  améliorations  fut 
d'autant  plus  active,  les  initiatives  d'autant  plus  nombreuses,  les  efforts 
plus  persévérants,  que  les  projets  du  gouvernement,  relatifs  au  déve- 
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loppement  de  !a  navigaffian  intérieure,  n  avantageaient  guère  la  région 
du  Sud-^ue9t.  Bien  que  cette  région  représentât  un  cinquième  environ 
du  territoire,  la  gouyernement  ne  lui  attribuait  qu'un  cinquantième 
des  crédits  affectés. 

Le  congrès  de  1902  avait  en  conséquence  pour  but  d'exprimer  )e& 
desiderata  de  la  batellerie  du  Sud-Ouest,  de  dresser,  en  quelque  sorte, 
ainsi  que  le  dit  Tezposé,  ses  cahiers  de  doléances,  comme  lors  des 
anciens  Etats- Généraux.  Mais,  préoccupés  avant  tout  de  se  montrer 
xmis,  les  membres  du  Congrès  n'ont  pas  voulu  résoudre  a  priori  toutes 
les  questions  posées,et  ils  en  ont  laissé  la  solution  aux  congrès  à  venir. 
On  a  laissé  de  côté,  par  exemple,  la  question  du  canal  des  Deax-Mers 
(d'une  réalisation  à  notre  avis  fort  difficile)  et  celle  des  tracés  à  adopter 
pour  le  canal  des  Landes  et  pour  le  canal  vers  la  Loire.  On  s'est  con- 
tenté de  prendre  note  des  diverses  communications  intéressantes  pour 
la  situation  économique  du  Sud-Ouest. 

n  est  évident  que  ces  multiples  travaux  seraient  de  nature  à  provo- 
c[uer  un  assez  grand  mouvement  commercial  dans  la  région,  à  réveiller 
certains  centres  de  leur  torpeur  et  à  amener  de  toutes  parts  un  redou- 
blement de  transactions.  Mais  on  ne  réfléchit  pas  que  chaque  centre 
de  production  a  aussi  ses  visées  et  ses  espérances  d'amélioration,  et 
que  les  dépenses  faites  par  l'Ëtat  ne  sont  pas  toujours  compensée6  par 
les  recettes  qui  devraient  y  correspondre. 

n  y  a,  nous  le  savons  bien,  l'avenir  que  l'on  escompte  assez  témérai- 
rement d'habitude  ;  toutefois,  Tavenir  ne  nous  appartient  guère,  et  il 
est  sage  de  ne  procéder  que  méthodiquement  et  avec  réserve  à  la  réa- 
lisation de  projets  si  coûteux  et  si  étendus.Quelques  parties  du  Sud-Ouest 
se  trouveraient  fort  bien  de  ces  améliorations  et  y  renconi reraient  peut- 
être  un  surcroît  d'activité  ;  d'autres,  frappées  de  stérilité,  tant  à  cause 
de  la  pauvreté  du  sol  que  de  la  modicité  des  ressources  locales,  n'en 
retireraient  que  des  avantages  assez  médiocres,selon  nous,pour  ne  pas 
dire  tout  à  fait  aléatoires.  Ce  n'est  pas  que  les  contrées  déshéritées  ne 
puissent  devenir  un  jour  des  centres  actifs  de  production,  car  tout  se 
modifie  en  ce  monde.  11  n'en  est  pas  moins  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  faire  appel  aux  ressources  communes,  il  eFt  bon  de  réfléchir 
avant  d'agir. 

Voilà  pourquoi  l'Etat,  sans  doute,  a  fait  une  part  relativement  si  ré- 
duite au  bassin  de  la  Garonne,  dans  les  crédits  afl'ectés  à  Tamélioration 
des  voies  navigables  en  France,  et  pourquoi  il  ne  serait  que  juste  de 
De  pas  trop  lui  en  vouloir  de  son  manque  de  largesse.  Il  est  bien  assez 
porté  déjà  aux  dépenses  improductives,  en  matière  d'entreprises  géné- 
rales, pour  qu*on  ne  lui  tienne  pas  compte,  le  cas  échéant,  d'un  peu  de 
prudence  et  de  circonspection. 
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Ces  réserves  étant  faites,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  les,  vœax 
principaux  exprimés  par  le  congrès  du  Sud-Ouest  navigable  tenu  à  Bor- 
deaux les  12,  i 3  et  14  juin  1902. 

Avant  louo  autres  travaux,  le  Congrès  est  d'avis  que  les  écluses,  sur 
toutes  les  voies  navigables  du  Sud-Ouest  :  canaux  latéral  et  du  Miai, 
Dordogne,  Vézère,  Isie,  Lot,  Baïsc,  Dropt,  Adour,  Midouze,  Gaves  réu- 
nis, etc.,  soient  agrandies  suivant  un  type  uniforme  ;que,  notammeut, 
leur  longueur  soit  portée  à  au  moins  45  mètres  ; 

Qu'en  attendant  les  crédits  aiïeciés  aux  canaux  du  Midi  par  la  Corn- 
^nission  des  voies  navigables,  ceux-ci  soient  portés  de  11  à  20  millions; 

Que  les  cours  d'eau  du  Sud-Ouest  ne  soient  pas  laissés  plus  longtemps 
dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvent  ;  qu'ils  i>oient  à  bref  délai  ren- 
dus régulièrement  praticables  à  la  batellerie  avec  un  tirant  d'eau  mini- 
mum de  1  mètre  à  l'étiage  ; 

Que  la  demi-navigation  soit  abolie  en  faveur  des  inscrits  maritimes 
naviguant  dans  les  fleuves  etiivières,et  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  puissent  ruiner  leur  industrie  par  l'abaissement  abusif  de  leurs 
tarifs,  par  des  subventions,  des  taxes,  des  ristournes  ou  des  groupages 
plus  ou  moins  légaux  ; 

Que  l'hypolhèque  fluviale  soit  organisée  comme  l'a  Hé  l'hypothèque 
maiitime; 

Que  le  titre  15  et  l'arlicle  90  du  Code  forestier  soient  complétés  de 
façon  à  empêcher  tout  défrichement  illicite,  même  indirect,  et  à  assu- 
rer, en  montagne,  la  conservation  intégrale  de  tous  les  bois  commu- 
naux, et  que  la  loi  du  4  avril  1892  soit  revisée  de  manière  à  permettre 
la  régulai isation  du  régime  des  eaux  et  la  conservation  elîective  de 
tous  terrains  en  montagne; 

Que  la  multiplication  des  points  de  contact  entre  le  réseau  ferré  et 
le  léseau  navigable,  Taménagement  des  ports  de  transbordement  et 
rétablissement  de  tarifs  mixtes  donnent,  à  bref  délai,  au  commerce,  à 
l'industrie  et  à  Fagriculture,  les  avantages  que  l'on  est  en  droit  d'atten- 
dre de  la  collaboration  des  deux  services  publics  ; 

Qu'un  canal  de  ceinture  soit  construit  autour  de  Bordeaux; 

Que  TEtat  mette  à  la  disposition  du  service  compétent  les  crédits  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  la  mise  on  état  et  pour  l'entretien  de  la 
Garonne  et  du  Dropt  ; 

Qu'à  bref  délai  un  canal  soit  construit  entre  la  Garonne  et  la  Loire, 

et  un  autre  entre  la  Garonne  et  l'Adour,  conformément  à  la  loi   du 

5  août  1879.  Etc.,  etc. 

Eugène  Rogeetin. 
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L'Evolution  Economique  du  xix«  siècle,  par  Em.  CAUDEnLiER,  1  vol.  1903. 
Bruxelles,  H.  Lamertin.  —  Paris,  Giard  et  Brière,  Stuttgard, 
W.  Kohlhammer. 

M.  Em.  Cauderlier,  dans  un  avant-propos  intitulé  :  w  Notre  thèse  «, 
nous  dit  que  Tappréhension  de  voir  inaugurer  le  xx«  siècle  par  un 
cataclysme  écono  jaique,  par  une  sorte  de  faillite  universelle  où  devaient 
pour  jamais  sombrer  les  libertés  des  peuples  civilisés,  fut  générale  il  y 
a  quelques  années.  L'affirmation  n*est  pas  précisément  exacte.  Il  y  a 
environ  vingt-cinq  ans,  M.  G.  de  Molinari  publiait  chez  Reinwald,  un 
volume  portant  identiquement  le  même  titre  que  celui  offert  aujour- 
d'hui à  Tapprécialion  du  public  par  M.  Em.  Cauderlier.  Cette  étude  de 
M.  de  Molinari,  originale  et  éminemment  suggestive,  à  laquelle  d'ail- 
leurs on  a  beaucoup  puisé  d'idées,  est  l'exposé  critique  du  mouvement 
économique,  si  passionnant  à  suivre,  du  siècle  dernier.  L'auteur  y  a 
tracé  de  main  de  maître  une  théorie  du  progrès  dont  le  fond  a  pour 
assises  l'action  tantôt  lente,  tantôt  rapide,  mais  cependant  inéluc- 
table des  lois  naturelle'5.  La  concurrence  trop  souvent  refoulée  n'en  a 
pas  moins  accompli  des  prodiges  pendant  la  durée  du  xix*  siècle.  Et 
c'est  parce  que  ses  prévisions  étaient  appu  yées  sur  des  données  scien- 
tifiques et  des  faits  déjà  nombreux  que  le  perspicace  écrivain  ne  dou- 
tait pas  que  d'éclatants  témoignages  viendraient  encore  appuyer  ses 
vues  d'avenir.  Aujourd'hui,  ces  constatations  de  l'amélioration  de  la 
vie  des  individus  dans  les  pays  civilisés  sont  universellement 
reconnues  vraies,  sauf  par  un  petit  groupe  de  socialistes  attachés 
encore  à  la  vieille  loi  d'airain  des  salaires.  Le  bien-être  des  ouvriers 
a  augmenté  avec  leurs  salaires,  bien  que  le  protectionnisme  soit 
encore  pour  eux  surtout  une  charge  lourde  à  porter,  puisque  consom- 
mateurs, ils  paient  plus  cher  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsi^- 
tance. 

M.  Em.  Cauderlier  a  donc  remarqué  de  son  côté  que  «  l'évolution 
économique  se  prononce  de  plus  en  plus  en  faveur  des  classes  labo- 
rieuses. »  Aussi  a-t-il  tenu  à  «  ajouter  quelques  preuves  nouvelles  à 
celte  démonstration  qui  perce  et  grandit  visiblement  depuis  les 
esquisses  déjà  remarquées  qu'en  tracèrent  Léon  Lévi,  R.  Giffen  et 
Emile  Chevalier.  »  Sans  rien  enlever  au  mérite  de  ces  auteurs,  on 
pourrait  peut-être  avancer  qu'ils  n'ont  pas  été  les  seuls  et  les  plus 
importants  ouvriers  de  ces  démonstrations  scientifiques. 

C'est  à  la  suite  de  quelques  conférences  faites  par  lui  à  des  groupes 
d'étudiants  de  Bruxelles  et  de  Liège  que  M.  Em.  Cauderlier  a  écrit  cet 
ouvrage.  Il  l'a  divisé  en  trois  livres.  Le  premier  est  plus  particulière- 
ment théorique.  Il  y  examine  les  transformations  dues  à  la  science  et 
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à  rindastrie  depuis  le  débat  du  xix*  siècle  et  trace  les  esquisses  histo- 
riques du  nouveau  régime  économique  en  Angleterre,  en  France,  puis 
en  Belgique.  Il  y  indique  comment  des  partis  ourriers  sont  nés  des 
inconvénients  qui  ont  marqué  la  période  transitoire  douloureuse  entre 
rancien  régime  et  le  nouveau.  Le  second  livre  contient  les  données 
statistiques  sur  raccroissement  du  taux  des  salaires  et  la  tendance  à 
la  baisse  des  prix  des  subsistances  en  Angleterre  et  en  France.  11  a 
mis  à  ce  livre,  pour  épigraphe,  cet  aphonsme  de  Gcethe:  «  Les  chiffres 
gouvernent  le  monde  et  nous  montrent  comment  le  monde  est  gou- 
verné. »  C'est  un  acte  de  foi  envers  la  statistique.  Or  il  y  a  de  bonnes 
raisons  de  scepticisme  à  invoipior  à  Tendroit  de  rétablissement  de 
ces  chiffres,  à  commencer  par  la  sûreté  de  la  méthode  des  index  nwn- 
bers.  Si  Gœthe  revenait  ici-bas,  il  s'apercevrait  certainement,  à  la 
façon  dont  sont  établis  en  général  les  budgets,  par  exemple,  que  ce 
ne  sont  pas  les  chiffres,  complices  inertes,  qui  gouvernent  le  monde, 
mais  bien  ceux  qui  savent  s'en  servir  pour  masquer  leurs  fautes.  Le 
chiffre  statistique  est  la  meilleure  ou  la  pire  des  choses.  11  prend  des 
proportions  inquiétantes  lorsqu'il  se  présente  sous  la  forme  concentrée 
et  alambiquée  de  la  moyenne.  Cependant,  les  chiffres  fournis  par  des 
observateurs  directs  comme  M.  SchuUze-Gavernitz  empruntent  à  leur 
auteur  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  a  fait  son  enquête,  une 
autorité  et  une  probabilité  d'exactitude  très  grande.  A  ce  propos, 
M.  Em.  Cauderiier,  parlant  de  M.  Schultze-Gavernitz,  lui  accorde,  avec 
raison,  ime  réelle  compétence  en  matière  d'observations  industrielles 
et  il  ajoute  :  «  Cet  auteur  est  Ûiakeur  de  coton,  et  ce  titre-là,  pour 
traiter  des  matières  relatives  à  l'industrie,  vaut  bien  celui  de  profes- 
seur d'économie  politique  ».  Assurément,  s'il  ne  s'agit  pas  toutefois 
de  questions  de  protection,  auquel  cas  un  industriel  intéressé  est 
beaucoup,  beaucoup  trop  compétent.  Mais  il  nous  semble  ici  que 
M.  Schultze-Gavernitz,  s'il  remplit  une  fonction  industrielle,  n'en  est 
pas  moins  ou  n'en  a  pas  moins  été  professeur  à  l'Université  de  Fri- 
bourg-en-Brisgau.  11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  titre  n'atténuera 
pas  sa  compétence  aux  yeux  de  M.  Cauderiier. 

Le  livre  III  comprend  aussi  beaucoup  de  statistiques.  Elles  s'appU- 
quent  à  Tétude  des  salaires  dans  l'industrie,  à  l'agriculture  en  Belgique. 
Puis,  dans  une  dernière  étude  sur  les  Ëtatf-Uuis,  BL  Em.  Cauderiier, 
après  avoir  UMOtré  leur  puissance  d'expansion  industrielle  et  la  con- 
currence qu'ils  sont  pour  l'Euro^,  donne,  comme  uae  cause  peu  con- 
nue de  leur  supériorité,  Le  succès  de  leur  lutte  contre  le  fléau  de  l'al- 
coolisme. Ettfin  ii  termiofi  duns  une  4oiuie  coAdusàOiB,  en  oenstataat 
qu'un  peu  pacUmt  ks  syndicats  ouvriers  tendent  k  s'aasBgîr.  Certes, 
4U)us  recorniaisBouB  qne  cette  teadanoe  eaûste  ;  mais  il  tecmii  peut- 
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être  prématuré  de  croire  qae  cette  érolutioa  peut  se  faire  assez  rapi- 
dement. Il  faudra  bien  des  années  encore  pour  que  le  temps  et 
Texpérience  assagissent  les  groupes  ouvriers  que  des  politiciens 
bruyants  et  ambitieux  conduisent  dans  beaucoup  de  pays. 

Le  lirre  de  M.  Em.  Gauderiier  est  un  livre  utile  de  vulgarisation,  il 
peut  servir  la  cause  de  la  liberté  et  aussi  cetle  de  Tanti -alcoolisme  qui 
est  une  des  préoccupations  capitales  de  Tauteiur. 

André  Liesse. 


HlâTOIRK    des    RELATIOiNS    DE  LA    GhINE   AVEC    LES    PUISSANCES     OCCIDENTALES 

(1860-1902).  VEmpereur  Kouang-Sin  (1838-1902),  par   H.  Cordier, 
1  vol.  Félix  Alcan.  Paris,  1902. 

M.  Cordier  ouvre  son  dernier  volume  d'Etudes  sur  les  relations  de  la 
(^Bneavec  les  puissances  d'Occident  par  le  récit  des  péripéties  qui  sui- 
virent la  mort  du  ministre  d'Angleterre,  Harry  Forkes,  en  1885.  L'au- 
teur mentionne  successivement  la  façon  dont  M.  Patenôtre  sut  triom- 
pher des  menées  hostiles  du  vice-roi  Tchang  refusant  de  recevoir  notre 
représentant  à  Canton,  et  les  difficultés  sans  nombre  suscitées  à  la 
commission  de  délimitation  du  Tong-King.  11  signale  ensuite  la  conven- 
tton  relative  au  Tibet  et  à  la  Birmanie,  raconte  l'entrevue  de  l'amiral 
Rieunier  avec  le  père  de  l'empereur  réoemnent  nommé  chef  de  l'ami- 
rauté par  décret  de  l'impératrice  douairière,  et  s'étend  longuement  sur 
le  banquet  offert  au  corps  dipkwnatique  étranger  par  le  Tsoung-Li- 
Yamen  en  août  1886. 

Quelques  jours  plus  tôt,  l'empereur  avait  été  déclaré  majeur,  l'impé- 
ratrice douairière  gardant  néanmoins  un  rôle  prépondérant  dans  la 
direction  des  affaires.  C'est  alors  que  M.  Lemaire  succéda  à  M.  Constans 
comme  ministre  plénipotentiaire  à  Pé-King  ;  en  mai  1888,  il  ût  parvenir 
à  Paris  UB  long  nïé»oire  sur  la  position  délicate  où  se  trouvait  le  corps 
diplomatique  dans  cette  ville.  M.  Goblet  lui  enjoignit  de  se  borner  à 
s'associer  aux  mesures  que  prendrait  les  entres  représentants  des  na- 
tions européennes  en  vue  d'obtenir  de  la  Chine  les  prérogatives  habi- 
tuelles. Le  mariage  de  l'empereur  avec  la  ûUe  de  Tch'ong-Si  donna  lieu 
à  une  série  de  réceptions  et  à  un  banquet  soleBuel  dans  lequel  M.  Von 
Brandt,  minisitre  allemand,pnt  la  parole  ccmime  doyen  du  corps  diplo- 
matique. 

En  1850,  année  pendant  laquelle  noucurent  plssiem  personnages 
importants,  punit  le  décret  aaaoaçattt  des  réceptiiMn  «imaelles  du 
corps  diplomatique  à  la  ooor  ;  c'éÉaiit  une  ianovation  aasm  impor* 
tante  ^'inattendue.   L^aaaiiée  «upaiite,  ios   aÛBsioiis  du  Kiang-kaa 
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furent  violemment  attaquées  â  l'instigation  des  Sociétés  secrètes  :  ces 
dernières  voulaient  ainsi  créer  des  difficultés  au  gouvernement  impé- 
rial, et  en  même  temps  satisfaire  leur  haine  contre  les  étrangers.  Le 
corps  diplomatique  adressa  de  vives  réclamations  au  Tsoung-Li-Yamen  ; 
il  y  a  lieu  de  signaler  à  cette  occasion  Tattitude  du  ministre  améri- 
cain, le  colonel  Derby,  qui  refusa  d'abord  de  faire  cause  commune  avec 
la  France  et  TAngleterre,  et  qui  ne  s'y  décida  que  sur  des  instructions 
précises  de  son  gouvernement. 

Les  coupables  furent  punis  et  une  indemnité  de  plus  de  2  millions 
fut  payée  aux  diverses  missions  relevant  de  notre  protectorat.  Le 
chapitre  suivant  nous  montre  l'Allemagne  cherchant  à  étendre  son 
influence  dans  le  Céleste-Empire  en  s'immisçant  dans  les  affaires 
religieuses.  Le  Chan-Toung,  patrie  de  Confucius,  avait  été  détaché  du 
diocèse  de  Pé-King.  Jean-Baptiste  Anzer,  sujet  allemand,  devint  titu- 
laire de  ce  noviciat,  tout  en  sollicitant  la  protection  française.  Bientôt 
il  se  heurta  au  fanatisme  des  disciples  de  Confucius,  et  alors  s'enga- 
gèrent des  négociations  qui  aboutirent  définitivement  au  maintien  du 
protectorat  religieux  de  la  France:  c'était  pour  nous  une  victoire. Nous 
arrivons  ainsi  aux  affaires  de  Siam  en  1893.  Les  Siamois,  enhardis  par 
notre  apparentejndiflérence,  empiétaient  de  jour  en  jour  davantage  sur 
le  territoire  annamite.  Four  mettre  un  terme  à  ces  envahissements,  et 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses  de  conciliation,  Tamiral  Hu- 
mann  donna  ordre  au  commandant  Borg  d'aller  mouiller  à  Paknam. 
Les  péripéties  du  combat  naval  qui  s'engagea  alors  sont  présentes  en- 
core à  la  mémoire  de  tous.  Un  ultimatum  fut  notifié  au  prince  Deva- 
wongs  !e  20  juillet,  et  accepté  sans  restrictions  ni  réserves  huit  jours 
plus  tard.  L'Annam  et  le  Tong-King  reprenaient  possession  de  la  rive 
gauche  du  Mékong  jusqu'à  la  frontière  chinoise.  La  navigation  du 
fleuve  était  placée  sous  notre  police  unique.  Le  Siam  devait  raser  les 
fortifications  et  n'installait  ni  poste,  ni  établissement  militaire  dans  une 
zone  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  Le  traité  ainsi 
conclu  nous  offrait  toutes  garanties,  à  la  condition  toutefois  que  les 
stipulations  en  fussent  fidèlement  observées  par  les  autorités  sia. 
moises.  En  1894,  le  prince  Koung  ayant  été  rappelé  au  pouvoir,  atten- 
dait la  visite  des  ministres  étrangers.  Seul  le  ministre  d'Angleterre  se 
rendit  auprès  de  lui.  devant  cette  abstention,  le  prince  se  décida  alors 
à  faire  le  premier  pas.  M.  Gérard,  notre  ministre  à  Péking,  eut  d'abord 
sa  visite  :  il  profita  de  la  circonstance  pour  insister  sur  la  nécessité 
pour  les  plénipotentiaires  d'être  reçus  en  audience  par  l'empereur,  à 
l'intérieur  du  palais.  Après  de  nombreuses  tergiversations,  cette  ques- 
tion fut  enfin  résolue  au  gré  des  ministres  étrangers.  Le  12  novembre 
1894  et  le  14  février  1895  le  corps  diplomatique  fut  reçu  par  l'empereur 
dans  la  salle  du  Trône. 
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M.  Cordier  fait  dans  le  chapitre  suivant  le  récit  de  la  guerre  sino- 
japonaise.  La  première  rencontre  eut  lieu  à  Ping-Yong  ;  ce  fut  un  bril- 
lant succès  pour  les  Japonais.  La  bataille  de  Ya-Lon-Kiang  eut  encore 
une  issue  favorable  pour  eux.  De  défaite  en  défaite,  les  Chinois  en 
arrivèrent  à  être  obligés  de  charger  d'abord  le  commissionnaire  des 
douanes,  puis  le  ministère  des  Etats-Unis,  de  pressentir  le  gouverne- 
ment du  Japon  sur  les  conditions  de  la  paix.  De  nombreuses  corres- 
pondances furent  échangées,  de  nombreux  fondés  de  pouvoirs  dési- 
gnés ;  enfin  en  1895  les  négociateurs  arrivèrent  à  s'entendre  et  si- 
gnèrent le  traité  définitif.  L'éclatant  triomphe  des  Japonais  fut  amoin- 
dri au  point  de  vue  des  résultats  par  Tiatervention  des  puissances  de 
rOccideat.  La  France,  la  Russie,  TAllemagne  firent  ressortir  que  la 
possession  de  Siao-Toung  serait  une  menace  permanente  contre  Pékiug 
et  rendrait  illusoire  Findépendance  de  la  Corée.  Après  de  longues  hési- 
tatiDUS,  le  Japon  appauvri,  épuisé  par  la  lutte,  consentit  à  rétrocéder 
la  péninsule.  Les  conditions  de  celte  rétrocession  furent  arrêtées  par 
la  convention  du  8  novembre  1895.  Mais  les  efforts  des  puissances 
eussent  été  stériles  si  la  Chine  n'avait  pu  faire  honneur  à  sa  signature 
en  payant  Tindemnité  stipulée.  D*où  nécessité  pour  elle  de  contracter 
des  emprunts.  M.  Cordier  fait  justement  ressortir  la  correction  avec 
laquelle  le  service  des  intérêts  et  des  amortissements  a  toujours  été 
assuré  par  les  Chinois.  Nous  passerons  sous  silence  certains  incidents 
de  missions,  toujours  les  mêmes,  que  Tauteurse  fait  un  devoir  de  nar- 
rer tout  au  long,  et  nous  arriverons  sans  transition  au  chapitre  des 
chemins  de  fer.  Le  premier  tronçon  inauguré  reliait  Wong-Soung  à  la 
rivière  de  Chang-Haï  ;  plus  tard  fut  construite  la  ligne  du  Nord,  qui 
dessert  surtout  les  charbonnages  de  Kai-Ping  et  qui  prit  beaucoup 
d'extension  à  partir  de  1888.  Ce  n'est  qu'en  1895,  à  la  suite  de  la  guerre 
sino-japonaise,  que  fut  réglée  la  question  des  chemins  de  fer  de  Mand> 
chourie  et  leur  rattachement  au  Transsibérien.  Toutes  les  nations  de 
rOccident  sollicitèrent  d'ailleurs  et  obtinrent  presque  toujours  l'autori- 
sation d'établir  les  lignes  reliant  à  la  Chine  leurs  possessions  voisines. 

Cette  amélioration  dans  les  moyens  de  communication  suggéra  au 
jeune  empereur  des  idées  de  réforme  ;  malheureusement,  il  alla  trop 
vite  en  besogne  et  l'impératrice  douairière,  parle  coup  d'Etat  du  20  sep- 
tembre 1S98,  lui  enleva  le  pouvoir,  et  fit  passer  en  jugement  les  réfor- 
mateurs. C'est  alors  que  de  nombreuses  attaques  contre  les  étrangers 
obligèrent  le  corps  diplomatique  à  faire  venir  une  garde  pour  protéger 
les  légations.  Les  événements  étaient  graves  d'ailleurs  ;  les  tortures 
infligées  à  l'empereur  et  divulguées  allaient  peut-être  amener  un  sou- 
lèvement général  :  l'impératrice,  poussée  par  ses  conseillers,  redoubla 
de  cruautés.  Sur  ces  entrefaites  éclata  la  révolte  des  Boxers,  ouverte- 
T.  LUI.  —  MARS  1903  28 
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ment  soatOBUs  par  certaios  foactkmimices  de  la  cour.  Dans  ces  condi- 
tions, rhostilité,  contre  [les  missions  catholiques,  augmenta  dans  cer- 
taines parties  de  Temptre.  M.  Cordier  donne  le  tableau  de  ces  missions 
etr  attribue  leur  peu  de  succès  relatif  au  manque  d'expérience  des  jeunes 
missionnaires.  Il  fait  le  récit  des  troubles  sanglants  qui  se  terminèrent 
par  la  prise  des  forts  de  Ta-Kou.  A  partir  de  ce  moment,  la  cour  de 
Péking  ne  cache  plus  ses  desseins  ;  elle  envoie  des  subsides  aiix  Do^ 
xers^.  Un  édit  donne  ordre  aux  gouverneurs  de  province  de  tes  enrOler, 
afin  d*aider  à  l'expulsion  des  étrangers  ;  les  légations  sont  assiégée»; 
elles  ne  furent  délivrées  que  le  14  août  1900  par  rentrée  à  Péking  d<Bs 
troupes  internationales.  La  Chine  était  vaincue  âe  nouveau  ;  le  grand 
peuple  repoussant  tout  ce  qui  pourrait  entamer  ses  croyances  en  une 
civilisation,  qui  autrefois  avait  fait  sa  force,  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  modifier  son  système.  Mais  cette  transformation,  selon  M.  Cor- 
dier, ne  saurait  venir  de  la  dynastie  actuelle.  Les  Chinois  oublieront 
l'occupation  de  Péking  en  1900,  comme  ib  ont  oublié  celle  de  188^. 
Dans  quelques  années  ils  recommenceront,  mais  cette  fois,  après  des 
préparatifs  dont  la  nécessité  leur  aura  été  démontrée  par  l'expérience 
qu'ils  viennent  de  faire.  A.  de  Chabaunk. 


L'ËXQDB  BURAL  Wt  LB  RUSOU»  AUX  CHAMPS,  par  EUILB  VAI1QUGUVrBIJ>B,  pcofoâi- 

seur  à  rUniirarsité  nouvelle  de  Bruxelles.  Paris,  Félix.  Âlcan^,  ld03. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  critique  à  adresser  au  très  intéressant  ouvrage 
de  M.  Vanderveide.  Encore  porte^t-elle  sur  une  question  de  classîfica«- 
tion  :  pourquoi  nous  entretient-il'  dans  le  chapitre  intitulé'  Iles  Villes 
Tentacuiaires,  des  pérégrinations  périodiques  des  ouvriers  flamands  et 
allemands  allant  au  loin  Dfiiutsher  les  moissons  ou  biner  et  arracher  les 
betteraves  à  sucre?  La  rentrée  de  la  moisson  est  restée  un  travail  pure- 
ment et  essentiellement  rural,  et  quant  à  la  fàbricatibn  du  sucre, 
elle  s'exerce  généralement  à  une  respectable  distance  des  centres 
urbains.  Dans  ces  deux  cas,  il  s'agit  simplement  d'un  déplacement 
interrural  avec  retour  au  lieu  d'origine  ;  rien  ne  s'y  rapporte  à  l'aspi* 
ration  ou  à  la  succion,  pourrait-on  dire,  qui  fait  affluer  les  ruraux 
vers  les  grandes  agglomérations  urbaines  et  industrielles. 

De  tout  temps  on  a  pu  signaler  de  ces  migrations  s'effectuant  surum 
échelle  plus  ou  moins  considérable.  Ainsi,  on  entend  souvent  le»  ptr- 
blicistes  espagnole  du  xvn''  siècle  se  plaindre  dès  nuées  d'artisaiis  et 
de  manouvriers  français,  qui  firancliissaient  les  Pyrénées  et  venaient 
louer  leurs  bras  en  &pagne  :  a  Comme  des  fburmià,  s'écrie  Puu'  d'eux, 
ils  arrivent  les  mains  vidés  et  s^en  retournent  ensuite  chargés*  des 
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gains,dont  ils  nourrissent  leur  famille.»  Notons  en  passantque  pendant 
trois  siècles  on  s^est  plaint  en  Espagne  do  dépeuplement  des  campagnes 
et  qu'en  1787,  moins  d'un  cinquième  de  la  population  espagnole  vivait 
des  travaux  de  la  terre.  Nous  gardant  de  tout  parallèle  poussé  à 
Textrême,  nous  nous  contenterons  de  constater  qu'en  fait  de  généra- 
lisations, la  plus  grande  prudence  s'impose  et  qu'en  présence  d'effets 
semblables,  il  n'est  pas  toujours  légitime  de  conclure  à  l'identité  des 
causes  premières. 

Les  partis  politiques  envisagent  volontiers  la  question  de  l'exode 
rural  sous  l'angle  de  leur  intérêt  propre.  Les  admirateurs  du  passé  le 
déplorent  sans  restrictions  ;  les  esprits  novatteurs,  non  sans  imputer 
parfois  les  inconvénients  graves  des  entassements  populeux  à  Flnfâme 
capitalisme,  sont  assez  disposés  à  l'indulgence  envers  un  état' de  choses^ 
favorable  à  leur  propagande.  L'un  des  chefs  les  plus  brillants  du  socia^- 
lisme^belge,  M.  Vandervelde,  ne  se  montre  pas  insensible  aux  facilités 
qu'il  offte  à  la  dissémination  de  ses  doctrines,  mais,  pris  dans  son 
ensemble,  sou  livre  est  vraiment  objectif  et  impartial.  Le  fait  que 
cet  exode  se  produit  dans  toutes  les  nations  civilisées,  chez  les  plus 
prolifiques  comme  dans  notre  France  à  population  stationnatre,  ne 
prouve-t-il  d'ailleurs  pas  que  nous  sommes  en  présence  d'un  de  ces  phé- 
nomènes généraux  à  qui  rien  ne  peut  barrer  le  passage?  La  vapeur 
et  rétectricité  ont  bouleversé  les  conditions  d^eiisténce  des  peuples 
modernes  et  vouloilr  s'insurger  contre  les  transformations  sociales 
qu'elles  engendrent,  c'est  s'atteleràf  des  tentatives  condamnées  d'avance 
à  la  défaits. 

Au  surplus,  ces  deux  intarissables  sources  de  force  pourraient  fort' 
bien  apporter  avec  elles  le  remède  aux  maux  physiques  causés- parune 
populbsité  urbaine  excessive,  car  les  trains  ouvriers  favorisent  aussi 
bien  les  transports  quotidiens  des  villes  vers  les  campagnes  que  ceux 
d^  campagnes  vers  les  villes.  En  outre,  certaines  industries,  comme 
la  soierie  à  Lyon,  tendent  à  déserter  la  ville  pour  retourner  aux  champs; 
hi  houille  blanche,  qui,  à  ce  que  Ton  assure,  doit  enfanter  des  mer- 
veilles, ne  se  rencontre  pas  non  plus  sous  l'asphalte  des  cités.  Il  semble 
donc  que  M.  Vandervelde  ait  pu  sans  paradoxe  trop  hardi  inscrire  av 
frontispice  de  son  dernier  chapitre  la  rubrique  :  Retour  aux  champs. 
Sans  doute,  de  même  que  le  baobab  de  Tartarin  n'évoquait  que  vague- 
ment les  paysages  de  l'Afrique  tropicale,  le  jardinet  d'Asnières,  où  tel 
homiéte  emplioyé  parisien  passe  ses  soirées  d'été,  ne  rappelle  qu'impar- 
âarittsment  les  moissons*  ondoyantes  de  la  Bèauce  ou  dir  payr  de 
Gaux,  mais  l'atmosphère  qu'il  y  respire,  est  plus  réconfortante  que  TÂir 
dftxtï  entresof  prenant  jour  sur  une  arrière-cour,  où  jamais  le  soléif  n*a 
péii^ré.  D'autres^ cftadins»  plus  entt-eprenants  reculent  leurs  pénates 
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jusqu'aux  pentes  des  coteaux  de  Meudou  ou  la  lisière  de  la  forêt  de 
Saint-Germain.  Enûn,  les  progrès  de  la  locomotion  rapide  et  de  l'édu- 
cation hygiénique  n^ont  pas  dit  leur  dernier  mot  et  peut-être  Thyperbole 
d'aujourd'hui  sera-t-elle  l'expression  exacte  de  la  réalité  de  l'avenir. 

E.  Castelot. 


Natioxaloekonoxib  der  teghnischen  Bbtribbskraft  (Les  forces  motrices 
envisagées  au  point  de  vue  économique^  vol.  I,  par  Gottfried  Zokpfl. 
léna,  Gustav  Fischer,  1903. 

Des  économistes  connus  ont  consacré  leurs  veilles  à  composer  des 
traités  sur  la  population,  sur  le  commerce  et  la  législation  commer- 
ciale, sur  les  chemins  de  fer  et  leur  exploitation.  M.  Zoepfl,  attaché  au 
ministère  des  AlTaires  étrangères  d'Allemagne,  a  remarqué  que  nul 
d'entre  eux  n'a  écrit  de  traité  sur  Tutilisation  économique  des  forces 
motrices,s'est  proposé  de  combler  cette  lacune  et  nous  présente  le  pre- 
mier volume  de  Grundlegung,  c'est-à-dire  celui  où  il  pose  les  fonde- 
ments de  réditice  scientiGque  qu'il  entend  élever. 

Il  classe  les  forces  motrices  en  trois  catégories  :  les  forces  motrices 
utilisées  directement  à  l'état  naturel,  les  forces  naturelles  utilisées 
après  avoir  subi  une  transformation  et  les  forces  obtenues  par  la  com- 
binaison  des  unes  avec  les  autres.  Dans  la  première  partie  du  volume, 
chaque  catégorie  est  étudiée  au  point  de  vue  technique  et  écono- 
mique ;  dans  la  seconde  domine  le  point  de  vue  de  la  statistique  et  de 
l'influence  sociale  que  l'utilisation  des  forces  motrices  exerce  sur  la 
grande  et  la  petite  industrie,  sur  les  salaires  et  sur  l'agricultore. 
Chaque  partie  est  précédée  d'un  exposé  historique  sommaire,  qui  nous 
permet  de  juger  des  progrès  réalisés,  notamment  en  Allemagne,  où 
M.  Zoepfl  se  cantonne  autant  que  possible. 

Son  plan  est  bien  conçu  et  rationnellement  disposé.  L'auteur  a  mis 
en  œuvre  les  nombreux  matériaux  qu'il  a  rassemblés  avec  beaucoup 
de  jugement  ;  ses  opinions  sont  mesurées  et  son  livre  se  recommande 
par  des  qualités  solides  et  sérieuses  qui  en  rendent  la  lecture  particu- 
lièrement instructive. 

E.  Castelot. 


A  Madagascar,  parle  D"^  d'Anfreville  de  la  Salle,!  vol.  avec  17 gra- 
vures d'après  des  photographies,  Pion,  Nourrit  et  Cie  Paris, 
1903. 

En  dépit  de  ses  conclusions  volontairement  optimistes  et  bienveil- 
lantes, c'est  plutôt  une  impression  fâcheuse  qui  se  dégage  de  la  lecture 
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du  livre  du  D'  d'Anfreville  de  la  Salle,  car  il  y  expose  lout  au  long  et  à 
grand  renfort  d'exemples  la  non  valeur  d'une  partie  de  Madagascar, 
les  fautes  commises  par  Tadministration  tant  civile  que  militaire, celle- 
ci  mieux  adaptée  cependant,  à  son  avis  (et  malgré  des  tendances  à  la 
prodigalité),  à  Téfat  actuel  de  notre  nouvelle  possession,  le  défaut 
d'entente,  de  bon  vouloir  et  Tinaptitude  de  trop  de  colons,  sans  parler 
de  celle  de  la  plupart  des  despotiques  fonctionnaires  do  tout  ordre. 
Pourtant  notre  auteur  n'est  point  un  adversaire  de  la  mise  sur  pied 
d'exploitation  d'un  pays  neuf  par  lEtat^non  plus  qu'un  partisan  déclaré 
du  régime  libre-échangiste  ;  on  peut  donc  juger  d'après  ses  dires  de  ce 
qu'un  économiste  penserait  de  l'efficacité  du  rôle  civilisateur  que  nous 
avons  eu  la  prétention  de  remplir  dans  cette  île  après  la  conquête. 
Depuis  le  temps  que  nous  colonisons  et  que  nous  voyons  la  colonisation 
des  autres  peuple?,  nous  ne  devrions  plus  en  être  à  la  période  des  tâton- 
nements; cependant,  si  l'on  s'en  réfère  aux  récits  des  voyageurs,  il 
semble  que,  pour  chaque  nouvelle  colonie,  on  recommence  les  expé- 
riences. Ne  serions-nous  plus  —  à  quelques  exceptions-  près  —  réelle- 
ment colonisateurs, ou  encore  notre  administration  coloniale  ne  serait- 
elle  pas  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire?  Il  y  a  sans  doute  beaucoup  des 
deux  dans  notre  cas,  mais  rien  de  cela  n'est  irrémédiable  :  la  qualité  — 
comme  expérience,  initiative,  conscience,  vue  saine  des  choses,  esprit 
de  suite  —  aussi  bien  des  uns  que  de  l'autre  peut  se  modifier  avanta- 
geusement. Toutefois,il  ne  faut  pas  que  les  colonies  aient  passé  par  de 
trop  tristes  écoles  avant  qu'on  en  tire  bon  parti;  autrement  elles  risque- 
raient, par  leur  mauvais  renom,  d'éloigner  justement  la  qualité  d'émi- 
grants  qui  leur  est  nécessaire. 

On  sait  que  la  superficie  de  Madagascar  est  sensiblement  plus  vaste 
que  celle  de  la  France  ;  son  climat  ne  nous  permet  pas  de  la  considé- 
rer comme  une  colonie  de  peuplement  ;  quant  à  la  fertilité  de  son  sol, 
elle  ne  mérite,  suivant  notre  auteur,  ni  les  excessives  louanges  des  uns 
ni  l'amère  dépréciation  des  autres.  Les  richesses  aurif<^res  que  l'on 
avait  cru  considérables  ne  paraissent  pas  devoir  répondre  aux  illu- 
sions qu'on  s'était  faites  ;  les  gisements  de  fer  sont  nombreux  et  on  a 
aussi  découvert  du  zinc,  du  nickel,  du  cuivre  et  du  mercure,  mais  on 
ignore  en  quelle  proportion  le  sol  les  recèle.  Ily  a  aussi  des  carrières  et 
des  sources  minérales  eu  exploitation.  De  fait  ta  vraie  valeur  de  Mada- 
gascar réside  dans  la  culture  ;  mais  les  criquets,  s'attaquant  à  tout,  sauf 
"à  la  vanille,  y  commettent  parfois  des  déprédations  ruineuses.  Et  puis, 
jusqu'à  préseul,  le  défdut  d'une  main-d'œuvre  suffisante  a  grandement 
nui  aux  tentatives  des  capitalistes:  mal  recrutés,  les  Indiens  et  les  Chi- 
nois n'ont  pas  rendu  les  services  auxquels  ils  sont  généralement  aptes. 
Ces  premiers  essais  infructueux  rendront  sans  doute  à  l'avenir  les  choix 
plus  judicieux. 
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Le  Hava  est  relativement  travailleur,  sa  femme  môme  ne  répugne  pas 
à  un  labeur  suivi  ;  mais  il  est  menteur,  fourbe,  cruel  et  ivrogne.  11  a 
un  remarquable  esprit  d'imitation  et  recherche  les  fonctions  publiques 
avec  une  âpreté  au  moins  égale  à  la  nôtre.  Le  Betsileo,  plus  fruste  que 
le  Hova,  et  encore  meilleur  travailleur,  est  aussi  plus  soumis.  Les 
autres  peuplades  de  Madagascar  sont  très  arriérées  et  s'adonnent,  au- 
tant que  Hovas  et  Betsileos,  à  l'ivrognerie. 

La  natalité  des  Malgaches  est  généralement  considérable,  mais  la 
mortalité  est  excessive:  à  cela  une  hygiène  mieux  comprise  viendra  re- 
médier. Malgré  le  poids  des  impôts  —  un  journal  ofQcieux  établissait 
récemment  que  les  indigènes  d'une  province  côtière  payaient,  seule- 
ment en  impôts  directs,  un  sixième  des  salaires  qu'ils  pouvaient  gagner 
(les  impôts  indirects  retombent  ^urtout  sur  l'Européen)  —  l'indigène 
gagne,  en  somme,  dit  l'auteur,  une  grande  sécurité  au  nouvel  état  de 
chosef  ;  de  plus  son  bien-être,  sou  hygiène  et  son  instruction  sont  for- 
tement améliorés. 

Jusqu'à  présent  l'œuvre  des  colons  ne  peut  entrer  en  comparaison 
avec  l'œuvre  administrative  ;  il  est  vrai  que  celle-ci  a  tout  entrepris  : 
instruction,  agriculture,  route,  ports,  travaux  publics  de  quelque 
genre  que  ce  soit;  mais  cette  diversité  même  a  peut-être  été  plutôt 
nuisible,  car.derrière  tant  de  belles  façades  c'est  le  vide,  malgré  les  fortes 
sommes  dépensées.  Une  fois  de  plus  se  vérifie  la  sagesse  du  proverbe  : 
«  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  >.  Mais  allez  donc  faire  admettre  cette 
.vérité  à  nos  compatriotes  :  lorsqu'ils  ont  bien  déblatéré  contre  l'admi- 
jiistration  —  car  tous  les  Français,  même  les  fonctionnaires,  le  font,— 
qu'ils  ont  copieusement  maugréé  contre  les  empiétements  de  l'Etat  — 
quitte  à  s'empresser  d'y  recourir  si  leur  intérêt  personnel  ou  familial 
est  en  jeu  —  ils  s'imaginent  avoir  remédié  à  tous  les  maux. 

M.  IR. 


HlLDA     VAN  SUYLENBURG,  par    MmE   CÉCILE    De    JONG   VAN    BeBK    JIN    DoXK. 

Schettema  et  Holkema.  —  Amsterdam,  1903. 

Le  livre  dont  Mme  De  Jong  van  Beek  en  Donk  vient  de  donner  la 
sixième  édition  est  une  œuvre  de  combat.  L'auteur  y  préconise  la 
transformation  de  l'éducation  sociale  et  iotime  de  la  femme  et  s'élève, 
par  conséquent,  contre  les  vieilleries  doucereuses  dont  l'âme  de  ta 
jeune  fiile  est  encore  entourée.  En  Hollande,  le  roman  de  Mme  De  Joug 
a  eu  un  retentissement  considérable  (le  nombre  des  éditions  en  est  La 
preuve),  et  il  est,  à  vrai  dire,  regrettable  au  plus  haut  degré  qu'on  ne 
puisse  pas  encore  le  lire  en  français. 
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Les  sapersti lions,  les  mensonges  conventionnels  de  notre  époque 
90Dt  mk  an  graDd  ytmr  dans  ce  lirre  courageux.  La  jeiuie  ililda,  cpâ 
Tient  de  perdre  «es  parents,  est  rhérolAe  fympathique  du  conte  ide 
Mme  De  Jong.  Elle  débarque  un  beau  matin  ou  plutôt  un  mauvais 
matin  chez  son  oncle,  le  cœur  plein  de  mélancolie  et,  plus  encore,  de 
révolte.  Le  milieu  qu'elle  rencontre  chez  ses  parents  paternels  est, 
d^aiileurs,  de  nature  à  soulever  son  àme  passionnée  et  révolutionnaire. 
Ses  cousines,  Eugénie  et  Gorry,  lui  apparaissent  comme  des  poupées 
inconscientes  :  elle  le  leur  dit  et  n'en  récolte  que  des  railleries. 

«  Comment  !  Hilda,  toi  si  charmante,  si  intelligente,  tu  renoncerais 
aux  plaisirs  de  la  vie  mondaine  pour  t'occuper  de  choses  qui  ne  doi- 
vent nullement  nous  intéresser,  nous  autres  jeunes  ûUes  !  Nous  sommes 
là  pour  aimer  et  être  aimée«.  Ne  gâ.to  pas  ta  jeunesse,  Hilda.  Le  théâtre, 
le  bal,  les  toilettes,  telles  sont  les  occupations  qui  nous  conviennent, 
à  nous,  qui  sommes  riches  et  pour  qui  des  parents  veillent.  )>  Ainsi 
raisonnent  les  jolies  cousines  de  Hilda  ;  mais  ce  langage  frivole  ne 
peut  qu'ajouter  au  dégoût  de  cette  dernière.  Hilda  aime,  comme  toutes 
les  jeunes  femmes,  les  joies  pures  et  nobles  de  la  vie  ;  mais  Tart  la 
séduit  plus  que  TartiOce,  et  la  vie  humaine  lui  apparaît  dans  toute  sa 
complexité,  faite  de  chagrins  et  de  tristesses,  de  luttes,  de  vainqueurs 
et  de  vaincus. 

Et  dans  Fisolement  intellectuel  et  moral  où  elle  vit,  ses  visions  sem- 
blent s'élargir  toujours  davantage,  malgré  la  banalité  de  son  entou- 
rage et,  peut-être,  à  cause  même  de  cette  banalité.  L'analyse  du 
livre  nous  montre,  dans  un  style  charmant  et  coloré,  Hilda  s'intéres- 
sant,  tour  à  tour,  aux  questions  ouvrières,  au  travail  de  la  femme  dans 
les  usinf^s,  à  l'affreuse  situation  des  filles-mères,  à  l'oisiveté  démorali- 
satrice de  la  vie  soi-disant  de  famille  ;  et  toute  une  morale  nouvelle  se 
dégage  des  nombreux  incidents  auxquels  donne  naissance  Tesprit 
tumultueux  de  Hilda  von  Suylenburg. 

Mais  il  était  naturel  et  d*ailleurs  juste  que  Hilda  trouvât  enfln  qui 
sût  la  comprendre.  Maarten  van  Hervoren,  un  jeune  savant,  aime 
Hilda,  non  pas  seulement  pour  sa  beauté,  mais  aussi  à  cause  de  ses 
idées  généreuses.  Il  l'épouse  et  le  ménage,  devenant  ainsi  une  véri- 
table collaboration  des  cœurs,  consacrera  désormais  son  activité 
ardente  à  la  défense  des  opprimés,  à  la  lutte  contre  les  préjugés,  dont 
est  empreinte  notre  époque. 

Le  roman  de  Mme  de  Jong  a,  à  notre  sens,  une  portée  sociale  tout 
à  fait  remarquable.  On  nous  dit  que  beaucoup  de  coutumes  surannées 
ont  disparu  en  Hollande  à  la  suite  de  sa  première  édition,  en  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'éducation  féminine.  La  publication  de  cinq  autres  édi- 
tions atteste,  d'autre  part,  d*un  succès  croissant. 

Paul   Ghio. 
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Essai  d'une  philosophie   de   la  solidarité,  gonférencbs   bt  discussions 

pRésiDÂEs  par  MM.  Léon  Bourgeois  et  Alfred   Cboiset.  1  vol.  in-8®, 

Félix  Alcan,  1902. 

Ces  conférences  et  discussions  ont  eu  lieu,pendant  l'hiver  1901-1902, 
à  TEcole  des  Hautes-Etudes  sociales  de  Paris.  Les  orateurs  furent 
M.  Léon  Bourgeois  qui  a  parlé  de  l'Idée  de  solidarité  et  de  ses  consé- 
quences sociales  ;  M.  Darlu,  de  la  solidarité  et  de  la  morale  person- 
nelle ;  M.  F.  Rauh,  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  propriété  soli- 
daire ;  M.  F.  Buisson,  de  la  solidarité  à  l'Ecole  ;  M.  Ch.  Gide,  de  la 
solidarité  économique  ;  M.  Xavier  Léon,  du  fondement  de  la  solida- 
rité d'après  Fichte  ;  M.  H.  La  Fontaine,  du  socialisme  et  de  la  solida- 
rité; M.  E.  Boulroux,  du  Rôle  de  l'Idée  de  solidarité.  Quelques  autres 
personnes,  parmi  lesquelles  M.  Alfred  Croizet  qui  a  préfacé  le  volume, 
M.  Georges  Renard,  M.  Belot,  M.  Malapert,  etc.,  ont  pris  part  aux 
discussions. 

Il  y  a,  dans  cette  nomenclature,  des  hommes  d'opinions  diverses  et 
qui,  sur  beaucoup  d'autres  points,  ne  se  rencontreraient  pas  toujours. 
Mais,  comme  dans  cette  réunion  où  il  n'y  avait  ni  hommes  ni  femmes, 
rien  que  des  Auvergnats,  ils  se  sont  tous  ici  trouvés  solidaristes.  Il  en 
est  même,  je  crois,  qui  ne  se  savaient  pas  l'être  tant  que  cela.  Telle 
est  la  magie  du  mot!  11  est  à  la  mode.  Que  signifie-t-il?  On  n'en  sait 
trop  rien,  et  les  discussions  ont  précisément  porté  sur  ce  point.  On  n'a 
fait  que  de  la  métaphysique,  en  disant  pis  que  pendre  de  la  méta> 
physique,  mais  chacun  à  sa  manière,  chacun  selon  ses  opinions.  Et 
vraiment  ceux  qui  la  trouvent  une  science  obscure  auront  là  une 
belle  confirmation  de  leur  sentiment.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  n'y 
ait, ici  et  là,  prises  à  part,  des  idées  bonnes  —  tous  les  orateurs  étaient 
des  hommes  de  talent  et  quelques-uns  de  savants  philosophes  —  mais 
dans  l'ensemble  tout  cela  forme  un  tel  amphigouri  qu'on  n'y  voit  plus 
goutte.  Il  m'a  semblé,  en  lisant  le  livre,  avoir  affaire  à  des  gens  qui 
tortureraient  Tarithmétique  d'une  manière  difiTérente  selon  qu'ils  soat 
créanciers  ou  débiteurs,  disant,  dans  le  premier  cas,  si  je  leur  dois 

2  francs  d'hier  et  2  francs  d'aujourd'hui,  que  cela  fait  5  francs,  et 
dans  le  second  cas,  si  ce  sont  mes  débiteurs,  qu'ils  ne  me  doivent  que 

3  francs. 

M.  Léon  Bourgeois  veut,  avec  la  solidarité,  plus  de  justice  dans  la 
Société  et  élargit  le  domaine  du  droit  de  manière  à  ne  plus  nous 
laisser  d'autonomie  propre  ni  d'initiative  personnelle,  le  tout  au  profit 
de  la  politique  radicale.  Mais  M.  Renard  le  houspille  an  peu  et  reven- 
dique la  solidarité  pour  la  plus  grande  gloire  et  l'avancement  du  socia- 
lisme. De  même  pour  M.  H.  La  Fontaine,  qui  déclare  que  «  si  la  soli- 
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daritë  est  Tidéal  du  socialisme,  le  socialisme  est  la  politique  de   la 
solidarité.  » 

M.  Buisson  demande  qu*on  enseigne  la  doctrine  a  TEcole,  parce  que 
—  entre  autres  raisons  qu'il  donne  —  «  la  grande  réforme  à  tenter, 
c'est  d'habituer  tous  les  enfants  à  cette  idée  de  l'organisation  d'une 
société  qui  regardera  le  contrat  de  travail  par  les  syndicats  comme  le 
principe  de  salut.  ^  M.  E.  Boutroux  pense  et  dit  nettement  que  la 
solidarité  doit  remplacer  la  liberté  qui  ne  vaut  rien.  C'est,  explicite- 
ment exprimée  ou  non,  la  pensée  de  tous  les  solidaristep.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  M.  Gide  s'était  réseriré  le  cAté  économique  de  la 
question.  Tous  ses  efforts  ont  toujours  tendu  à  introduire  la  solidarité, 
au  grand  détriment  de  la  liberté,  dans  l'Economie  politique,  et  le 
Journal  des  Economistes  a  l'honneur  de  sa  critique.  Mais  M.  Gide  n'a 
pas  répondu  à  l'objection  que  je  lui  ai  faite  ailleurs,  que  le  solidarisme 
conduit  à  l'intervention  abusive  et  tyrannique  de  l'Etat  et  au  pire  de 
tous  les  socialismes,  le  communisme  pur  et  simple. 

M.  Croizet,  dans  la  préface,  a  mis  tout  son  talent  à  expliquer  la  soli- 
darité, en  adoucissant  les  angles,  en  palliant  les  opinions  audacieuses 
et  téméraires,  en  nous  la  présentant  sous  son  beau  côté,  a  En  somme, 
dit-il,  c'est  bien  là  aussi  ce  que  devine,  si  je  ne  me  trompe,  l'instinct 
populaire,  qui  ne  parlerait  pas  de  la  solidarité  avec  tant  de  chaleur  et 
d'attention  s'il  n'y  faisait  une  large  part  au  sentiment.  Par  là,  la  soli- 
darité semble  se  rapprocher  de  la  charité  chrétienne  entendue  en  son 
vrai  sens,  qui  est  amour.  Mais  la  charité  chrétienne  repose  sur  une 
doctrine  métaphysique  :  elle  "consiste  a  aimer  Dieu  par  dessus  toutes 
choses  et  les  hommes  autant  que  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu,  qui 
est  le  Père  céleste.  La  solidaiité  n'a  rien  de  métaphysique  ni  de  confes- 
sionnel. Elle  part  de  ce  fait  positif  que  les  hommes,  sur  cette  terre, 
sont  obligés  parla  nature  de  vivre  dans  une  étroite  association,  et  elle 
se  préoccupe  de  rendre  cette  association  aussi  heureuse  que  possible 
par  tous  les  moyens  que  l'intelligence  et  le  cœur  peuvent  fournir. 
Toutes  les  croyances,  toutes  les  idées  philosophiques  peuvent  s'accom- 
moder de  l'idée  de  solidarité. En  fait,  c'est  ce  qui  se  voit  tous  les  jours  : 
le  mot  de  solidarité  se  rencontre  sous  la  plume  d'écrivains  catholiques, 
protestants,  juifs,  libres-penseurs,  spiritualistes,  positivistes,  etc.  Il 
faut  s'en  applaudir.  C'est  un  bon  signe  du  rapprochement  futur  des 
esprits  que  cette  adhésion  commune  à  un  terme  qui  n'olTense  per- 
sonne. La  morale  ne  peut  que  gagner  à  n'être  plus,  pour  les  doctrines, 
un  champ  de  bataille.  Le  mérite  et  l'honneur  de  la  solidarité  sera 
peut-être  de  préparer  ce  rapprochement.  Que  tous  s'entendent  d'abord 
sur  ce  point  que  l'homme  n'est  vraiment  homme  que  s'il  sait  s'unir 
avec  ses  semblables  pour  chercher  avec  eux,  par  amour  et  par  raison, 
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ramélioration  morale  et  matérielle  du  sort  de  la  collectivité.  Libre 
ensuite  à  chacun  de  superposer  à  cette  conviction  commune  sa  méta- 
physique ou  sa  croyance  propre,  s'il  en  a  une.  » 

Voilà  la  doctrine,  mais  édulcorée.  M.  Alfred  Croizet  y  a  mis  tout  le 
miel  possible,  et  du  meilleur,  du  vrai  miel  de  THymette  dont,  comme 
Ton  sait,  il  a  une  ample  provision.  Mais  croit-il  donc  à  Tinstinct  popu- 
laire allant  vers  la  solidarité  ?  Xe  sait-il  pas  aussi  bien  que  nous  TefTet 
du  mot,  que  personne  ne  comprend,  mais  répété  à  satiété  dans  les 
journaux?  Les  écrivains  de  toutes  opinions,  dit  M.  Alfred  Croizet, 
remploient  aujourd'hui,  même  des  écrivains  catholiques.  Il  est  vrai, 
mais  ces  écrivains  catholiques  se  trompent  :  ils  n'ont  pas  vu  que  le 
premier  résultat  de  la  solidarité  est  la  destruction  de  la  charité  chré- 
tienne.D'ailleurs,  celle-ci  est  une  obligation  religieuse  et  non  une  obli- 
gation juridique  comme  serait  la  solidarité,  sinon  dans  son  principe, 
du  moins  dans  les  formes  par  lesquelles  elle  recevrait  son  application. 
Bref,  M.  Croizet  nous  sert  une  charité  laïque  et  obligatoire.  Serat-elle 
du  moins  gratuite?  Non.  On  nous  prend  en  échange  notre  liberté,  pas 
•davantage.  C'est  pour  rien. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  ce  qu'est  réellement  la  solidarité. 
C'est,  au  point  de  vue  politique, l'enrégimentation  des  masses  au  pro6t 
des  politiciens  qui  feront  mouvoir  et  voter  des  groupes  plus  facilement 
que  des  individus.  C'est,  au  point  de  vue  social  et  au  point  de  vue 
économique,  le  retour,  sous  des  formes  nouvelles,  à  l'esclavage.  Quand 
<ïn  te  parle  de  solidarité,  peuple,  on  te  trompe.  On  se...  moque  de  toi. 
Mais  tu  es  trop  spirituel  pour  t'en  apercevoir. 

Maurïck  Zablet. 


'Etude  suh  le  taux  de  l'intérêt  et  les  dommagesint'érêts  dans  les  créances 
DE  SOMMES  d'argent,  par  Gaetan  Aubéry.  1  vol.  in-8«,  A.  Chevalier- 
Marescq  et  Cie,  1901. 

D'après  l'article  tl53  du  Code  civil,  il  n'est  pas  dû  de  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard  du  paiement  en  ce  qui  concerne  les  obli- 
gations ayant  pour  objet  une  somme  d'argent.  Il  n'est  accordé^  en  cette 
circonstance,  que  des  intérêts  moratoires.  La  loi  du  1  avril  1900,  tout 
en  conservant  la  règle  traditionnelle  que,  dans  ces  obligations,  les 
intérêts  moratoires  ne  peuvent  jamais  dépasser  le  taux  légal,  a  apporté 
un  correctif  à  la  rigueur  que  cette  règle  pouvait  présenter  dans  cer- 
tains cas,  en  autorisant  le  juge  à  allouer,  sous  des  conditions  déter- 
minées, au  créancier  dont  le  débiteur  est  en  retard,  des  dommages- 
intérêts  comj>enâatoires,  indépendamment  des  .intérêts  moratoires. 
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Après  avoir  parlé  du  taax  conventionnel  et  du  taux  légal,  des  con- 
trats auxquels  s'applique  la  limitation  du  taux  conventionnel,  des 
stipulations  permises  relativement  au  taux  de  l'intérêt,  des  matières 
civiles  et  commerciales,  etc.,  de  toutes  les  choses  qui  sont  comme  les 
préliminaires  obligés  du  sujet,  M.  Gaétan  Aubéry  arrive  à  la  dispo- 
sition additionnelle  de  Tarticie  1153  qui  vise  la  mauvaise  foi  et  le  pré- 
judice causé  au  créancier  par  le  retard  dans  le  paiement.  Elle  est  ainsi 
conçue  :  «  Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa 
mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des 
dommages  et  intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance.  > 
Nous  ne  trouvons  pas  cela  mauvais.  C'est  de  la  simple  justice.  C'est 
même  conforme,  par  hasard,  à  un  autre  article  du  Code  qui  veut,  si  je 
ne  me  trompe,  que  l'on  répare  le  préjudice  que  l'on  a  causé  à  autrui, 
par  sa  faute.  Mais,  comme  toujours  dans  les  choses  de  droit,  il  y  a 
lieu  à  interprétation.  C'est  cette  interprétation  à  laquelle  se  livre 
M.  Aubéry,  indiquant  les  cas  où  le  nouveau  principe  est  applicable, 
ceux  où  il  ne  l'est  pas.  Nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  toutes  les  dis- 
tinctions et  explications  que  comporte  la  question.  En  lisant  son  livre, 
on  s'apercevra  que  tout  n'est  pas  d'une  limpidité  absolue.  Mais  ce 
n'est  pas,  je  m'empresse  de  l'ajouter,  de  sa  faute. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Gaétan  Aubéry  est  partisan  de  la 
limitation  du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en 
matière  civile.  Les  raisons  qu'il  donne  sont  connues  et  ont  été  maintes 
fois  réfutées  :  il  faut  que  la  loi  protège  les  emprunteurs  contre  les 
usuriers.  On  ne  voit  pas  que  les  lois,  même  les  plus  strictes,  les  plus 
sévères,  aient  jamais  atteint  ce  but.  D'ailleurs  on  ne  prête  qu'aux 
riches,  dit  le  proverbe  et  rien  ne  force  les  riches  à  emprunter.  Quant 
.aux  autres,  il  y  a  belle  lurette  que  pour  eux  crédit  est  mort. 

Maurice  Zablet. 


Une  fraude  de  cent  miluons. —  Lee  bouilleurs  de  cru,  par  Paul  Taouet. 
1  vol.  in-8»,  Guillaumin  et  Cie,  1901. 

Est-ce  iOO  millions  exactement  que  coûte  au  Trésor  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru?  Est-ce  150  ou  200  millions,  ou  seulement  40?  On 
peut  discuter  sur  le  chiffre,  mais  il  est  certain,  que  du  fait  du  privi- 
lège le  manque  à  gagner  par  le  fisc  est  considérable. 

Puis  il  y  a  la  question  de  justice.  Toute  une  classe  de  citoyens  est 
exemptée  de  l'impôt  que  paient  les  autres  citoyens.  Si  encore  il  n'y 
avait  que  les  20  litres  —  je  crois  que  c'est  le  chiffre  actuel  de  ce  qu'on 
«appelle  la  consommation  familiale  accordée  aux  bouilleurs  de  cru —  ce 
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ne  serait  rien.  Mais  à  Vahrï  de  leur  privilège,  ils  trouvent  le  moyen  de 
distiller  des  quantités  considérables  d*alcool  qui  entrent  en  fraude  dans 
la  consommation  générale.  Et  c'td  de  là  surtout  que  provient  le 
manque  à  gagner  de  TEtat.  De  là  encore  la  concurrence  à  la  distillerie 
industrielle  qui,  elle,  paie  les  droits,  puis  tous  les  désordres  qu'entraîne 
la  contrebande,  et  les  dangers  pour  la  santé  publique,  les  alcools  des 
bouilleurs  étant  en  général  mal  rectifiés. 

Voilà  les  principaux  points  sur  lesquels  M.  Taquet  attire  Tattention 
du  public  à  un  moment  tout  à  fait  opportun, puisque  la  réglementation 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  Tune  des  réformes  proposées  par 
le  ministre  des  Finances,  M.  Rouvier,  dans  le  projet  du  budget  au 
Parlement  pour  1903.  On  sait  que  les  modifications  apportées  par  la 
Chambre  au  projet  primitif  rendent  la  mesure  presque  illusoire. 

Nous  pensons,  avec  M.  Taquet,  qu*il  n'y  a  pas  de  raisons  valables 
pour  dispenser  certains  individus  d'un  impôt  auquel  les  autres  sont 
assujettis.  C'est  encore,  sous  prétexte  d'agriculture,  la  protection  qui 
fait  des  siennes. 

Au  point  de  vue  fiscal,  nous  serions  presque  tentés  de  nous  désinté 
resser  davantage  de  la  question  et  de  dire  que  c'est  tant  pis  si  le 
gouvernement  ne  sait  pas  mieux  équilibrer  les  budgets.  Malheureuse- 
ment, ce  que  ne  paient  pas  les  privilégiés, les  autres  le  paient  sous  des 
formes  multiplies  et  variées,  puisqu'il  faut  toujours  que  les  dépenses 
se  paient. 

Il  semble  dur  d'empêcher  un  propriétaire  de  faire  ce  qu'il  veut  de 
sa  récolte,  sans  l'accabler  de  droits  exorbitants.  Je  ne  parle  pas  de 
ceux  qui  s'abritent  sous  le  régime  pour  faire,  en  réalité,  de  la  distillerie 
commerciale.  Il  m'est  bien  v^.nu  à  l'idée  que  Ton  pourrait  prendre  la 
question  par  l'autre  bout,  diminuer  assez  les  droits  pour  rétablir  un 
équilibre  satisfaisant.  Mais  il  y  a  cette  diable  de  question  fiscale. Com- 
ment alors  combler  le  vide  du  budget?  Il  y  a  là  une  impasse  dont  oo 
ne  peut  sortir.  Mais  si  l'on  ne  peut  ou  si  l'on  ne  veut  diminuer  les 
droits,  la  justice  exige  qu'ils  soient,  autant  que  possible,uniformément 
répartis. 

M.  Taquet  préférerait  la  suppression  pure  et  simple  du  privilège. 
Mais  il  semble  accepter  une  réglementation  comme  celle  que  propose 
M.  Rouvier  et  dont  la  mesure  principale  est  la  déclaration  préalable  à 
la  régie,  avec  un  minimum,  bien  entendu,pour  la  consommation  fami- 
liale. Le  surplus  serait  soumis  aux  droits  qui  frappent  l'alcool  et  aux 
mesures  nécessaires  pour  éviter  les  fraudes. 

Le  livre  de  M.  Taquet  est  très  documenté,  et  Ton  y  trouvera  tous  les 
arguments  pofsibles  contre  le  privilège,  trop  d'arguments  peut-être, 
car,  parmi  ceux  qui  sont  absolument  topiques,  il  ^en  est  quelques-uns 
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qaî  ne  portent  pas,  et  de  ceux-là  il  vaut  mieux  s'abstenir.  II  s'est  laissé 
un  peu  entraîner  par  la  verbosité  du  journaliste,  et  son  livre,  d'ailleurs 
excellent,  gagnerait  à  être  resserré  en  un  moins  grand  nombre  de 
pages. 

Maurice  Zablet. 


La  consommation  et  les  crises  économiques,  par  M  Pierre  Vialles, 
un  vol.  in-8*»,  Giard  et  Brière,  1903. 

L'ouvrage  de  M.  Pierre  Vialles  est  très  remarquable  ;  il  est  d'une 
lecture  facile  et  même  attachante  ;  l'auteur,  qui  a  beaucoup  lu,  a  beau- 
coup retenu,  et  les  nombreuses  citations  qui  émaillent  son  ouvrage 
n'en  constituent  pas  la  partie  la  moins  intéressante.  L'étude  qu'il  fait 
des  crises  est  des  plus  curieuses;  il  résulte  de  ses  recherches  que  les 
crises  sont  en  général  «  déterminées  par  la  sous-consommation,  laquelle 
«si  elle-même  le  résultat  de  phénomènes  très  divers  et  fort  dissembla- 
bles ».  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  partager  cette  opinion  ;  nous 
croyons  au  contraire  que  c'est  toujours,  ou  presque  toujours,  à  des  excès 
de  consommation  que  sont  dues  les  crises.  Et  au  fond,  quoi  qu'il  en  dise, 
c'est  bien  là  l'avis  de  M.  Pierre  Vialles,  puisqu'il  déclare  lui-même  : 

M  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  objet  a  coûté  100  francs  de  frais  de  pro- 
duction, qu'on  le  vend  100  francs  au  marché.  C'est  parce  qu'un  produc- 
teur sait,  avec  plus  ou  moins  de  certitude,  que  tel  objet  se  vendra 
400  francs  au  marché  qu'il  consacrera  100  francs  pour  le  produire. 

«  Et  la  preuve,  c'est  qu'il  se  peut  fort  bien  que  l'objet  qui  a  coûté 
100  francs  de  frais  de  production  ne  vaille  que  50  francs  au  marché. 
C'est  le  cas  où  la  prévision  du  producteur  ne  sera  pas  réalisée.  C'est  le 
-cas  de  la  crise.  » 

—  Or  si  un  objet  ne  se  vend  que  50  francs^  bien  qu'il  en  ait  coûté  le 
double  à  produire,  n'appert- il  pas  que  la  crise  qui  résulte  de  ce  fait  est 
due  à  la  consommation,  inutile,  des  50  francs  employés  par  excès  à 
produire  cet  objet? 

Chaque  fois  qu'un  capital  est  détruit  et  restauré  seulement  en  partie, 
il  y  a  excès  de  consommation  et,  partant,  crise.  On  a  constaté  que  les 
mauvaises  récoltes  provoquaient  des  crises;  c'est  exact.  Mais  pourquoi? 
Parce  qu'une  mauvaise  récolte  représente  un  excès  de  consommation; 
parce  qu'elle  ne  remplace  pas  chacune  des  consommations  antérieures 
dont  elle  fut  l'objet;  il  y  a  destruction  de  capital  ;  le  pouvoir  d'achat  du 
cultivateur  est  diminué  d'autant  ;  et  l'industriel  à  qui  le  cultivateur 
aurait,  par  exemple,  acheté  une  charrue,  ne  peut  plus  écouler  son 
produit  ;  à  son  tour,  son  pouvoir  d'achat  est  diminué^  et  ainsi  de  suite. 
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La  »  sous-commuotcation  >*  n^est  que  le  factear  secondaire  et  indirect 
qui  propage  la  crise,  que  l*eicès  de  coosommation  a  provoquée. 

Mais  ne  cherchons  pas  noise  à  M.  Pierre  Vialles,  ponr  une  question 
de  mots  ;  nous  préférons  constater  que  son  ouvrage  abonde  en  réflexions 
judicieuses,  dont  voici,  entre  cent^un  exemple  qu'il  ne  serait  pas  inutile^ 
souvent,  d'avoir  présent  à  la  mémoire  dans  bien  des  milieux  plus  par- 
ticulièrement ûnanciers  : 

<<  En  lui-même  le  bas  intérêt  de  l'argent  n'est  pas  nécessairement  un 
indice  de  prospérité  économique.  Gela  dépend.  Et  il  faut  aller  au  fond 
des  choses  pour  rechercher  quelle  est  la  cause  du  bas  intérêt  de  Tar- 
gent.  Si  cette  cause  n'est  autre  que  l'accumulation  considérable  de- 
capitaux  provenant  du  résultat  rémunérateur  de  nombreuses  entre- 
prises, si  c'est  un  gain  provenant  d'une  giande  activité  économique, 
accompagnée  d'un  grand  développement  de  l'esprit  de  prévoyance,  au 
milieu  d'une  absolue  sécurité  politique,  alors,  évidemment,  le  bas 
intérêt  est  un  signe  de  prospérité.  Mai^,  si  le  taux  de  Tintérêt  est  bas 
parce  que  la  demande  de  capitaux  est  faible  ou  nulle  par  suite  de  las- 
situde ou  d'incapacité  économique,  parce  que  l'industrie  végète  et 
Tesprit  d'entreprise  sommeille,  comme  dans  la  Bollande  du  xvni* siècle, 
alors  le  bas  prix  de  Targent  est  un  signe  de  décadence  et  de  stagnation. 
L'argent  est  un  outil  délaissé  parce  que  Ton  ne  travaille  pas. 

«  Et,  d'autre  part,  le  taux  élevé  de  l'argent  est  un  mal  s'il  a  pour 
cause  l'insécurité  des  transactions  ou  la  rareté  des  capitaux  causée  par 
leur  destruction,  en  temps  de  guerre  ou  de  crise^  et  par  leur  dissipaliao 
venant  du  luxe  ou  de  l'imprévoyance.  Il  peut  être  un  bien,  s'il  a  pour 
cause  une  active  demande  de  capitaux  causée  par  la  reprise  des 
affaire^.  » 

—  Ajoutons  encore  qu'au  milieu  de  choses  excellentes,  nous  n  avons 
pa»  été  peu  étonnés  de  voie  ûgurer^  — *  M.  Vialles  la  faisant  sienne,  — 
cette  opinion  de  M.  Tacde  : 

<(  Par  le  libre  é'ckange,  les  nations'se  battent  à  visage  découvert;  par 
le  protectionnisme,  elles  se  battent  avec  une  armarei  Voilà  la  diffi^ 
rence,  mais  elles  ne  s'en  portent  pas  moins,  dans  lee  deux  oasv  des 
coups  terribles.  » 

M.  Vialles,  en  d'autres  endroits,  a  fait  preuve  dé  plus  de  perspicacité! 
Qu'il  réfléchisse,  et  il  verra  que  les  protectionnistes  qui  vont  prêchant 
partout  la  théorie  de  la  disette,  qui  ont  pour  idéal  de  faire  en  sorte  que 
leurs  concitoyens  paient  toujours  le  blé,  là  viande  et  autres  produits 
comme  si  la  récolle  était  mauvaise,  («'ingénient  en  somme  à  organiser 
une  crise  permanente  ;  —  et  que  V  «  armure  »  de  M.  Tardé  est  cousine 
du  sabre    de  M'.  Joseph  Prudhomme,   lequel  n'était  pas  seulement 
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4<  le  plus  beau  jour  âe  sa-  vie  »,  msîs  devait  aussi- serrir »  tous  saves. 

le  reste? 

EmiLB'  MACQUARr. 


La  théorie  de  la  valeur,  par  M.  Christian  Cornelissen, 
un  vol  in-18.  Schleicher  frère?  1903. 

C'est  du  Nord  parait-il  quâ  Qoa4<  vieat  la  lUimènp.. 

On  ne  le  cooirait  pas^  à  lire  Les  350' pages  iainteUigiblement  filan- 
dreases  que  M.  Christian  Cornellââen  a  cru  devoir  coiisa<irer  à  la  théorie 
de  la  valeur,  et  qui  obscacciraient  sin^ièreinent,  —  si  elles  pouviaient 
avoir  sur  elle  la  moindre  influence  ^,une  qoesiioudéja  fort  peu  claire, 
Hélas  I  par  elle-même. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  ?  En  quoi  oonsiate-t-elle  ?  De  quoi  résulte-t-ellef 
Comment  se  manifeste^tt-eile  ?  —  d'est  ce  dont  M»  Corneliaaeu  se  soucie 
fort  peu.  A  d'autres,  le.  soin  d'examiner  les  faits,  de  les  comparer,  de 
les  qrenser,de  cherchée  à  déterminer  ce  qu'il  peut  eu  sortirl  Le  livre  de^ 
M.  Cornelissen  débute  ainsi  : 

(c  J'appette  valeur  d'usage.....  j'appelle  valeur  de  production j'apr 

pelle  vaieui!  déchange j'appelio.....  etc«...*  »  Car  JliL  ComeliaMn  ne 

procède  pas  pan  obsenralionfi  et  inductions  ost  déductions,  mais  par 
affimaCions,  ce  qui  est  éfidemment  beancoup  plus  simple  ;  il  n'admet 
pas  une  notion  de  valeur,  ni  même  deux,  ou  trois>  ou  six.  Il  en  compte 
pouo  sa  pairt  plusieurs  douxaines.  U  distingue  : 

I  Une  vai^ur  dusage^  et,  dans  celle^i,  iP  une  valeuc  dluaage  persoa- 
ndle  ;  2^  une  ^euc  d'usage  sociale  ;  lesquelles  se  subdivisent  à  leur 
tour  en  :  al  valeur  d'usage  partielle^  et  b)  valeur  d'usage  totale. 

U  distinguA  ensuiJto  :  II,  une  wUewif  de  proUttationt  se  subdivisant  en 
H  itatour  de  pcodiidieiii  sul^octive-  ou  individuelle  ;  2<»  valeur  de  piîo- 
dasàion  ol^ective  ou  s«:iaU  ;  3^  valeur-de-traml,  laquelle  se  décom^ 
pose  elle-même  en  :  a)  valeur  dOitOMiail  objeeftivev  et.b)  valeuinla-toa^ 
ml  subjective;  enfin^4»  vakur  dft  pioduotion  oapitAâistes. 

UdialâBgBft eftûn  :  Illiune» voifur  d.éohange^  qpk  comfirend  :  l^^une 
valeur  d'échoage^  sobjjeotive  ou  p6isonnelle;.et  2<»  une  valieur  d'échange 
«feôeotive  oui  sociales 

Et  quand  le  malheureux  lecteur  a  absorbé  touiea  c«s  notiooa  de 
valeur,  il  n'en  est  encore  qu'au  début  de  ses  peinee;  illoiirestlî  à 
digérei:  toute  la  sério  des  valeurs,  d'usage,de  production  ou  d'échange  ; 
latentes  et  potentielles,  —  sans  parler  de  la  gamme  des  valeurs  de 

substitution,  et  même  d'affection et  à  se  bien  pénétrer  de  ceci  que 

«  une  certaine  valeur  de  production  latente  à  côté  d'une  certaine- 
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utilité  et  d*une  certaine  valeur  d'usage  potentielles,  ou  même  Tutilité  et 
la  valeur  d'usage  potentielles  seules,  peuvent  accorder  à  un  bien  une 
valeur  d'échange  potentielle  ». 

Là-dessus  se  greffe  l'innombrable  famille  des  prix  :  prix  naturel,  prix 
moyen,  prix  d^occasion,  prix  de  marché,  prix  de  maixhé  déûnitif,  prix 
de  marché  occasionnel,  prix  de  marché  général,  prix  de  marché  spé- 
cial, prix  de  marché  général  et  régulateur,  etc..  etc.,  le  tout  assaisonné 
de  non  moins  innombrables  «  complexus  »  et  «  multiplum  ». 

—  Nous  devons  à  la  vérité  d'ajouter  que  quelques  passages  du  livre 
de  M.  Christian  Cornelissen  sont  affranchis  de  ce  galimatias  double  — 
pour  ne  pas  dire  triple  —  Par  exemple  : 

«  En  étudiant  les  œuvres  de  l'économie  moderne,  le  lecteur  exempt 
de  préjugés  aura  sans  doute  l'impression  continuelle  que  les  écono- 
mistes que  j'appellerai  ici  '•<  officiels  »,  n'ont  pas  osé,  pour  des  motifs 
secondaires  ou  politiques,  tirer  les  conséquences  immédiates  de  leurs 
propres  théories Il  faut,  avant  tout,  que  l'on  finisse  d'épargner  cer- 
tains intérêts  do  classes  dans  les  œuvres  qui  prétendent  ue  se  réclamer 

que  de  Tesprit  scientifique Ce  n'est  pas  sans  raison,  en  effet,  que 

particulièrement  les  représentants  de  la  doctrine  utilitaire  sont  désignés 
sous  le  nom  d'  «  économistes  bourgeois  ».  Par  trop  souvent,  leur 
théories  nous  semblent  confectionnées  expressément  pour  servir  de 
base  à  l'instruction  universitaire  moderne,  pour  défendre  les  bases  de 
la  vie  sociale  et  politique  actuelle  et  cacher  sous  des  mots  les  Iniquités 
sociales  de  nos  jours.  » 

Reconnaissons  que  M.  Cornelissen  est  poli.  H  lui  «  semble  »  seule- 
ment; il  n'affirme  pomt;  il  insinue  ~  M.  le  sénateur  Laterrade  est  plus 
catégorique  :  «  Leur  but  véritable  «>  (le  but  des  économistes,  bien 
en  endu)  <  est  d'assurer  aux  capitalistes,  c'est-à-dire  aux  Messieurs,  la 
plus  grande  somme  de  profits  possible  »  •—  M.  Gabriel  Deville  est  plus 
imagé  :  «  Ils  ne  voient  pas  aussi  loin  que  le  bout  de  leur  nez,  et  encore 
sont-ils  camus  ».  —  Pauvres  économistes,  à  qui  il  ne  reste  à  choisir 
qu'entre  être  stupides  ou  de  mauvaise  foi  1 

Ne  renvoyons  pas  aux  socialistes  pareille  accusation.  Ils  ne  sont  pour 
la  plupart  ni  stupides,  ni  de  mauvaise  foi  ;  ils  sont  simplement  ignorants; 
ils  ne  savent  pas  l'économie  politique  ;  voilà  tout  !  mais  ils  finiront  bien 
par  l'étudier  un  jour  ;  et  ce  jour-là,  lointain  ou  proche,  il  faudra  bien 
qu'ils  viennent  à  elle. 

Ils  >  viendront. 

Emile  Magquart. 
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Lr  contrât  collectif  de  travail,  par  M.  Barthélémy  Raynaud, 
1  vol.  in-8»,  Paris.  Rousseau. 

Ce  livre  est  une  thèse  de  doctorat.  Ost  à  peine  fi  l*on  s'en  aperçoit  ; 
nous  ne  saurions  en  faire  meilleur  éloge.  C'est  un  travail  conscien- 
cîeuxy  fortement  documenté,  et  remarquable  à  plus  d'un  titre.  Nous 
devons  cependant  ajouter  qu'il  pèche,  trop  souvent,  par  un  sentimen- 
talisme qui  se  manifeste  en  métaphores  comme  par  exemple  «  le 
marché  de  la  faim  *>  pour  «  marché  du  travail  »  ;  ou  encore  par  cer- 
taines apostrophes,  très  rares  du  reste,  aux  «  théoriciens  de  Técole 
classique»;  il  n*est  pas  non  plus  exempt  de  préjugés;  mais  il  s'en 
dégage  une  impression  favorable;  on  se  sent  devant  «  un  livre  de 
bonne  foi  »  auquel  il  n'a  manqué  pour  être  un  livre  excellent  qu'une 
conception  plus  nette  de  la  nature  des  choses  et  une  étude  plus  appro- 
fondie des  travaux  des  économistes. 

L'auteur  oublie  un  peu  que  l'économie  politique,  avant  d'être  un  art, 
est  surtout  une  science  et  que,  comme  telle,  elle  n'a,  par  exemple, 
à  se  préoccuper,  en  aucune  façon,  de  toutes  les  inégalités  économi- 
ques et  sociales,  sinon  pour  les  constater  et  en  prendre  note.  Gomme 
toutes  les  autres  sciences,  la  science  économique  observe,  déduit, 
expose,  et  c'est  tout;elle  n'a  pas,  en  tant  que  science,à  aller  plus  loin  ; 
son  rôle  s'arrête  là  précisément  où  commence  celui  de  l'art,  qui,  lui, 
n'a  rien  d'implacable,  rien  d'absolu.  Et  il  importe  de  ne  pas  confondre 
l'un  avec  l'autre,  particulièrement  en  ce  qui  touche  les  questions  irri- 
tantes du  travail  et  de  ses  conditions. 

Il  ne  faudrait  pas  oublier  non  plus  que  le  capital  ne  fait  pas  plus 
concurrence  au  travail  que  le  blé  ne  fait  concurrence  à  la  faim;  au 
contraire,  ce  sont  les  capitaux  qui  font  concurrence  aux  capitaux 
et  les  bras  qui  font  concurrence  aux  bras. 

Les  premiers  sont  mobiles  ;  leur  marché  dans  le  monde  entier  est 
éclairé  a  giorno;  il  n'en  est  hélas  pas  de  même  des  seconds.  (Is  ont 
bien  aussi  leurs  «  Bourses  de  travail  ».  Mais  M.  de  Molinari  n'y  veut 
pas  reconnaître  l'enfant  qu'il  eut,  il  y  a  tantôt  cinquante  ans, 'et  qui  lui 
fut  changé  en  nourrice. 

Que  M.  Barthélémy  Raynaud  regarde  plus  attentivement  de  ce  cêté* 
Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reconnaisse  bientôt  que  la  vérité  est  là  ; 
pas  ailleurs. 

Emile  Macquart. 


T.  Lin.  —  MARS  1903  29 
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Die  THEORIE  VON  DE»  SO  GBNAXMTEN  GUNSTIGEN   UND    UNGUNSTI6EN    HaNDELS- 

BiLANz.La  théorie  d*:  ce  que  Von  appelle  labalance  du  commerce  favo- 
rable ou  défavorable),  par  M.  Léo  Petritsch,  un  vol.  in-8<*.  Leuschner 
et  Lubensky,  Gras,  1902. 

Noas  sommée  particulièrement  heureux  de  signaler  ce  livre  de 
M.  Léo  Petritsch  ;  d'une  documentation  véritablement  allemande  — 
nous  voulons  dire  extraordinairement  riche  et  précise,  —  écrit  dans 
une  langue  sobre  et  claire,  mettant  en  valeur  la  force  des  arguments, 
il  constitue  le  réquisitoire  le  plus  implacable,  sinon  le  plus  éloquent 
qu*ait  jamais  eu  à  subir  la  vieille  théorie  de  la  balance  du  commerce. 

M.  Léo  Petritsch  l'examine  sous  toutes  ses  faces  ;  il  rappelle  d'abord 
qu'on  n'a  jamais  vu  des  nations,  mais  seulement  des  individus  se  livrer 
à  des  échanges  réciproques,  et  que  «  lorsqu'on  parle  de  relations  com- 
merciales entre  divers  pays,  cela  ne  signifie  rien,  si  cela  est  autre 
chose  qu'une  expression  résumée  pour  parler  des  relations  entre  des 
individus  particuliers  de  chaque  nation  ».  Puis  il  décompose  la  «  ba- 
lance du  commerce  »  ;  il  refait  la  théorie  des  échanges  internationaux, 
montrant  de  quelle  façon  se  compensent  les  achats  et  les  ventes,  le 
rôle  des  banques  dans  les  paiements  internationaux,  l'influence  sur  le 
solde  de  la  «  balance  du  commerce  »  des  dettes  nationales,  les  effets 
du  change,  des  droits  protecteurs,  des  frais  de  transport.  Il  montre 
qu'aucune  des  craintes  qu'ont  pu  soulever  des  balances  du  commerce 
défavorables,  pas  plus  qu'aucune  des  espérances  qu*ont  pu  faire  naître 
des  balances  favorables  ne  se  sont  réalisées  et  ne  pourront  se  réaliser 
jamais.  Il  termine  en  constatant  que  la  balance  du  commerce  «  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  légende  économique  ». 

Nous  recommandons  la  lecture  du  livre  de  M. 'Petritsch  à  la  foule  des 
protectionnistes  naïfs,  à  tous  ceux  qui  croient  encore  que  c'est  dans 
l'intérêt  général  du  pays,  que  38.000  gros  agriculteurs  et  propriétaires 
fonciers  ont  réclamé  et  obtenu  le  monopole  de  nos  estomacs. 

Emile  Macquart. 


La  méthode  mathématique  en  économie  politique,  par  M.  Emile  Bouvier, 
un  vol.  in-8«,  Paris,  Larose. 

Cet  ouvrage  a  pour  but,  nous  dit  l'auteur,  de  montrer  que  la  mé- 
thode mathématique  •  s'accorde  avec  la  nature  des  phénomènes  éco- 
nomiques, d'un  grand  nombre  d'entre  eux  tout  au  moins,  et  qu'elle  ne 
mérite,  ni  la  défaveur  ni  même  le  dédain  que  les  économistes  français 
ont  témoigné  généralement  pour  elle  » . 
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Ce  but  est  très  louable.  Mais  une  question  préjudicielle  se  pose.  Pour 
traiter  des  rapports  des  mathématiques  avec  l'économie  politique,  il 
paraît  au  moins  nécessaire  d'avoir  étudié  Tune  et  l'autre  sciences. 
M.  Bouvier  s'en  est  dispensé. 

Son  ignorance  de  l'économie  politique  est  tout  simplement  stupé- 
fiante. Ainsi  M.  Bouvier  déclare  doctoralement  que  nous  possédons 
<  une  économie  politique  bourgeoise,  et,  en  face,  une  économie  politi- 
que ouvrière  ».  Il  récIame,qQant  à  lui,une  économie  politique  «  éclec- 
tique »  !  In  medio  veritas.  Si,  de  deux  hommes,  l'un  prétend  que 
2  +  2  =  4,  et  l'autre  que  2  +  2  =  5,  M.  Bouvier,  qui  désire  avant  tout 
«  la  science  intégrale,  la  vérité  absolue  »,  et  qui  voudrait  tout  «  conci- 
lier »,  pencherait  plutôt  à  croire  que  2  +  2  =  4  1/2. 

Pour  lui,  toutes  les  questions  ont  deux  faces.  Il  insinue  que  la  «  loi 
d'airain  »  des  socialistes,  les  économistes  la  considèrent  comme  «une 
loi  d'or  ».  Enfin  M.  Bouvier,  —  qui  ne  pouvait  évidemment  s'arrêter  en 
si  beau  chemin  —  est  partisan  d'une  <  protection  rationnelle  »  !  Gom- 
ment ne  le  serait-il  pas,  étant  donné  son  ignorance  ou  son  népris  des 
faits,  qui  lui  permet  de  déclarer  en  propres  termes  que  :  «  l'Angleterre  a 
préconisé  longtemps  la  liberté  commerciale  parce  qu'elle  y  avait  inté- 
rêt à  raison  de  sa  situation  climatérique  et  géographique  et  comme 
transporteur  universel  des  produits  du  monde  entier  ;  le  développe- 
ment nécessaire  de  son  commerce  maritime  était  à  ce  prix  ». 

L'ignorance  mathématique  de  M.  Bouvier  est  aussi  indiscutable  que 
son  ignorance  économique,  de  son  aveu  même  :  «  Les  systèmes  d'équa- 
tions et  de  courbes  exigent  une  compétence  spéciale  que  je  ne  possède 
pas,  à  mon  très  grand  regret  ». 

Ces  deux  sortes  d'ignorances  sont  trop  universelles  pour  que  nous 
puissions  nous  eu  étonner.  Mais  ce  qui  nous  étonne,  ce  qui  nous  dé- 
concerte, c'est  cette  naïve  audace  qui  a  permis  à  M.  Bouvier  d'écrire 
un  ouvrage  sur  les  mathématiques  et  l'économie  politique,  sans  avoir 
étudié  ni  l'une  ni  l'autre  ! 

Ajoutons  que  M.  Bouvier^  —  dont  nous  ne  nous  permettons  pas  de 
mettre  en  doute  le  désintéressement  — ,  n'hésite  pas  à  accuser  les  éco- 
nomistes de  mauvaise  foi  et  d'improbité  :  «  L'économie  politique  repose 
avant  tout  sur  des  affirmations  présentées  le  plus  souvent  dans  le  but 
de  satisfaire  un  intérêt  donné  »  ;  et,  plus  loin  :  <c  Pour  les  uns,  l'ordre 
social  et  économique  est  parfait,  tout  est  bien  parce  que  des  groupes 
d'hommes,  aux  sentiments  conservateurs,  ont  intérêt  à  ne  rien  modi- 
fier à  ce  qui  existe  ». 

L'accusation  de  vénalité  peut  ne  provoquer  chez  les  économistes  qu'on 
sourire  un  peu  triste,  lorsque  les  hommes  qui  la  formulent  ont  pour 
em  l'excuse  d'être  des  misérables,  ignorants  et  haineux.  Mais  M.  Bou- 
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vierest  «  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  et  à  TEcole 
supérieure  de  commerce  de  Lyon  ».  Nous  sommes  donc  fondés  à 
croire  qu*il  a  su  ce  qu'il  disait. 

En  écrivant  un  livre  sur  des  questions  qu'il  avait  négligé  auparavant 
d*étudier,  M. Bouvier  n'avait  fait  que  commettre  un  acte  d'une  légèreté 
inconcevable. 

En  formulant  contre  les  économistes  le  reproche  le  plus  ^rave  qui 
puisse  être  adressé  à  des  hommes  de  science,  le  reproche  d'improbilé 
scientiflque,  et  sans  apporter  à  Tappui  de  cette  accusation  infamante 
le  moindre  commencement  de  preuve,  M.  Bouvier  a  commis  un  acte 
malhonnête. 

Emile  Macquart 


The  German  Empire  of  to   day  (L'Empire   allemand  dT aujourd'hui), 
par  Veritas.  —  1  vol.  in-Si*.  Londres.  Longmans,  Green  et  Co,  1902. 

Ce  livre  n'a  rien  d'un  ouvrage  historique;  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  qu'il  soit  économique,  politique,  philosophique  ou  social  ;  il  est 
un  peu  de  tout  cela,  et  peu  de  chaque  chose.  11  est  surtout  superGciel, 
et  il  est  difllcile  de  lui  en  faire  reproche,  car  Fauteur  n'avait  certes  pas 
la  prétention  d'écrire  «  profond  ».  Le  fait  n'en  est  pas  moins  regrettable, 
car,  sans  aller  jusqu'au  «  profond  »,  l'auteur  aurait  bien  dû,  pour  cer- 
tains problèmes,  en  tout  cas,  aller  jusqu'au  «  sérieux  ».  Cela  n'aurait 
rien  enlevé  au  brillant  de  son  style,  et  le  livre  y  aurait  gagné. 

Car,  par  exemple,  la  question  de  la  politique  commerciale  allemande, 
qui  tient  tout  un  chapitre,  est  traitée  vraiment  trop  à  la  légère.  Ce  n'est 
pas  que  l'auteur  ne  soit  documenté  ;  il  l'est  merveilleusement  et  sur 
une  foule  de  choses  ;  cela  ne  l'empêche  pas  de  parler  des  a  justes  récla- 
mations de  l'agriculture  »  —  justes  réclamations  consistant  à  exiger 
que  les  estomacs  nationaux  soient  réservés  au  blé  national,  comme  si, 
véritablement,  les  estomacs  avaient  été  faits  pour  le  blé,  et  non  le  blé 
pour  les  estomacs  —  ;  de  nous  montrer  des  industries  diverses  et  jus- 
qu'à la  marine  marchande  progressant  «  sous  le  bouclier  des  droits 
protecteurs  »,  alors  que  le  développement  de  la  marine  marchande 
allemande  tient  à  de  tout  autres  'pauses,  causes  que  M.  J.  Fleury  a 
exposé  d'une  façon  lumineuse  dans  une  remarquable  brochure  publiée 
if  y  a  deux  ans,  et  que  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  ne 
sont  pas  sans  se  rappeler. 

Ces  réserves  faites,  le  livre  de  M.  Veritas  est  fort  intéressant.  Alerte, 
concis,  d'une  lecture  non  seulement  facile  mais  agréable,  il  rachète 
par  de  brillantes  qualités  de    forme,  certaines  faiblesses  inévitables 
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dans  on  ouvrage  embrassant  d'aussi  nombreux  et  vastes  sujets.  Il  ne 
sera  pas  médite.  Tout  porte  à  croiie  qu'il  sera  lu.  Il  en  vaut  la  peine. 

Emile  Macquart. 


The  employment  op  wombn  in  thb  clothingtradr.  (De  l'emploi  des  femmes 
dans  Vindustrie duvétemenl),psiTM\BRLH{]Hî)  V/iLLKTT.  1  vol. in-8° New- 
York,  Macmillan  et  G»,  1902. 

Le  but  de  cette  étude  est  Je  décrire  les  conditions  actuelles  du  travail 
des  femmes  en  général  et  spécialement  dans  les  deux  industries  qui  en 
occupent  le  plus  grand  nombre  :  Tindustrie  textile  et  celle  de  la  con- 
fection des  vêtements,  hauteur  se  propose  de  révéler  des  faits  écono- 
miques et  sociaux  et  non  d'établier  ou  de  défendre  quelque  méthode 
particulière  d'organisation  ou  de  réglementation  du  travail. 

Pour  remplir  ce  programme.  M"»*  Willett  consacre  un  premier  cha- 
pitre à  et  la  femme  dans  l'industrie  »  d'une  façon  générale;  puis  elle 
parle  de  l'industrie  du  vêtement  et  du  tissage,  donne  d'abondants  ren- 
seignements sur  les  salaires,  la  durée  du  travail,  la  condition  des  ou- 
vrières, la  législation  du  travail,  les  trade-unions,  etc.,  le  tout  accom- 
pagné de  cartes  et  de  diagrammes. 

Les  ouvrières  peuvent  et  doivent  être  divisées  en  deux  catégories  : 
celles  qui  travaillent  dans  les  ateliers  et  manufactures  et  celles  qui 
travaillent  chev:  elles.  L'existence  de  la  première  classe  ne  remonte 
guère  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle,  à  l'invention  des  machines,  de  la  va- 
peur, etc.  Mais  elle  n'a  pas  cessé,  en  Amérique  comme  ailleurs,  d'aug- 
menter en  nombre.  D'après  le  recensement  des  Etals-Unis  en  1880, 
dit  M'°*  Willett,  14,69  p.  100  des  femmes  au-dessus  de  dix  ans  étaient 
employées  au-dehors  ;  en  1890,  on  en  comptait  16,97  p.  100.  Dans  ce 
nombre,  1.667.698  étaient  domestiques;  1.027.242  travaillaient  dans 
les  manufactures  ;  679.523  étaient  occupées  dans  l'agriculture.  Le  com- 
merce et  les  autres  professions  employaient  le  reste,  d'ailleurs  en  petit 
nombre.  Le  total  des  ouvrières  n'a  pas  cessé  d'augmenter  depuis  cette 
date.  L'industrie  textile  et  celle  des  confections  occupent  à  elles  seules 
49  p.  100  de  la  population  travailleuse. 

La  condition  des  ouvrières  travaillant  dans  les  ateliers  et  manufac- 
tures parait  très  satisfaisante.  Le  champ  d'emploi  des  femmes  ayant 
augmenté  plus  rapidement  que  celui  des  hommes,  les  ouvrières  ga- 
gnent de  bons  salaires,  se  suffisent  largement,  beaucoup  d'entre  elles 
soutiennent  leur  famillle. 

Le  travail  professionnel  est  loin  d'absorber  tout  le  temps  et  toute  l'ac- 
tivité de  cette  classe   d'ouvrières.  La  plupart  font  partie  de   diverse» 
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sociétés,  appartiennent  à  une  trade-union,  s'occapent  de  leur 
église,  etc.  Beaucoup  prennent  des  leçons  de  musique,  de  danse,  de 
gymnastique  ;  il  y  en  a  même  qui  suivent  des  cours...  de  cuisine. 

On  prévoit  que  des  femmes  qui  se  répandent  ainsi  au-dehors  ne 
doivent  pas  faire  beaucoup  d'économies  sur  leurs  salaires.  Elles  en  font 
peu,  en  effet,  les  bas  de  laine,  en  ce  pays,  ne  sont  guère  employés  à  cet 
usage  ;  mais  elles  font  partie  de  sociétés  de  secours  mutuels  en  cas  de 
maladie,  et  elles  payent  régulièrement  leurs  cotisations,  ce  qui  n'a 
pas  lieu  en  tous  pays;  presque  toutes  sont  assurées  sur  la  vie. 
M°°  Willett  nous  apprend  que,  sur  500  femmes  employées  dans  une 
manufacture,  il  s'en  trouve  bien  une  centaine  qui  assurent  pour  i.OOO 
dollars  l'avenir  des  personnes  qui  sont  à  leur  charge. 

De  ce  côté,  la  situation  des  ouvrières  n'est  donc  pas  trop  mauvaise. 
Groupées  dans  les  ateliers  et  manufactures,  unies  entre  elles  par  leurs 
syndicats,  ces  ouvrières  peuvent  défendre  leurs  droits  sans  que  la  loi 
s'en  mêle.  Elle  s'en  mêle  tout  de  même  et  c'est  peut-être  un  malheur 
pour  la  seconde  classe,  les  ouvrières  qui  travaillent  à  la  maison. 

Celles-ci  ont  naturellement  pour  lot  la  besogne  la  plus  ingrate  et  la 
plus  mal  rétribuée,  le  finissage  dans  la  confection.  Elle  ne  sont  donc 
pas  riches  et  ne  le  deviennent  guère.  Leur  logement  n'est  pas  gran- 
diose, on  soutient  même  qu'il  n'est  pas  très  propre  ni  très  sain,  et  qae 
ces  ouvrières  peuvent  ainsi  transmettre  des  maladies  contagieuses  aux 
clients  pour  qui  elles  travaillent. 

La  législation  — toujours  bonne  personne  — voudrait  bien  faire  quel- 
que chose  pour  ces  finisseuses  ;  mais  il  est  si  difficile  de  leur  venir  en 
aide  que  l'Union  de  la  confection  regarde  le  problème  comme  inso- 
luble et  demande  que  le  travail  à  domicile  soit  interdit  et  que  tous  les 
travaux  de  confection  soient  exécutés  chez  les  patrons. 

Mme  Willett  étudie  minutieusement  cette  question  ;  elle  se  demande 
si  la  législation  du  travail  n'a  pas  déjà  nui  dans  certains  cas  ;  si  cette 
réforme  pourrait  être  obtenue  sans  augmentation  du  prix  des  vête- 
ments, si  l'on  peut  faire  profiter  les  finisseuses  de  la  législation  du 
travail,  etc.  De  cette  discussion  ressortent  les  faits  suivants  : 

|o  Dans  l'industrie  du  vêtement,  les  femmes  qui  sont  libres  de  choi- 
sir leur  genre  d'emploi  travaillent  à  présent  dans  les  ateliers  et  manu- 
factures . 

2»  30  Les  finisseuses  à  domicile  sont  presque  toutes  des  femmes 
mariées,  principalement  ayant  des  enfants  ou  sur  le  point  d'en  avoir. 

4*  5<»  Le  Gnissage  n'est  pas  exécuté  pour  obtenir  un  supplément 
de  bien-être,  mais  pour  aider  efficacement  la  famille  à  se  soutenir  et  la 
dispenser  de  recourir  à  la  charité  publique. 

6»  Les  travaux  de  finissage  ne  sont  que  peu  ou  point  demandés 
par  les  personnes  assistées. 
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Il  résulte  de  tous  cet  faits  que,  si  tous  les  travaux  de  confection  se 
faisaient  chez  les  entrepreneurs,  les  bras  ne  suivraient  pas  le  travail. 
La  plupart  des  finisseuses  actuelles  seraient  privées  de  leur  gagne-pain 
et  tomberaient  à  la  charge  de  la  charité  publique  ;  cette  réforme  ne 
profiterait  donc  qu*aux  ouvrières  qiii  sont  en  situation  d*aller  travail- 
ler en  fabrique,  dont  la  condition  est  déjà  bonne,  et  qui  ont  déjà  un 
plus  large  champ  d'emploi. 

Bref,  ce  serait  transférer  le  travail  et  les  moyens  d'existence  des 
plus  faibles  aux  plus  forts,  ce  serait  achever  d'écraser  ceux  qu'on  pré- 
tend soulager. 

Mme  Willett  conclut  que  la  condition  des  finisseuses  ne  peut  être 
améliorée  ni  par  la  législation,  ni  par  les  trade-unions,  mais  par  le 
progrès  économique,  social  et  intellectuel  de  la  classe  à  laquelle  elles 
appartiennent. 

Ajoutons  que  ce  progrès  serait  facilité  par  la  réduction  autant  que 
possible  des  charges  publiques  directes  et  indirectes,  qui  sont  d'autant 
plus  lourdes  qu'on  est  placé  plus  bas  dans  l'échelle  sociale,  et  que,  si 
la  législation  du  travail  n'est  pas  nécessaire  pour  les  forts  et  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  pour  les  faibles,  le  mieux  serait  de  la  supprimer, 
car  les  faibles  paient  leur  bonne  part  des  frais  qu'elle  entraîne. 

H.  BOUET. 


Questions  extébieurbs  (1901-1902),  par  Victor  BéRARD.    1    vol.  in-18. 
Paris,  Armand  Colin,  1902. 

Sous  cette  rubrique  :  Questions  extérieures.  M.  Bérard  a  publié,  dans 
la  Revue  de  PariSy  une  série  de  chroniques,  plutôt  politiques  qu'éco- 
nomiques* qu'il  a  réunies  dans  ce  volume.  Dans  la  première,  créances 
et  rentes  turques,  nous  apprenons  que,  malgré  les  «  démonstrations 
navales  »  et  malgré  l'alliance  franco-russe,  la  question  d'Orient  est 
restée  stationnai re.  Au  cours  de  l'année  4902,  «  nouveaux  massacres 
d'Arméniens  en  Asie-Mineure,  de  Serbes  et  de  Bulgares  en  Macédoine, 
de  Turcs  à  Constantinople  et  d'honnêtes  gens  dans  tout  Tempire.  > 

Dans  Panama^  M.  Bérard  expose  l'historique  de  la  question  du  ca- 
nal, les  chances  d'insuccès  du  canal  de  Nicaragua  et  les  chances  de 
réussite  de  celui  de  Panama.  Les  Panamistes  de  la  première  heure, 
c'est-à-dire,  non  pas  ceux  qui  ont  tripoté  dans  cette  affaire,  mais  ceux 
qui  ignorent  les  tripotages,  ont  cru  à  la  possibilité  de  l'entreprise  et 
l'ont  encouragée,  ces  panamistes,  dis-je,  n'étaient  donc  pas  dans  l'er- 
reur. 
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La  troisième  chronique  a  pour  objet  la  TripoUlaine.  Les  Italiens,  dit 
M.  Bérard,  ne  trouveront  pas  en  Tripolilaine  les  difficultés  qui  nous  ont 
rendu  si  longue  et  si  coûteuse  la  conquête  de  TAlgérie,  ni  les  monta- 
gnes, ni  les  terribles  défilés,  ni  l'indomptable  bravoure  du  pays 
kabile,  ni  les  lointains  et  inaccessibles  repaires  de  TAurès,  du  Maroc 
du  Sud-Oranais. 

M.  Bérard  approuve  rétablissement  des  Italiens  efn  Tripolitaine,  dans 
notre  intérêt  aussi  bien  que  dans  le  leur.  «  Possesseurs  de  la  Tunisie, 
nous  avons  un  intérêt  immédiat  à  échanger  le  voisinage  turc  contre  un 
voisinage  civilisé.  »  Pour  la  même  raison,  il  serait  peut-être  à  désirer 
que  FEspagne  s'établît  au  Maroc. 

Une  autre  considération  encore  plus  importante  pour  nous  est  que  si 
la  Tripolitaine  enrichit  les  Italiens,  et  si  les  Italiens  rétablissent  la  for- 
tune de  Tripoli,  il  dépendra  de  notre  énergie  et  de  notre  savoir-faire 
de  servir  à  leur  gré  ces  nouveaux  clients,  et,  par  conséquent,  de  nous 
enrichir  aussi.  «  Les  radicaux  anglais,  gens  utilitaires  et  qui  fondaient 
leur  politique  sur  le  seul  intérêt,  proclamaient  que  tout  progrès  de  la 
civilisation  est  un  profit  net  pour  l'industrie  et  pour  le  commerce  bri- 
tanniques. Combien  cette  vérité  est  plus  facilement  démontrable  si 
vous  la  transportez!  Ouvriers  d'art,  producteurs  d'articles  chers,  four- 
nisseurs de  luxe,  nous  ne  devrions  jamais  oublier  que  notre  prospérité 
est  liée  au  développement  et  à  la  richesse  de  l'humanité  tout  entière.  » 

l.e  traité  anglo-japonais,  quatrième  chronique,  est  tissu  de  subtilités 
diplomatiques  qui  pourront  intéresser  les  gens  ayant  du  goût  pour  ces 
sortes  de  choses  ou  qui  ne  savent  que  faire  de  leur  temps.  Nous  ne  vou- 
lons donc  par  le  leur  déflorer. 

M.  Bérard  consacre  deux  articles  à  ^Ang^èterre  :  La  guerre  sud-afri- 
caine et  V Angleterre  et  la  paix.  Il  accuse  et  soupçonne  les  impérialistes 
d'avoir  voulu  fonder  le  trust  de  l'or  :  «  Cecil  Hhodes  rêvait  un  empire 
universel  fondé  par  un  syndicat  de  milliardaires  anglo-saxons.  C'est 
Tor,  disait-il,  qui  doit  conquérir  et  régir  le  monde  moderne.  Proprié- 
taire des  goldfields  canadiens,  australiens,  zélandais  et  sud-africains, 
la  nation  panbri  tan  nique  détient  désormais  le  monopole  de  l'or;  les 
trois  quarts  de  la  production  mondiale  sont  en  sa  dépendance.  » 

Du  fond  du  cœur,  ajoute  M.  Bérard,  nous  ne  pouvons  que  nous  ré- 
jouir de  cette  aubaine  :  la  richesse  de  TAngleterre  est  le  facteur  essen- 
tiel de  notre  prospérité;  plus  TAngleterre  gagnera  d'argent  à  ne  rien 
faire,  plus  elle  aura  le  temps  et  le  moyen  d'apprécier,  et  de  payer 
notre  travail...  Mais  croire,  qu'en  vérité,  on  tient  ou  l'on  tiendra  l'ave- 
nir, TEropire  et  le  reste  du  monde  par  le  seul  moyen  de  l'or  !  Nous 
avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  l'Espagne  qui  a,  jadis,  tenté  pareille 
aventure. 
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L'Espagne  est  précisément  le  sujet  de  la  chronique  qui  nous  reste  à 
analyser. 

Quand  TEspagne  a  perdu  ses  dernières  colonies  par  suite  de  Hnler- 
vention  des  Etats-Unis  à  Cuba,  on  a  cru  que  c*en  était  fait  de  la  nation 
espagnole  et  qu'elle  ne  se  relèverait  pas  de  cet  échec.  Il  n'en  fut  rien, 
dit  M.  Bérard,  la  perte  des  colonies  fut,  au  contraire,  un  grand  bénéfice 
pour  la  métropole.  Depuis  1898,  la  prospérité  économique  de  TEspagne 
n'a  cessé  de  croître.  Les  capitaux  et  surtout  les  hommes  immobilisés 
dans  les  colonies  pour  les  maintenir  dans  la  dépendance,  ont  reflué  vers 
la  mère-patrie  et  sont  devenus  productifs,  de  stériles  ou  destructifs 
qu'ils  étaient. 

«  La  perte  des  colonies  a  été  une  bénédiction  déguisée  qui  a  ramené 
vers  TEspagne  ses  capitaux  asturiens  et  cubains,  et  qui  les  a  tournés 
vers  les  entreprises  commerciales.  On  estime  que  45  p.  100  des  capi- 
t  aux  engagés  à  Cuba  et  Porto-Rico  appartenaient  aux  gens  des  Astu- 
ries,  qui  les  ont  réalisés,  rapportés  chez  eux,  puis  engagés  à  nouveau 
dans  les  entreprises  locales...  Santander  qui,  jadis,  vivait  surtout  du 
commerce  colonial  et  de  ses  exportations  de  grains,  de  farines  et  de 
vin  vers  Cuba  et  Porto-Rico,  ne  peut  plus  avoir  d'avenir  que  par  ses 
minerais.  Mais  les  mines  de  fer  se  développent  de  jour  en  jour,  et  les 
explorations  augmentent  d'année  en  année...  Non  seulement  le  district 
de  Bilbao- Santander  est  en  rapide  progression,  mais  le  reste  de  l'Es- 
pagne a  doublé  ses  rendements  au  cours  des  trois  années  dernières.  » 
M.  Bérard  cite  de  nombreuses  statistiques  à  l'appui  de  ses  assertions 
et  montre  que  «  même  avec  ses  ci-devant  colonies  »  le  commerce  de 
l'Espagne  s'esft  développé,  ce  qui  montre  combieù  est  vaine  la  politique 
coloniale. 

Malheureusement,  ce  progrès  est  considérab'ement  entravé  par  ce 
que  l'auteur  appelle  la  tyraonie  madrilène.  «  L'ignorance,  la  paresse, 
la  malboonéteté  et  le  gaspillage  de  Madrid  sont  des  obstacles  insur- 
montables ou  des  drawbacks  vraiment  trop  lourds.  »  Pour  s*en  faire 
une  idée,  voici  quelques  exemples  :  Il  faudrait  à  Cadix  un  chemin  de 
fer  direct  et  des  trains  rapides  vers  Madrid  et  l'Europe.  Entre  cette  ville 
et  Madrid,  la  ligne  ferrée  fait  des  détours  que  l'on  pourrait  abréger  de 
100  kilomètres  par  la  construction  de  l'embranchement  Puertollano- 
Cordoue.  Cet  embranchement  est  décidé  depuis  1880;  une  des  grandes- 
compagnies  de  Madrid  s'en  est  chargée;  elle  devait  l'avoir  commencé 
en  1888  et  terminé  avant  1892,  sinon  elle  encourait  la  confiscation  de 
3.750.000  pesetas  qu'elle  donnait  en  cautionnement  sous  intérêt  de 
6  p.  100  jusqu'où  1592.  Elle  n'a  rien  commencé.  Les  Chambres  de  com- 
merce de  toute  l'Andalousie  ont  en  vain  protesté.  La  Compagnie  avait 
un  trop  grand  bénéfice  ù  ne  pas  établir  ce  raccourci.  Or,  non  seulement 
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e  goiiTcnic««**  "1**  admimstralen»  ont  fait  les  frais  nécessaires)  ne 
ni  a  pas  retiré  U  coocession,  mais  encore,  après  1892,  il  a  continué  de 
ni  Terser  Fintérèl  intéiçrml  de  ce  cantlonnement  qu'il  aurait  dû  confis" 
quer. 

Autre  exemple.  Un  grand  chemin  de  fer  est  depuis  longtemps  désiré 
et  commencé  entre  Curei  et  Ponteredra  ;  mais  un  riche  propriétaire, 
appuyé  par  le  ministère,  arrête  les  travaux  à  deux  kilomètres  du  but. 
Troisî^ote  exemple.  Une  loi  de  1897  a  donné  le  monopole  des  explo- 
sifs à  une  compagnie  nMdrîIène  qui  a  fait  monter  les  23  kilogrammes 
de  dynamite  de  42  à  T5  pesetas,  tout  en  ne  fournissant  que  des  qualités 
inférieures,  LT ••(■:••»  wm-Vre  propose  à  l'Etat,  s'il  consent  à  supprimer 
le  monopole,  de  tnî  payer  annuellement  les  3  millions  de  pesetas  que 
ce  monopole  hii  rapporte,  Mab  les  spéculateurs  de  Madrid  ont  fait  re- 
jeter cette  offre  et  continnenl  d>ntra?er  ou  de  surcharger  iniquement 
rexploiUtîon  minière  de  la  Péninsule, 

On  Toit  ji  le  iwHiTememenl  espagnol  s'entend  à  établir  la  justice  et  à 
maintenir  le  milieu  likre,  L^  trois  grands  pouvoirs  de  l'Etal  :  prêtres, 
généraux  et  politiciens  sont  loin  de  renoncer  à  ce  régime  dont  ils 
Tirent,  M.  Bèrard  incline  à  espérer  que  le  jeune  roi  Alphonse  XIll  ra- 
mènera le  bon  ordre. 

Cela  pouna-t  bien  arriTer  si  le  peuple  Vj  obligeait.  Un  roi  à  la  tête 
d^ine  nation,  cest  une  ^roucUe  au  faîte  d'un  édiflce.  Il  ne  peut  se 
tourner,  sous  peine  de  déchéance,  que  du  côté  du  plus  fort. 

H.   BOUBT. 


Pmxi  PRLNvriPii  Pî  Koo-NOMiA  s^siiALi  DKscRrmvA  K  TEORKTiCA.  {Premiers 
prmcif^s  rfViVM^^wiV  *oci  ;•>  é-'^riptivt  et  théorique),  par  Alberto 
ZonLi,  I  vol   in-tiJ.  Torino,  Fratelli  Bocca,  1902. 

M.  lorli  intitule  cet  ouvrage  premiers  principes  et  non  premiers 
éléments  d^conomie  sociale,  panre que  les  éléments  conviennent  à  une 
exposition  complète  quoique  élémentaire  d'une  science  ;  tandis  qae 
les  priHcii>es  s  entendent  des  fondements  même  sur  lesquels  est  établie 
la  science.  Or,  l'auteur  n'a  point  la  prétention  de  rien  introduire  de 
noureau  dans  le  corps  de  la  science  économique,  mais  seulement  de 
lui  donner  une  base  nouTelle.  Cest  la  même  science,  présentée  soos 
une  forme  différente  et  plus  synthétique. 

Quels  sont  ces  nouTcaux  principes  t  J'en  Tois  deux;  1»  que  la  science 
économique  ne  doit  pas  avoir  pour  objet  la  seule  richesse,  mais  Tad- 
ministration  (razienda)  économique,  considérée  comme  un  ensemble 
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<le  personnes  et  de  biens;  2**  que  le  terme  de  valeur  doit  être  remplacé 
par  celui  de  convenance  économique. 

Professeur  de  science  financière,  M.  Zorli  a  toujours  considéré  cette 
science  comme  la  science  de  Vazienda  économique  de  TEtat.  Cette 
manière  d^envisager  la  science  des  finances  Ta  conduit  à  regarder 
Téconomie  sociale  comme  science  des  azienda  économiques  en  général. 
Telle  est  la  raison  du  premier  principe  posé  par  M.  Zorli  à  la  base  de 
Féconomie  sociale. 

Quant  au  second,  le  terme  de  valeur  réduit  la  science  économique  à 
n'avoir  pour  but  que  Tutile;  or,  M.  Zorli  veut  lui  donner  plus  d'exten- 
sion et  y  comprendre  les  azienda  spéculatives,  gratuites,  etc.  ;  en  deux 
mots,  il  veut  concilier  le  principe  éthique  avec  le  principe  économique. 
Si  je  fais  une  aumône,  dit-il,  j'accomplis  un  acte  économique  qui  n'est 
pas  déterminé  par  des  considérations  utilitaires.  Je  faisTaumône  parce 
que  cela  me  convient,  je  me  propose  de  donner  satisfaction  à  des  sen- 
timents spéciaux  qui  ne  sont  pas  d'ordre  égoïste. 

Pour  développer  sa  thèse,  l'auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  livres  : 
l»  Economie  sociale  descriptive;  2*  Economie  sociale  théorique.  Il 
soutient  que  son  innovation  n'entraine  rien  de  contraire  à  l'économie 
qu'il  appelle  orthodoxe  ;  qu'elle  concilie  au  contraire  Técole  orthodoxe 
non  seulement  avec  l'école  éthique,  mais  encore  avec  la  nouvelle 
école  psychologico-positive  ;  enfin  qu'eUe  donne  une  plus  grande  unité 
à  la  science. 

Que  vaut  le  système  proposé  par  M.  Zorli  ?  Il  faudrait  pour  le  discuter 
plus  de  place  que  nous  n'en  avons  à  notre  disposition.  Tout  ce  que 
nous  dirons,  et  c'est  l'essentiel,  c'est  qu'il  conduit  l'auteur  à  des  con- 
clusions contraires  aux  réformateurs  fantaisistes  de  l'ordre  social,  et 
notamment  aux  socialistes,  en  montrant  combien  sont  hasardées  les 
réformes  qu'ils  proposent. 

S'il  était  certain,  dit  l'auteur,  que  le  collectivisme  fût  capable  d'accu- 
muler plus  de  richesses,  de  ne  pas  gaspiller  le  patrimoine  social  et  d'en 
faire  jouir  réellement  tout  le  monde  de  manière  à  obtenir  une  plus 
grande  somme  de  félicité  générale,  qui  ne  serait  collectiviste  !  Mais  rien 
n'indique  qu'il  puisse  en  être  ainsi.  Comment  l'Etat  collectiviste  pourra- 
t-il  résister  aux  exigences  des  masses,  avides  seulement  de  bien-être 
actuel  sans  s'inquiéter  de  l'avenir? 

Après  avoir  indiqué  plusieurs  autres  difficultés  —  pour  ne  pas  dire 
impossibilités  —  qui  s'opposent  à  la  réalisation  du  collectivisme,  quel 
qu'il  soit,  M.  Zorli  conclut  en  ces  termes:  En  présence  de  tant  de  périls 
et  d'incertitudes,  on  ne  doit  pas  laisser  le  certain  pour  Vincertain  ; 
quoique  l'organisation  sociale  actuelle  soit  pleine  d'imperfections,  elle 
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réduire  à  leur  juste  valeur  les  principes  plus  ou  moins  arbitraires  dont 
on  s'est  servi  jusqu'ici  pour  expliquer  les  ressemblances  et  les  difTé- 
renées  des  divers  peuples.  Terre,  climat,  race,  caractères  anthropolo- 
giques ne  sont  pas  les  vrais  et  actifs  ressorts  de  révolution  des  peuples. 
Ces  ressorts,  il  faut  les  chercher  dans  les  causes  psychologiques  et 
sociologiques. 

Les  peuples  psychologisés  d'après  cette  méthode  sont  :  les  Grecs 
antiques  et  modernes;  les  Romains  et  les  Italiens;  les  Espagnols,  les 
Anglais,  les  Allemands,  les  Russes.  Un  chapitre  est  ensuite  consacré  à 
une  esquisse  sociologique  du  peuple  français  et  dans  la  conclusion  est 
traitée  la  question  à  Tordre  du  jour  des  Néo-Latins  et  des  Anglo- 
Saxons. 

Au  sujet  de  cette  dernière  question,  M.  Fouillée  est  d*avis  qu*il  est 
absolument  impossible  de  rendre  solidairet»  TËspagne,  ritalie  et  la 
France  et  de  considérer  ce«  nations  comme  latines  et  encore  moins 
comme  dégénérées. 

«  L'Italie,  qui  est  le  type  même  des  nations  latines,  nous  a  présenté, 
malgré  les  difflcultés  qu'elle  traverse,  un  éclatant  exemple  de  toutes 
les  ressources  morales  et  sociales  cachées  au  sein  des  nations  qui 
avaient  paru  s'affaisser  ou  s'endormir.  Elle  a  monté  dans  ce  siècle,  elle 
continue  de  monter  sous  nos  yeux.  Elle  nous  fait  voir  que  chaque 
grand  peuple  a  sa  vitalité  profonde  et  son  caractère  propre,  qu'il  est 
lui-même,  en  majeure  partie,  l'auteur  de  ce  caractère  et  qu*il  peut, 
dans  Tavenir,  par  sagesse  on  par  folie,  lui  faire  produire  de  bons  ou 
de  mauvais  fruits  pour  l'humanité  entière.  » 

Ces  trois  nations  n'ont  que  très  peu  de  ressemblances  entre  elles,  à 
tous  les  points  de  vue,  et  pas  davantage  avec  les  Latins.  «  En  Espagne 
domine  le  type  brun  dolichocéphale  des  races  méditerranéennes,  avec 
mélange  de  Celtes  et  de  Germains;  rien  ne  ressemble  moins  à  la  pro- 
portion du  mélange  français,  où  Tordre  des  éléments  est  renverse. 
<c  C'est  Télément  latin  qui  manque  le  plus  aux  races  dites  latines,  qu'il 
s'agisse  des  Italiens,  des  Espagnols  ou  des  Français.  » 

Le  fait  est,  pour  qui  connaît  Thistoire,  que  nous  ne  tenons  des 
Romains  de  la  décadence  que  par  notre  système  d'éducation  et  de 
législation  et  non  par  la  race. 

Les  deux  principaux  signes  de  dégénérescence  que  Ton  trouve  dans 
les  races  dites  latines  ne  leur  sont  point  exclusivement  propres.  Le 
premier  de  ces  signes  est  Texode  des  campagnes  et  la  dépopulation  ; 
le  second  est  le  déclassement.  Or,  Texode  des  campagnes  est  plus  con- 
sidérable en  Angleterre  et  en  Allemagne  que  partout  ailleurs.  Si  le 
taux  d'accroissement  de  la  population  diminue  en  France,  il  prend  un 
mouvement  analogue  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  en  Australie,  etc., 
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tandis  que  les  Italiens,  les  Espagnols  et  les  Grecs  donnent  ici  le  bon 
exemple. 

Quant  au  déclassement,  il  est  aussi  indépendant  de  la  question  de 
race.  <  La  statistique  allemaade,  comme  la  française,  comme  aussi 
ritalieane,  constate  une  pléthore  de  médecins,  d*avocats,  d^ingénieurs, 
d*architectes,  dont  le  nombre  augmente  d  année  en  année,  et  qui  est 
hors  de  toute  proportion  avec  le  nombre  des  places  disponibles.  Le 
développement  de  renseignement  supérieur  ou  même  secondaire 
entraine  une  somme  énorme  d'activités  inoccupées,  et  ce  prolétariat 
intellectuel,  ouvert  à  toutes  les  utopies  sociales,  unit  par  constituer 
lui-même  un  véritable  danger  nocial.  » 

La  décadence,  réelle  ou  non,  des  néo -latins,  n*est  donc  pas  fatale, 
tous  les  peuples  peuvent  tomber  et  se  relever.  «  Que  les  admirateurs 
exclusifs  des  Anglo-Saxons  cessent  de  condamner  les  autres  peuples  à 
riniériorité  et  à  la  décadence  :  chacun  de  ces  peuples  a  sa  valeur,  ses 
mérites,  son  rôle  utile  dans  le  présent,  ses  espéraaces  pour  Tavenir.» 

Voilà  des  paroles  rassurantes  pour  les  trembleurs  qui  seraient  dis- 
posés au  découragement.  Ils  en  trouveront  d'autres  dans  le  livre  de 
M.  Fouillée,  s'ils  veulent  prendre  la  peine  ou  le  plaisir  de  les  chercher. 

ROUXRL. 


Les  origines  du  Parlement  de  Paris  et  la  Justice  aux  xiii^bt  xiv»  siècles, 
par  Gustave  Ducoudray,  1  vol.  in-8«,  Paris,  Hachette  et  Cie.  1902. 

Si  M.  Ducoudray  ne  résout  pas  définitivement  la  question  des  ori- 
gines du  Parlement  de  Paris,  il  met  du  moins  d'abondants  matériaux 
à  la  disposition  de  ceux  qui  voudront,  après  lui,  s'attaquer  au  mène 
problème  :  plus  de  1000  pages  compactes  et  ce  n'est  qu'une  partie 
d'un  tout.  En  tout  cas.  Fauteur  nous  renseigne  abondamment  sur  les 
détails  de  Torganisation  et  de  l'administration  de  la  justice  aux  xm*  et 
XIV   siècles. 

Le  présent  volume  ne  traitant  que  du  rôle  judiciaire  du  Parlement, 
son  rôle  administratif  et  politique  étant  réservé  pour  un  second  tome, 
l'œuvre  se  trouve  ainsi  incomplète  et  nous  ne  pouvons  dire  quel  sera 
le  dernier  mot  de  l'auteur.  Nous  allons  donc  seulement  tâcher  de  ré- 
sumer les  idées  maîtresses  que  renferme  ce  premier  volume. 

Les  origines  du  Parlement  nous  paraissent  insuffisamment  étudiées. 
A  notre  avis,  en  tête  de  l'ouvrage  aurait  dû  se  trouver  une  introduction 
histof  ico-philosophique  sur  Tadministration  de  la  justice  en  France 
depuis  les  invasions  jusqu'au  xiu*  siècle.  Mais  peut-être  cette  intro- 
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duc  lion  troavera-t-elle  sa  place  dans  le  second  volame,  car  elle  doit 
être  autant  politique  que  juridique. 

M.  Ducondray  ne  remonte  pas  plus  haut  dans  le  temps  que  le  règne 
de  Louis  IX.  A  partir  de  cette  époque,  il  nous  donne  des  renseigne- 
ments et  documents  à  foison  sur  l'organisation  du  Parlement,  sur  la 
magistrature,  sur  ses  auxiliaires  :  procureurs,  avocats,  greffiers,  huis- 
siers, etc.,  sans  oublier  les  plaideurs,  bien  entendu. 

M.  Ducoudray  considère  le  Parlement  comme  un  organe  de  repré- 
sentation nationale,  comme  une  sorte  de  commission  permanente,  en 
Tabsence  des  Etats  Généraux,  comme  une  «  image  réduite  »  de  cette 
grande  assemblée. 

Rien  ne  nous  parait  indiquer  que  le  Parlement  ait  eu  la  moindre 
analogie  avec  une  représentation  nationale.  M.  Ducoudray  nous 
apprend  lui-même  que  ses  membres  étaient  choisis  et  rétribués  par  le 
roi  et  même  que,  si  les  gages  manquaient,  la  cour  se  mettait  en  grève. 
Elle  vaquait  par  défaut  de  gages  et  de  paiement.  «  Pas  d'argent,  pas  de 
juges.  » 

Il  est  vrai  que  la  magistrature  n'était  pas  seulement  payée  par  le  roi 
et  que  «  les  juges  du  Parlement  recevaient  de  l'Eglise,  des  plaideurs, 
du  Roi,  autant  dire  de  toutes  mains  »;  mais  en  tout  cela  nous  ne 
voyons  rien  qui  rappelle  une  représentation  nationale. 

Il  est  encore  vrai  que,  par  la  suite  des  temps,  le  roi  cessa  de  choisir 
les  juges  et  que  le  Parlement  se  recruta  lui-même;  mais  jamais,  depuis 
le  XIII*  siècle,  on  n'a  vu  le  Parlement  élu  par  la  nation  ;  donc  il  ne  la 
représentait  nullement. 

Enfin,  si  le  Parlement  avait  eu  quelque  parenté  avec  les  Etats  géné- 
raux, s'il  en  avait  été  l'émanation,  l'image  réduite,  il  aurait  fait  paitie 
de  droit  de  cette  assemblée  quand  elle  se  réunissait;  or  M.  Ducoudray 
nous  montre,  au  contraire,  lui-même  les  Etats  Généraux  en  hostilité 
contre  le  Parlement. 

Jusqu'à  plus  ample  information,  nous  pouvons  donc  dire  que  le  Par- 
lement n'a  été  aux  xm"  et  xiv*  siècles  qu'un  organisme  judiciaire  au 
service  du  Roi.  Pourtant,  dira-t-on,  il  a  par  la  suite  joué  un  rôle  poli- 
tique. Soit;  mais  ce  corps  n'est  pas  le  seul  dans  ce  cas:  l'Eglise,  l'Uni- 
versité, les  corps  de  métiers,  etc.,  toutes  les  corporations  jouaient  alors 
un  rôle  politique  en  raison  de  leur  puissance  et  de  leur  richesse,  et 
non  en  raison  d'une  délégation  nationale.  La  Presse  et  la  Franc- 
Maçonnerie,  par  exemple,  jouent  un  rôle  analogue  aujourd'hui  sans 
que  la  nation  leur  en  donne  la  mission. 

M.  Ducoudray  assure  (  que  le  Parlement  de  Paris  a  été,  en  France, 
sous  l'ancienne  monarchie,  à  la  fois  l'organe  de  la  justice  et  de  1 
liberté  politique;  il  estime  que  la  substitution  des  tribunaux  royaux  à 
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la  jostice  féodale  et  sartoot  à  la  violence,  à  la  veDgeance,  an  combat 
judiciaire,  etc  ,  a  été  un  bien. 

Cette  opinion  nous  paraît  sujette  à  discussion  et  Ton  peut  du  moins 
soutenir  que  ce  bien  a  été  mêlé  de  beaucoup  de  mal. 

D^abord,  on  s*exagère  beaucoup  la  fréquence  et  la  gravité  des  com- 
bats judiciaires  et  des  autres  violences  et  vengeances  à  Tépoque  où  la 
concurrence  entre  les  seigneurs  les  préservait  de  Tarbitraire  envers 
leurs  subordonnés.  Qui  sait  même  si  la  prétendue  justice  monopolisée 
par  le  Roi  et  son  Parlement,  loin  de  diminuer  la  violence,  n*a  pas 
contribué  h  Taugmenter? 

Ce  que  nous  voyons  de  très  clair,  dans  le  livre  de  M.  Ducoudray 
comme  dans  tous  ceux  qui  traitent  le  même  sujet,  c'est  que  la  justice 
était  lente  et  très  dispendieuse  dans  la  procédure,  au  point  que 
M.  Ducoudray  va  jusqu*à  dire  que  la  justice,  «  par  ses  délais  infinis, 
détruisait  la  justice  même.  «>  Donc... 

C'est,  ensuite,  que,  si  toutefois  la  justice  parlementaire  empêche  les 
brigands  de  s'enrichir  par  la  violenceet  le  vol  —  ce  qui  n*est  pas  prouvé, 
—  le  mal  n*a  fait  que  changer  de  place  et  non  de  nature.  Ce  sont  les 
juges,  «  qui  reçoivent  de  tontes  mains  >,  les  avocats,  Ias  procureurs 
et  toute  la  Basoche  qui  s'enrichit  aux  dépens  des  plaideurs. 

Bien  ou  mal  jugés,  les  procès  engendrent  des  procès,  l'esprit  pro- 
cessif se  développe  dans  une  nation  soumise  à  pareil  régime,  avec 
toutes  ses  conséquences. 

Mais  les  litiges  étaient-ils  bien  jugés  suivant  l'équité?  Gela  parait  peu 
probable  :  étant  posé  que  les  juges  recevaient  de  toutes  mains,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  témoignaient  leur  reconnaissance  aux  plus  don- 
nants. Admettons  néanmoins  qu'ils  aient  tenu  ferme  la  balance,  —  ce 
qui  ne  serait  pas  plus  en  leur  faveur  du  moment  qu'ils  acceptaient  les 
dons  —  la  justice  n'aurait  pas  été  plus  juste  pour  cela,  car  il  y  avait 
les  appels  et  les  évocations  au  conseil  du  roi,  qui  ne  pouvaient  que 
tourner  à  la  ruine  du  plus  faible  et  du  plus  pauvre. 

Une  pareille  justice  nous  parait  tout  à  fait  propre  à  répandre  les 
haines,  les  rancunes,  les  vengeances,  la  cupidité,  la  démoralisation 
chez  le  peuple  qui  la  subit. 

Qui  donc  a  profité  de  cette  organisation  judiciaire?  Est-ce  l'Eglise, 
la  plus  grande  plaideuse  de  l'époque?  M.  Ducoudray,  racontant  les 
sacrilèges  qui  se  commettent  au  xiv*  siècle,  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  la  réfiexion  suivante  :  «  Ces  violences  sacrilèges  soulèvent  un 
problème  de  psychologie  historique,  car  on  a  de  la  peine  à  s'expliquer, 
dans  un  siècle  de  foi  profonde  et  de  pratique  universelle  de  la  religion 
tant  d'actes  contradictoires  avec  les  croyances  et  les  préceptes.  » 

La  centralisation  delà  justice  a-t  elle  été  plus  avantageuse  2l  la  Royauté 
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qu'à  TËglise,  au  roi  qu'aux  prêtres?  «  La  crainte  du  roi,  comme  «e  le 
demande  M.  Ducoudray,  est-elle  plus  forte  que  la  crainte  de  Dieu? 
Commence-t-elle  à  inspirer  la  sagesse?  »  H  n'y  paraît  pas,  tant  sont 
nombreux  les  arrêts  qui  attestent  le  mépris  de  Tautorité  royale. 

«  Des  abbayes,  des  châteaux,  des  champs  sont  placés  sous  la  garde 
du  souverain  :  des  panonceaux  royaux  Tannoncent,  des  sergents 
royaux  la  signifient  aux  envahisseurs.  Les  seigneurs  n'en  ont  cure.  Les 
sergents  voient  leurs  remontrances  méprisées,  leur  bâton  aux  fleurs  de 
lys  jetés  dans  la  boue,  heureux  lorsqu'ils  échappent  par  une  prompte 
fuite  à  la  brutalité  guerrière.  Un  noble  à  qui  on  réclamait  un  clerc, 
répond  :  «  Je  ne  l'ai  pas,  et  si  je  l'avais  je  ne  le  rendrais  pas  ni  dans 
un  mois,  ni  dans  six  semaines,  pour  le  roi  ou  pour  la  reine,  leur  prévôt 
et  leur  bailli.  »  Le  même,  un  autre  jour,  frappe  un  sergent  qui  rappelle 
sa  qualité  :  alors  le  seigneur  prenant  un  marteau,  lui  en  donne  sur  la 
tète  en  s*écriant  :  u  Tien,  de  par  le  Roi,  ce  sera  tien.  > 

D'autres  crient  aux  gens  du  roi,  qui  venaient  exécuter  une  sentence  : 
H  A  mort!  A  mort!  en  arrière,  ribauds,  voleurs,  nous  ne  savons  qui 
9ont  le  roi  et  la  reine.  »  Les  gens  du  vicomte  de  Thouars,  attaquant  les 
religieux  de  Lieu-Dieu,  répondent  à  des  sommations  faites  au  nom  du 
roi  :  «  Nous  ne  ferons  rien  pour  ton  roi  !  »» 

C'était  encore  pire,  dira-t-on  peut-être,  dans  les  temps  antérieurs  où 
le  roi  avait  à  son  service  moins  de  légistes.  C'est  l'opinion  de  M.  Ducou- 
dray  :  «  Si  peu  obéi  qu'il  soit,  dit-il,  il  y  a  un  maître.  » 

Etant  donné  le  respect  superstitieux  que  professent  les  peuples  pour 
l'Etat  comme  pour  l'Eglise,  cette  opinion  est  peu  probable,  et  il  fallait 
de  bonnes  raisons  pour  qu'ils  en  arrivas>ent  à  ces  extrémités.  Mais  sur 
quoi  se  fonde  cette  présomption?  On  suppose  que,  dans  les  ténèbres 
du  haut  moyen-âge,  tout  n'était  que  violences  et  rapines.  Hypothèse 
purement  gratuite  et  en  opposition  avec  l'axiome  :  «  Les  peuples 
heureux  n'ont  pas  d'histoire.  » 

Il  est  d'ailleurs  clair  que  la  royauté  est  devenue  moins  respectable. 
Supposé  —  ce  qui  n'est  pas  prouvé  —  que  les  anciens  rois  fussent 
comme  leurs  peuples,  féroces  et  crueN,  ils  Tétaient  tranchement;  on 
savait  à  quoi  s'en  tenir.  Au  xiv«  siècle,  ils  deviennent  faux  et  traîtres. 
C'est  ainsi  que  Philippe  VI  attire  à  Paris  dix  chevaliers  bretons  parmi 
lesquels  Olivier  de  Clisson,  les  sires  d'Avaugour,  de  Laval,  de  Montau- 
l^an,  de  Malestroit,  qui  viennent  sans  défiance,  à  la  faveur  des  trêves, 
pour  assister  à  un  tournoi  ;  sans  forme  de  procès  le  roi  les  fait  déca- 
piter. Jean-Le-Bon  I  suit  une  conduite  analogue  (v.  p.  1023).  Et  plus, 
tard  Louis  XI... 

Le  progrès...  à  rebours  est  si  manifeste,  que  M.  Ducoudray  se  voit 
forcé  de  reconnaître  que  »  le  xiv*  siècle  et  le  début  du  xv«  siècle  ont 
1.  Lin.  —  MARS  1903.  30 
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été  marqués  par  une  sorte  de  réveil  de  la  barbarie.  »  Rien  n^est  plus 
exact,  à  cela  près  qne  o*est  un  éveil  et  non  on  réveil. 

Il  est  évident  qne  le  Parlement  et  ses  légistes  n*ont  pas  été  les  seuls 
facteurs  du  désordre  ;  mais  il  serait  facile  de  démontrer  qu'ils  y  ont 
eu,  consciemment  ou  non,  leur  bonne  part.  M.  Ducoudray  paratt  loin 
d'admettre  cette  conclusion;  peut-être  en  reconnattra-t-il  l'exactitude' 
en  traitant  du  rdle  politique  du  Parlement  dans  son  prochain  volume. 


I  Benbfizi  dell'assigurazioni  operaia  obligatoria  ln  Germahia  (Les  bien- 
faits de  {l'assurance  ouvrière  obligatoire  en  Allemagne) ,  par  Luigi 
GoFFRiDO,  Porfum.  br.  8<»Genova,  1902. 

L'assurance  obligatoire  est  approuvée  par  tout  le  monde  en  Alle- 
magne, surtout  par  les  ouvriers  et  par  les  patrons.  Ses  bienfaits  sur- 
passent toutes  les  espérances.  La  satisfaction  générale  est  si  grande, 
qu'après  avoir  assuré  les  ouvriers  contre  la  maladie,  les  accidents, 
l'invalidité  et  la  vieillesse,  on  s'occupe  d'étendre  l'obligation  à  l'as- 
surance contre  le  chômage. 

M.  GofTredo  expose  complaisamment  les  avantages  physiques  et 
moraux  qui  résultent,  d'après  lui,  de  ce  système.  Le  principal  avan- 
tage moral  est  que  le  travailleur  allemand  se  trouve  tenu  à  s'ingérer 
dans  l'administration  des  Associations  de  métiers.  Cette  participation 
de  l'ouvrier  à  l'administration  «  constitue  pour  lui  la  plus  haute  école 
de  civilisation.  » 

Nous  inclinons  fort  à  croire  que  c'est  là  plutôt  une  école  de  bureau- 
cratie et  que  les  ouvriers  américains,  par  exemple,  qui  s'assurent  eux- 
mêmes,  sans  le  secours  des  patrons  ni  de  l'Etat,  sont  ainsi  à  une  plus 
haute  école  de  civilisation  que  les  ouvriers  allemands. 

L'assurance  obligatoire  présente  encore  un  bien  supérieur,  d'ordre 
social  :  elle  apprend  aux  patrons  et  aux  ouvriers  le  respect  mutuel  et 
l'amour  réciproque.  De  ce  fait  émane  l'harmonie  dont  les  nations  mo- 
dernes ont  tant  besoin. 

On  voit  que  M.  Goffredo  se  contente  de  peu  et  à  courte  échéance. 
L'assurance  obligatoire  est  encore  bien  jeune  pour  qu'on  puisse  porter 
sur  son  compte  un  tel  jugement  Puisqu'une  si  parfaite  harmonie 
règne  en  Allemagne  entre  patrons  et  ouvriers,  l'auteur  devrait  bien 
nous  dire  d'où  sortent  les  millions  d'électeurs  socialistes  que  l'on 
compte  en  Allemagne  et  les  36  candidats  qu'ils  ont  élus. 

RouxiL. 


i 
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Sommaire  :  Le  déficit  et  la  dette.  —  Les  lieas  économiques  de  la  France  et  de 
TÂDgleterre.  Uadiscours  de  M.  Cambon.—  L'Unioa  douanière  de  l'Europe 
centrale.  —  Lu  protection  du  travail  national  des  ouvriers.  Une  transaction 
proposée  parNL  Méline.  —  Les  dangers  que  le  libre-échange  fait  courir  k 
l'Angleterre.  Aurait-il  ruiné  notre  agriculture  ?  —  La  suppression  de»  droits 
sur  le  café  en  Belgique.  —  Mort  de  M.  Figuerola. 


Chaque  année,  à  la  même  époque,  le  ministre  des  Finances  est 
obligé  de  constater,  d^abord  que  les  dépenses  ont  dépassé  les 
recettes,et  qnll  est  indispensable  d*établir  de  nouveaux  impôts  ou 
d'augmenter  les  anciens  pour  combler  le  déficit,  ensuite  qu'il  est 
extrêmement  difficile  de  surmonter  la  résistance  des  intérêts  me- 
nacés par  le  fisc  surtout  lorsqu'ils  possèdent  de  grosses  influences 
électorales.Comme  ses  prédécesseurs, M.  Rouvier  en  a  fait  l'expé- 
rience.Après  avoir  vaillamment  lutté  contre  les  bouilleurs  de  cru, 
il  a  dû  réduire  à  un  minimum  les  sacrifices  qu'il  prétendait  leur 
imposer,  et  se  rabattre  sur  de  menues  aggravations  d'impôts,  sur 
les  tabacs  de  zone,  les  pétroles,  etc.  Le  résultat,  c'est  la  nécessité 
de  recourir  à  lemprunt.  Le  déficit  étant  évalué  à 254.700.000  fr. 
pour  les  années  1901  et  1902.  on  y  pourvoira  par  une  émission 
d'obligations  sexennaires  que  l'on  consolidera  plus  tard. 

Si  l'on  veut  savoir  où  a  conduit  remploi  de  cette  méthode,  à  la 
vérité  commode  et  séduisante,  de  boucler  les  budgets,  il  suffira 
de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  cet  inventaire  de  la  dette  de  la  France, 
que  M.  Jules  Roche  adressé  dans  le  Figaro  : 

La  Dette  consolidée,  établie  uniquement  en  rente  3  p.  100,  figure  au 
budget  de  1903  ^pour  une  charge  annuelle  de  641.003.752  fr.  ;  donc 
c'est  on  capital  de  21. 366.791  •IdS  francs. 

La  Dette  k  terme,  d'après  l'Exposé  des  motifs  du  budget  de  1903 
(page  413),  s'élevait,  au  1*'  jan?ier  1902,  à  7.490.886.051  francs. 

La  Dette  flottante  et  les  cautlonnementa  en  numéraire  (dus  par 
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TEtat  aax  titulaire^)  s'élevaient,  à  la    m'orne  date,  d'après    le   même 
docomeot;  à  1.401.401.290  francs. 
Récapitulez  : 

Dette  consolidée 21.366.791.733  francs. 

Dette  à  terme 7.490.886.051      — 

Dette  flottante, 1.401.401.290     ^ 

Total 30.259.079.074  francs 

Arrivons  maintenant  à  la  Dette  viagère,  dont  la  progression  fait  fti 
justement  «  pousser  un  cri  d'alarme  »  par  la  Commission  du  budget 
de  la  Chambre  des  députés,  et  qui  s'élève  pour  ses  charges  annuelles 
de  1903  à  la  somme  de  252  railUons  en  chiffres  ronds. 

Quel  est  le  capital  représenté  par  cette  somme? 

Faut-il  révaluer  d'après  les  formules  du  calcul  des  probabilités  et 
les  tables  de  mortalité,  soit  de  Duvillard,  soit  des  Actuaires  de  Londres, 
soit  des  compagnies  allemandes,*  soit  des  compagnies  d'assurances 
américaines,  soit  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  soit...? 

Non.  Les  tables  de  mortalité  n'ont  ici  rien  à  faire.  Les  pensionnaires 
de  l'Etat  ne  meurent  jamais.  Au  contraire,  ils  se  multiplient  en  nom- 
bre et  en  durée  individuelle.  Plus  il  en  meurt,  plus  il  en  nait  dans  les 
replis  féconds  des  pages  du  Grand-Livre,  et  les  nouveau  nés  jouissent 
de  leurs  rentes  pendant  une  période  plus  longue  que  celle  de  leurs  de- 
vanciers, parce  qu'ils  commencent  de  plus  en  plus  tôt. 

C'est  donc  une  véritable  dette  Consolidée  qui  est  inscrite  dans  nos 
budgets  sous  la  rubrique  de  la  dette  Viagère,  et  c'est  au  même  taux 
que  la  dette  consolidée  qu'il  faut  la  capitaliser,  c'est-À-dire  à  3  p.  100. 
Par  conséquent,  le  capital  possédé  par  les  contribuables  et  frappé  de 
saisie  dans  son  revenu,  au  profit  de  l'Etat,  pour  le  service  de  la  Dette 
viagère,  doit  être  évalué  en  chiffres  ronds  à  8.400  millions  de  francs, 
—  en  attendant  mieux  l'année  prochaine. 

Ajoutez  ce  chiiTre  au  total  précédent  (30.259  millions);  nous  voici  à 
38.659  millions  en  ch litres  ronds  pour  le  capital  de  la  Dette  de  l'Etat 

Mais  l'Etat  n'est  pas  seul  à  écorcher  le  contribuable  national.  I^s 
départementset  les  communes  ne  sont  pas.  io actifs.  L'Etat  au  besoin 
leur  force  la  main,  rejette  d'autorité,  sur  leurs  budgets,  les  dépenses 
qu'il  décrète  sans  pouvoir  y  subvenir  lui-même. 

D'après  les  publications  les  plus  récentes  du  ministère  de  Tlntérieur, 
la  dette  des  départements  s'élevait,  en  capital  (en  1899),  à  478  millions, 
et  celle  des  communes  (en  1900),  à  3.S48  millions  ;  soit  ensemble 
4.320  millions,  qu'il  faut  ajouter  au  total  de  TEtat  (38.659  millions). 

Vous  trouvez  ainsi,  pour  la  Dette  totale  qui  pèse  sur  les  contribua- 
bles, une  somme  de  42.985  millions,  —  43  milliards  en  chiffres  ronds. 
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43  milliards!  c'est-à-dire  le  sixième  enyiron  sinon  le  cinquième 
de  la  fortune  de  la  France,  évaluée  de  220  à  250  milliards.  Et  il 
faut  ajouter  que  cette  dette  colossale  Ta  s'augmentant  d'une 
manière  progressive  ;  que,dans  la  période  de  1882  à  1900,elle  s'est 
accrue  de  plus  de  5  milliards,  et  qu'en  suivant  la  même  progres- 
sion elle  dépassera  100  milliards  avant  la  fin  du  siècle.  Pour 
rappeler  un  mot  célèbre  mais  peu  écouté  ;  Il  est  temps  d*enrayer 
et  même  de  dételer. 


Au  banquet  annuel  de  TAssociation  des  Chambres  de  com- 
merce du  Royaume-Uni,  M.  Paul  Cambon,  ambassadeur  de 
France,répondant  à  un  toast  du  président  Lord  Âvebury  a  carac- 
térisé en  termes  excellents  la  politique  des  intérêts,  et  montré 
toute  la  puissance  des  liens  économiques  qui  unissent  les  deux 
pays  : 

Ce  n'est  pas  seulement  Tintérêt  de  l'Angleterre  et  de  la  France  d'être 
en  bons  termes,  et  de  se  prêter  le  concours  de  leurs  finances,  de  leur 
commerce  et  de  leur  industrie.  C'est  Tintérét  du  monde  entier,  et  ce 
serait  vouloir  porter  atteinte  àTidée  même  de  progrès  que  de  chercher 
à  éloigner  Tune  de  Tantre  ces  deux  grandes  nations  qui  se  sont  asso- 
ciées si  souvent  pour  faire  prévaloir  dans  le  monde  les  principes  de 
justice  et  de  liberté. 

Vous  représentez  ce  qu'il  y  a  de  plus  vivant,  et  je  puis  dire  de  plus 
exigeant  dans  les  intérêts  de  la  Grande  Bretagne,  et  vous  savez  mieux 
que  personne  quel  trouble  profond  jetterait  dans  les  affaires  du  globe 
une  mésintelligence  entre  les  deux  nations.  De  moins  en  moins,  les 
peuples  se  laissent  guider  par  des  questions  d'amour-propre  et  par  des 
ambitions  dynastiques.  De  moins  en  moins,  nous  les  voyons  disposés 
à  courir  les  aventures.  Ils  savent  ce  qu'ils  risquent  d'y  perdre,  sans 
voir  clairement  ce  qu'ils  peuvent  y  gagner. 

Ils  se  sentent  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  ils  ont  une  tendance 
chaque  jour  plus  marquée  à  s'unir  dans  leurs  grandes  entreprises. 

Entre  la  France  et  l'Angleterre,  je  ne  vois  vraiment  aucune  question 
essentielle  pouvant  les  diviser,  et  je  vois,  au  contraire,des  intérêts  con- 
sidérables pouvant  et  devant  les  unir.  Nos  échanges  s'élèvent  à  80  mil- 
lions de  livres  sterling.  Notre  commerce  et  nos  industries  ne  se  font 
pas  concurrence,  puisque  nos  produits  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  nos 
marchés  financiers  seraient  fort  embarrassés  de  se  passer  l'un  de 
Tautre. 

Ce  sont  là  des  vérités  que  personne  n'ignore  dans  le  monde  des 
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afiRaires,  et  qu'on  ne  saurait  trop  opposer  à  certains  égarements  de 
l'opinion  publique.  Nous  avons  besoin  les  uns  des  autres.  Nous  n'avons 
aucun  motif  sérieux  de  dissentiments,  et  nous  devons  toujours  chercher 
à  concilier  nos  intérêts  et  nous  inspirer  de  ces  sentiments  de  mutuel 
respect,  qui  sont  seuls  dignes  de  deux  grandes  nations. 

Vous  êtes  mieux  placés  que  personne  pour  faire  prévaloir  cette  poli- 
tique, que  des  rêveurs  peuvent  dédaigner  et  traiter  de  politique  d'inté* 
rets,  mais  qui,  en  réalité,  est  une  politique  de  paix,  de  sagesse  et  de 
véritable  progrès. 


Le  projet  de  constituer  une  union  douanière  de  l'Europe  cen- 
trale que  nous  avons  lancé  dans  la  circulation  il  y  a  près  d'un 
quart  de  siècle  {Journal  des  Débats  du  19  janvier,  1879)  et  qui  avait 
reçu  alors  l'approbation  de  plusieurs  Chambres  de  commerce,  et 
l'adhésion  chaleureuse  de  notre  regretté  Léon  Say*,  vient 
d'être  repris  en  Autriche,  mais  dans  un  esprit  purement  pro- 
tectionniste. Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  V/ndé- 
pendance  belge. 

Nous  avons  signalé  l'article  de  la  Neue  Freie  Presse  qui  préconise 
l'union  économique  de  l'Europe  centrale  aûn  de  faire  face  à  la  concur- 
rence américaine  qui  menace  de  plus  en  plus  la  prospérité  économique 
du  Continent.  L'idée  n'est  pas  absolument  nouvelle,  mais  l'article  de 
la  Neue  Frtie  Presse  peut  être  considéré  comme  le  début  d  une  cam- 
pagne très  active  dans  ce  sens  entreprise  par  les  cercles  politiques  de 
Vienne,  campagne  qui  a  pour  objet  la  constitution  de  trusts  industriels 
européens.  Le  comte  Golucbowski,  le  baron  von  Gall,  ministre  du  Com- 
merce de  Prusse,  auraient  déjà  pris  contact  pour  régler  sur  une  base 
commune  leur  politique  commerciale  et  pour  assurer  aux  Etats  faisant 
partie  de  la  Fédération  économique  des  avantages  douaniers  et  des 
facilités  de  transport  qui  leur  permettraient  de  soutenir  dans  les  meil- 
leures conditions  la  concurrence  avec  les  produits  américains. 

Le  principe  est  excellent  et,  pour  notre  part,  nous  nous  réjouissons 
de  ce  que  la  crainte  du  développement  conmiercial  de  l'Amérique  ait 
amené  des  milieux  politiques,  généralement  hostiles  à  l'idée  du  libre- 
échange,  à  examiner  la  possibilité  d'un  groupement  étroit  des  intérêts 
économiques  internationaux.  Il  est  indiscutable  que  le  plus  bel  atout 

*  Nous  signalerons  particulièrement  le  rapport  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Verviers  sur  ce  projet  et  la  lettre  de  Léon  Say  reproduite  dans 
le  Journal  des  Economistes  (numéro  de  novembre  1894). 
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que  TAmérique  ait  eu  jusqu'ici  dans  sou  jeu,  [c'est  précifémeiU  la 
^erre  douanière  que  les  Etats  européens  se  font  les  uns  aux  autres  et 
qui  permet  aux  produits  américains  de  triompher  sur  beaucoup  de 
marchés  du  Continent.  Il  va  de  soi  que  la  création  d'un  Zollverei9 
général  corrigerait  heureusement  cette  situation,  eaais  il  faut  avouer 
que  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  se  précisent  les  tendances  des  diffé- 
rents gouvernements  qui  cherchent,  au  contraire,  dans  un  but  mesquin 
de  protection  nationale,  à  élever  encore  les  obstacles  douaniers  qui 
s'opposent  à  l'échange  facile  des  produits  entre  les  nations  euro- 
péennes. Le  tout  est  de  savoir  comment  on  [pourra  amener  certaines 
nations  à  entrer  dans  !a  fédération  économique  des  Etats  européens, 
alors  qu*elles  entretiennent  précisément  des  relations  extrêmement 
cordiales  avec  les  Etats-Unis. 

Avons-nous  besoin  dt  dire  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  notre 
pensée,  d'engager  une  guerre  économique  avec  les  Etats-Unis, 
mais,  en  supprimant  les  douanes  intérieures  de  l'Europe,  de 
mettre  l'industrie  continentale,mieux  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence anglaise  et  américaine. 


Nous  avons  maintes  fois  fait  remarquer  que  le  seul  article  que 
ne  protège  point  le  système  qualifié  de  protecteur  du  travail 
national,  c'est  le  travail  des  ouvriers.  Tandis  que  tous  les  articles 
nécessaires  à  la  vie,  le  blé,  la  viande,  le  pétrole,  les  vêtements 
sont  renchéris  par  des  droits  qui  s'élèvent  de  20  à  50  p.  100,  le  tra- 
vail qui  sert  à  les  acheter  est  livré  sans  protection  aucune  à  la 
concurrence  du  travail  étranger.  Les  ouvriers  belges,  italiens, 
espagnols,  allemands  envahissent  le  marché  national,  et  y  font 
baisser  les  salaires  des  ouvriers  nationaux.  Ceux-ci  se  trouvent 
réduits  à  vendre  leur  travail  au  prix  du  libre-échange  et  obligés 
de  se  procurer  les  matériaux  de  la  vie  aux  prix  de  la  protection. 
Non  seulement  les  bénéfices  du  système  protecteur,  si  bénéfices  il 
y  a,sonl  accaparés  par  les  entrepreneurs  d'industrie  et  les  proprié- 
taires fonciers,  doutée  système  augmente  les  profits  et  les  rentes, 
mais  ils  leur  sont  acquis  aux  dépens  des  salaires  des  ouvriers, 
dont  le  pouvoir  d'achat  est  abaissé  de  tout  le  montant  du  renché- 
rissement artificiel  de  la  protection.  A  la  vérité,  M.  Méline  déclare<, 
dans  la  République  FrançaisCy  que  le  protectionnisme  n'a  nulle- 
ment pour  objet  d'assurer  aux  industriels  et  aux  propriétaires  un 
minimum  de  profits  et  de  rentes;  qu'il  a  uniquement  pour  but 
*  d'empêcher  Técrasement  de  notre  n&arché  dans  les  moments  de 
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crise  et  de  permettre  ainsi  à  nos  industriels  de  conserver  du  tra- 
vail à  leurs  ouvriers  et  de  maintenir  leurs  salaires  »;  mais  ce  but 
philanthropique  ne  serait-il  pas  plus  sûrement  atteint  si  les 
ouvriers  étrangers  ne  venaient  pas  disputer  aux  ouvriers 
nationaux  le  travail  que  les  industriels  s'efforcent  de  leur  con- 
server. M.  Méline  convient  toutefois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire 
pour  combler  cette  lacune  du  système.  «  Il  y  a  là,  dit-il,  une  iné- 
galité qu'il  serait  juste  de  faire  cesser  ».  Et  tel  est  même  son 
amour  de  la  justice  et  de  Fégalilé  qu'il  va  jusqu'à  dire  «  que  s'il  y 
avait  assez  d'ouvriers  français  en  France  pour  sufQre  aux  travaux 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  il  faudrait  chercher  les  moyens 
de  leur  réserver  tout  le  travail  national.  »  Autrement  dit,  il  fau- 
drait prohiber  absolument  l'entrée  du  travail  étranger.  Malheu- 
reusement il  n*y  a  pas  assez  d'ouvriers  français  en  France. 
<c  Notre  faible  natalité  nous  oblige  à  compléter  dans  beaucoup 
de  régions  la  main-d'œuvre  française  par  de  la  main-d'œuvre 
étrangère  ;  dans  le  Nord,  il  n'est  pas  plus  possible  de  se  passer 
des  Belges  que  des  Italiens  dans  le  Midi.  »  En  présence  de  cette 
fâcheuse  nécessité,  la  prohibition  du  travail  étranger  n'est  pas 
possible,  si  désirable  qu'elle  soit  ;  il  faut  se  contenter  de  demi- 
mesuros,'et  voici  celles  que  M.  Méline  offre  aux  ouvriers  protttc- 
tionnistesà  titre  de  transaction  et  de  conciliation.  D*abord  on  pour- 
rait établir  des  droits  compensateurs  des  charges  qui  grèvent  les 
ouvriers  français  et  dont  les  étrangers  sont  exempts,  ceux-ci 
<c  laissant  leur  famille  dans  leur  pays  d'origine  »,  où,  d'après 
M.  Méline,  elles  peuvent  se  passer  de  nourriture,  de  logement  et 
n'ont  pas  d'impôts  à  payer  ;  ensuite  il  lui  parait  possible  «  sans 
rompre  nos  engagements  diplomatiques,  de  limiter  remploi  des 
ouvriers  étrangers  à  une  proportion  raisonnable  dans  les  cahiers 
des  charges  des  travaux  publics  adjugés  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes.  »  Telle  est  la  transaction  que  propose 
H.  Méline  pour  résoudre  celte  question  qu'il  qualifie  à  bon  droit 
d'épineuse.  Mais  il  est  fort  à  craindre  qu'elle  ne  paraisse  insuffi- 
sante à  la  nouvelle  couche  de  protectionnistes  qui  est  maintenant 
représentée  dans  le  Parlement.  Ses  organes  attitrés,  MM.  Chauvin, 
Grosjean,  Coûtant,  ont  déposé  déjà  trois  propositions  beaucoup 
plus  radicales,  et  la  Commission  du  travail  a  été  saisie  d'une  pro- 
position émanant  de  M.  Dubuisson  et  assujettissant  à  une  taxe 
annuelle  de  60  francs  par  ouvrier  étranger  tout  chef  d'entreprise 
employant  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère.  Et  ce  n'est  qu'un 
commencement.  On  peut  prévoir  que  les  ouvriers  réclameront 
pour  leurs  salaires  une  protection  équivalente  de  celle  des  profits 
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de&  industriels  et  des  rentes  des  propriétaires  fonciers,  et  on  ne 
voit  pas  comment  M.  Méline  pourrait  la  leur  refuser.  En  la  calcu- 
lant, au  bas  mot,  d'après  la  moyenne  du  tarif,  ce  serait  environ 
250  francs  par  tête,  c'est-à-dire  la  taxe  que  paient  en  Australie  les 
ouvriers  chinois. 

Nous  convenons  volontiers  que  ce  droit  auquel  on  ne  pourrait 
refuser  cependant  la  qualité  de  protecteur  du  travail  national, 
pèserait  lourdement  sur  l'industrie,  et  même  qu'il  compromettrait 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'entreprises,  en  les  mettant  à  la 
merci  des  syndicats  d'ouvriers  nationaux.  Mais,  comme  l'a  si  bien 
dit  M.  Méline,  «  n'y  a-t-ilpas  là  une  inégalité  qu'il  serait  juste  de 
faire  cesser?  » 


Dans  le  même  journal,  M.  Méline  s'apitoie  sur  les  dangers  que 
la  politique  du  libre  échange  ferait  courir  à  l'Angleterre,  en  la 
réduisant  à  la  famine,  si  une  guerre  interrompait  ses  communi- 
cations avec  le  dehors.  Nous  sommes  charmés  de  pouvoir  rassu- 
rer sur  ce  point  M. Méline. Les  denrées  alimentaires  continueraient 
comme  d'habitude  à  affluer  sur  les  marchés  anglais,  en  se  ser- 
vant au  besoin  des  marines  des  puissances  neutres,  intéressées  à 
faire  respecter  la  maxime  :  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Mais  M.  MéliDe  saisit  cette  occasion  pour  se  féliciter,  une  fois  de 
plus,  d'avoir  sauvé  notre  agriculture  et  la  patrie  avec  elle  : 

Quant  à  nous,  qui  pouvons  regarder  philofophiquement  ce  qui 
Repasse  chez  nos  voisins, combien  nous  pouvons  nous  féliciter  aujour- 
d'hui de  n  avoir  pas  suivi  leur  exemple  !  L'Empire  avait  tout  fait  pour 
nous  y  entraîner,  et  il  avait,  lui  aos»i,  complètement  sacrifié  notre 
agriculture  à  l'industrie.  Si,  après  la  guerre  d6  1870,  nous  avioQS  con- 
tinué sa  politiqpie,  nous  serions  arrivés  insensiblement  à  la  même 
situation  calamiteuse  que  l'Angleterre.  Nos  agriculteurs,  découragés, 
auraient  renoncé  à  faire  du  blé  à  perte  et  nous  serions  devenus 
comme  l'Angleterre  de  plus  en  plus  tributaires  de  Tétran^er  ;  comme 
elle,  nous  aurions  été  exposés,  le  jour  d'une  déclaration  de  guerre,  à 
voir  le  prix  du  blé  monter  à  des  cours  de  famine . 

L'Empire  avait-il  vraiment  commis  le  crime  de  sacrifier  notre 
agriculture  à  l'industrie,  et  nos  agriculteurs  allaient-ils  renoncer 
à  faire  du  blé  lorsque  M.  Méline  est  intervenu  pour  les  sauver  de 
la  ruine  ?  A  ces  affirmations  péremptoires,  laissons  à  la  statistique 
le  soin  de  répondre  : 
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«  Sous  le  régime  de  la  loi  du  15  juin  1860  qui  a  supprimé 
récbelle  mobile  et  établi  la  liberté  de  Timportation  des  blés,  — 
sauf  un  droit  de  60  centimes  par  quintal  métrique  —  les  surfaces 
cultivées  en  blé  ont  toujours  augmenté.  Elles  étaient  en  1821 
de  4.753.000  hectares  et  en  1861  de  6.754.000  hectares  ;  elles  sont 
montées  en  1884  à  6.976.000,  malgré  la  perte  de  TAlsace  et  de  la 
Lorraine. 

«  Les  rendements  ne  se  sont  pas  moins  accrus.  Us  n'étaient  que 
de  11  hectol.  57  par  hectares  de  1815  à  1835  ;  de  13  hectol.  30 
de  1836  à  1855  ;  ils  se  sont  élevés  en  1884  à  15  hectol.  25,  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  sont  accrus  beaucoup  plus  sous  le  régime  de  la  libre 
importation  qu'ils  ne  l'avaient  fait  sous  le  régime  de  la  protection. 

«  Et  quel  a  été  le  résultat? Sous  la  double  influence  de  Taccrois- 
sèment  des  surfaces  cultivées  et  de  l'augmentation  progressive  du 
rendement  la  production  du  blé  s'est  élevée  de  57.337.000  hectol. 
de  1815  à  1835  à  77.464.000  de  1836  à  1855  et  finalement  de  1856 
à  1875  à  99.328.000  hectolitres.  En  1840  sous  le  régime  de  l'échelle 
mobile,  notre  sol  ne  produisait  que  pour  2.116  millions  de  céré- 
ales ;  en  1876,  sous  le  régime  de  la  libre  importation  il  en  pro- 
duisait pour  4.042  millions,  le  double  à  peu  près.  Enfin,  d'après 
les  calculs  de  M.  Biaise  des  Vosges,  la  consommation  du  pain  de 
froment  a  monté  de  138  kilogrammes  ou  377  grammes  par  jour 
en  1821  à  205, 6  kilogrammes  ou  563  grammes  par  jour  en  1881. 
En  revanche  on  a  consommé  moins  de  méteil  et  de  seigle  ;  on  a 
remplacé  le  pain  noir  par  le  pain  blanc  ('). 

Voilà  comment,  n'en  déplaise  à  M.  Méline,  la  production  et  la 
consommation  du  blé  ont  décliné  sous  le  régime  du  libre-échange. 


Après  des  débats  orageux,  et  une  séance  qui  n'a  pas  duré  moins 
de  quinze  heures,  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  a  voté 
un  projet  de  loi  supprimant  à  partir  du  1*' janvier  1904,  le  droit 
sur  le  café,  la  boisson  populaire  de  la  Belgique,  et  élevant,en  com- 
pensation les  droits  sur  les  alcools.  Les  socialistes  ont  fait  à  cette 
réforme  une  opposition  acharnée,  en  lui  reprochant  d'augmenter 
d'un  côté  les  charges  des  contribuables  plus  qu'elle  ne  les  diminue 
de  l'autre.  Ce  reproche  peut  être  fondé,  mais  les  socialistes  belges 
font  preuve  de  la  plus  noire  ingratitude,  en  l'adressant  au  gouver- 
nement* Carc'estpour  subvenir  aux  fraisdes  mesures  inspirées  par 

lu  ■  ■ 

*  Conversations  sur  le  commerce  des  grains. 
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eux  — assurances  contre  les  accidents,  pensions  ouvrières  etc.  etc., 
--  qu*il  est  obligé  d'augmenter  ses  receltes.  Pas  plus  en  Belgique 
qu'ailleurs,  on  ne  peut  faire  du  socialisme  gratis. 


L'Espagne  a  perdu  deux  Mêles  et  énergiques  champions  de  la 
liberté  économique,  Gabriel  Rodriguez.  mort,  il  y  a  quelques  mois 
et  Laureano  Figuerola  qui  vient  de  mourir  à  Madrid.  Né  le  4  juil- 
let 1816,  Figuerola  a  été  professeur  de  droit,  député  aux  Corlès  et 
ministre  sous  Serrano,  Prim,  et  le  roi  Amédée.  Il  a  été  l'auteur 
de  la  réforme  du  tarif  que  la  réaction  protectionniste  a  emportée 
en  1891  et  il  était  resté,  après  sa  retraite  de  la  politique,  le  chef 
respecté  de  l'école  libérale  et  individualiste. 

G.  DB  M. 
Paris  14  mars  1903. 
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LA    MUTUAL   LIFE 

Compagnie    d* Assurances   sur  la  Vie 

Fondée  à  New-York  en  1843 
SOUMISE    A    LA    JURIDICTION    FRANÇAISE 
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PAUL  BAUDRY,   Directeur-Général 
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Par  conséquent,  en  traitant  avec  la 
Mutual  Life,  un  assuré,  Agé  de  35  ans, 
réalisera  sûrement  sur  ses  primes,  en 
tenant  compte  des  intérêts  composés  à 
3,50  0/0,  une  économie  totale  de  1,588  fr. 

{>ar  10,000  fr.  assurés,  s'il  vit  seulement 
e  temps  qu'indique  la  table  de  mor- 
talité, sans  parler  des  bénéfices  qui  sont 
beaucoup  plus  élevés  à  la  Mutual  Life 
que  dans  toutes  les  autres  compagnies. 
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20»  boulevard   Montmartre  PARIS 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

Voyag#6  circulaires  ou  d'aller  et  retour,  à  prix  réduits,  à  itiné- 
raires facultatifs  sur  les  réseaux  de  TEst,  du  Nord,  de  l'Ouest 
et  de  P. -L. -M.  et  à  l'Etranger,  effectués  au  moyen  de  livrets  à 
coupons  combinables  de  TUnion  des  Chemina  d^fw  Européens 
et  Voyages  circulaires  à  itinéraires  fixes  dits  «  Au  Sud  des 
Alpes  »,  permettant  de  faire  des  excursions  variées  en  Italie. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  délivre  toute  Tannée 
des  livrets  h  coupons  combinables,  à  prix  rédmts,  de  l'Union  des 
Chemins  de  fer  Européens,  permettant  aux  voyageurs  de  compo- 
ser à  lexir  gré  un  voyage  sur  les  réseaux  de  l'Est,  du  Nord,  de  l'Ouest 
et  de  P.-L.-M.  et  dans  les  pays  désignés  ci-aprèf  :  AJJtmagne, 
Autriche-Hongrie,  Belgique,  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Dane- 
mark, Finlande,  Grand»  Duché  de  Luxembourg,  Pays-ais,  Norvège, 
Roumanie,  Serbie,  Suède,  Suisse  et  Turquie. 

La  réduction  par  rapport  aux  prix  des  billets  simplea  atteint  et 
dépasse  20  «Z^. 

Les  principales  conditions  d'émission  de  ces  livrete  sont  les  sui- 
vantes : 

L'itinéraire  doit  emprunter  à  la  fois  des  lignes  fran<;ai8es  et  étran- 
gères et  ramener  le  voyageur  à  son  point  de  départ  initial  ;  il  peut 
affecter  la  forme  d'un  voyage  cifcuteîre  ou  celle  d'un  aller  et  retour. 

Le  parcours  Uirifé  ne  peut  être  inférieur  à  600  kilomètres;  la  durée 
de  validité  des  livrets  est  de  45  jours  lors  que  le  parcours  ne  dé- 
passe pas  2000  kilomètres  ;  elle  est  de  60  jours  pour  les  parcours  plus 
longs. 

Les  livrets  doivent  être  demandés  à  l'avance  ;  il  n'est  pas  eoneédé  de 
franchise  de  bagages. 

Les  enfants  âgés  de  4  ans  et  moins  sont  transportés  gratuitement 
s'ils  n'occupent  pas  une  place  distincte;  au  dessous  de  4  ans  jusqu'à 
10  ans  ils  bénéficient  d'une  réduction  de  50  7o- 

'"  CHEMIN  DE  FER  D'ORLÉANS 

FÊTES  DE  PAQUES  k  MADRID  — 1903 

A  l'occasion  des  cérémonies  de  la  Semaifle  Sainte  et  des  Fêtes  de 
Pâques,  la  Compagnie  d'Orléans,  d'accord  aveclesCompagaies  du  Midi  de 
la  France  et  du  Nord  de  l'Espagne,  délivrera,  du  30  Mars  au  11  Avril  1903, 
au  départ  des  gares  de  Paris,  Orléans,  Le  Mans,  Tours,  Poiliers,  Sain- 
caize,  Bourges,  Châteauroux,  Moulins  (Allier),  Gannat,  Mpntluçon,Li* 
moges  et  Clermont-Ferrand,  ainsi  qu'aux  gares  et  stations  intermédiaires, 
des  billets  aller  et  retour  de  1'*  classe  pour  Madrid,  au  prix  réduit  et  uni- 
forme de  200  francs  par  place,  avec  faculté  d'arrêt  :  en  France,  à  Bor- 
deaux, à  Bayonne  et  à  Hendaye  ;  et,  en  Espagne,  à  tous  les  points  du 
parcours. 

Ces  billets  seront  valables  pendant  20  jours,  à  partir  du  jour  du  dé- 
part, ils  donneront  aux  voyageurs  la  faculté  de  prendre  les  trains  de  J«w 
Sud-Express,  à  la  condition  de  payer,  en  outre  du  prix  ci-dessus,  le  sup- 
plément complet  pour  le  parcours  effectué  dans  ce  train. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  organisé,  dans  ic  grand  hall  de  la  gare  de 
Paris-Quay-d'Orsay,  une  Exposition  permanente  d'environ  1.600  vues  ar- 
tistiques (peintures,  eaux-fortes,  lithographies,  photographies),  représen- 
tant, non  seulement  les  sites,  monuments  et  villes  des  régions  desservies 
pardon  réseau,  mais  aussi  les  monuments  les  plus  intéressants  à  visiter 
?ne. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  NORD 


PARIS-NORD  A  LONDRES 

5  services  rfq[>ides  quotidiens  dans  chaque  sens 

Trajet  en  6  heures  45.  —  Voie  la  plus  rapide,  —  Traoersée  maritime  en  1  heure. 


PRIX  DES  PLACES  (droits  de  port  compris) 
De  Paris  à  Londres  et  vice  versa 

Billets  simples  valables  7  jours 

Via  Boulogne-Folkestone  :  62  fr.  50,  43  fr.  35  et  28'fr.  35 
Via  Calais-Douvres  :  70  fr.  15,  48 fr.lK) et 32  fr. 

Billets  d'aller  et  retour  valables  1  mois 

Via  Boulogae-Folkestone  :  109  fr.$85,  78  fr.  80  et  46  fr.  70 
Vi4  Boulogne-Folkestone  ou  Calais-Douvres  :  118fr.45,  86  fr.  05  et  49  Ir.  90 


Entre  Paris  et  les  points  ci-dessous 

Billets  simples  valables  7  jours 

Polkestone  :  40  fr.  30,  28  tv.  55  et  21  fr.  05 

Douvres  :  46  fr.  40.  33  fr.  05  et  23  fr.  85 

Canterbury  via  Calais-Adisham  :  49  fr.  75  et  35  Ir.  15 

Canterbury  via  Calais- Ashford  ou  Elham  :  51  fr.  40  et  36  fr.  1^ 

Canterbury  via  Boulogne-Ashford  ou  Elham  :  44  fr.  45  et  31  fr.  15 

Billets  ialler  et  retour  valables  i  mois 

Folkestone  :  65  fr.  45, 49  fr.  20  et  34  fr.  60 
Douvres  :  75  fr.  15,  56  fr.  90  et  39  fr.  25 
Canterbury  via  Calais-Adisham,  via  Calais-Ashford  ou  Elham,  via  Boulogne- 
Ashford  ou  Elham  :  77  fr.  50  et  58  fr.  50 


Billets  d'excursion  aller  et  retour  à  prix  réduits,  droits  de  port  compris 
valables  14  jours,  via  Calais,  délivrés  certains  jours  de  fête,  de  Paris  pour 
Londres  et  de  Londres  pour  Paris,  par  trains  désignés  à  Texclusion  des 
rapides  :  1~  cl.,  72  fr.  85  ;  2"  cl.,  46  fr.  85;  et  3«  cl.,  37  fr.  50. 


Bagages  :  25  kil.  gratuits.  —  Excédents  de  bagages,  par  5kil.,  lfr.27 
pour  Londres  et  Canterbury  via  Boulogne-Folkestone  et  1  fr.  35  via  Calais- 
ïtouvres  ;  1  fr.  15  pour  Douvres  via  Galais  et  1  fr.  07  pour  Folkestone  via 
Boukigne. 

Pour  droit  de  timbre,  0  fr.  10  pour  les  billets  au-dessus  de  10  francs 
,  Les  vélocipèdes  peuvent  être  enregistrés  directement  comme  bagages  entre 
l'Angleterre  et  le  continent  moyennant  le  paiement,  au  profit  exclusif  des 
Compagnies  anglaises,  des  sommes  fixes  indiquées  ci-dessous  : 

De  Boulogne-Maritime  ou  de  Calais-Maritime  à  Folkestone  ou  à  Douvres, 
3  fr.  75  par  bicycle  et  7  fr.  50  par  tricycle. 

B€  Boulogne-Maritime  ou  de  Calais-Maritime  à  Londres,  6  fr.  25  par  bicycle 
^  12  fr.  50  par  tricycle. 
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COMPAGNIE  PARISIENNE 

d'Edaûrage  et  de  OuMitage  |^  le  Gaa 


MM.  les  Actionnàii^s  ût  la  Compagnie  PsirfiieBne  d'Eclairage  et 
de  Chauffage  par  le  Gaz  sont  inyit^s  à  se  réunir,  en  Assemblée  Géné- 
rale annuelle,  le  Jeudi  26  Mars  prochaini  h  d  heures,  Hôtel  Conti- 
nental (entrée,  rue  Roug^t-detr^riale,  n""  %)é 

Les  Actionnaires  propriétaires  de  cpiarante  actions  qui  youdront 
assister  à  cette  Assemblée,  deviront,  conformément  à  TArticle  33 
des  Statuts,  déposer  leurs  titres  au  porteur^  au  Siège  de  la  Société, 
Ç,  rue  Condorcet  (Senrice  des  Titres)^  du  2B  fétrie^  au  15  Mars  io- 
clusivement,  de  10  heurei^  &  3  heUféi  très  prédites. 

n  sera  délivré  un  récépissé  des  titres  déposés,  en  même  temps 
qu'une  carte  d'admission  à  rAssemblëe.  Des  formules  de  pouYCW  sur 
timbre  seront  tenues  à  la  disposition  des  déposants. 

MM.  les  Actionnaires,  au  lieu  de  déposer  leurs  titres  aîi  Siège  de 
la  Compagnie,  pourront,  dans  les  mêmes  délaiSf  len  déposer  dau  i» 
Caisses  des  Etablissements  suivants  : 

Crédit  Foàcler  de  Ft^àncé^  19,  rtie  des  Capucines  ; 
Crédit  Lyonnais,  19,  boulevard  des  Italiens  i 
Comptoir  National  d'Escompte  de  iHuris^  14|  rue  fiwgère  ; 
Société  Générale  pour  favoriser  le  développement  du  commerce  rt 
de  IHfidtistrtè  eiî  France,  34-56,  rue  de  Proténce  ; 
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Société  Générale  de  Crédit  Indll3^el  9t  Commercial,  66,  rue  de  la 
Victoire  ; 
Ou  dans  les  Caisses  des  Suççursalgs  d^pes  Etablissements. 

^Iç  dép^  e^hit  9Yfmt  U  i5  Mars,  em  OtaJ^IissementA  se  char- 
genmt  4m  dëmm^eci  iiécessfdrei  ppnr  faire  délirr^r  ftux  Actioiins^ires 
leur  oQTt^  d'entr^o  è  rA^^çmblée  ou  leur  permettre  dp  (»'y  faire 
représenter.  . 

MM.  1«  AetîoiUMiTei^  dont  les  titrM  m  portepr  seront  déposés  à 
k  Banque  de  Fmuce  ou  dans  d'autres  Caisses  publiques,  auront  la 
keulié  de  retira  Imr  carte  d'admission  en  déposant  le  récépissé  de 
leurs  titres  au  Siège  de  la  Compagnie  Parisienne  du  (kz,  6«  rue 
Condorcet,  et  dans  les  délais  sus-indiques. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS-I^YON-MÉDITERRANÉE 


La  Compagnie  P.-L.-M.  organise,  ayec  le  concours  de  la  Société  ano- 
oynw  des  %  Voyages  Duohemin  »  : 

1°  «NE  EieiIRSION  EN  ALGERIE  ET  EN  TUNISIE 

Du  20  Mars  au  20  Avril  4903 
Pnx  (touisfrai^ÇoroprU)?  l"  classe,  1.160  fr.;  2'  classe,  1.05Off, 

r  m  EXCURSION  en  Italie 

A  l'occasioa  de  la  Semaine  Sainte  à  Rome 
Du  4  au  SO  Avril  1903 

Prix  (tous  frais  compris)  :  l'*  classe,  990  fr.;  2*  classe,  900  fr. 


•     S'adresser^  pour  renseignements  et  billets,  aux  Bureaux  de  la  Société 
aBOBysie  des^  Voyages  Duchtmin  »,  20,  rue  de  Grammont,  Paris 


^ 
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Compagnie 
des  Chemins  de  Fer  de  TOuest 


Dans  sa  dernière  Séance,  le  Conseil  d'Ad- 
ministration des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  a 
décidé  de  proposer  à  la  prochaine  Assemblée 
Générale  des  Actionnaires  la  nomination  de 
M.  FOULON,  actuellement  Secrétaire  Général 
de  la  Compagnie,  comme  Administrateur,  en 
remplacement  de  M.  Edward  Blount,  démis- 
sionnaire. 

The  Joornal  of  Political  Ëconomy 

Edited  by  the  Department  of   Political  Economy  in  the  University  of  Chi- 
cago. Published  quart eriy.  Subscription  priée  for  the  United  States,  f  3.00 
^  a  year  foreign;  countries,  40  cents  extra  ;  single  numbers,  75  cents. 


The  Journal  of  Political  Economy,  wliile  net  excluding 
scholarly  contributions  in  the  field  of  theory,  aims  primarily  to 
treat  practical  économie  questions  in  which  the  whole  commu- 
nity  are  vitally  interested,  such  as  Money,  Banking,  Railway 
Transportation,  Shipping,  Taxation,  Socialism,  Wages,  and 
Agriculture.  Besides  leading  articles,  the  Journal  provides  a  dé- 
partement of  Notes,  and  of  signed  Reviews,  which  give  an  im- 
partial account  of  récent  économie  books  of  importance.  The 
contents  are  intended  to  be  both  instructive  and  interesting  to 
the  gênerai  reader  as  well  as  to  économie  specialists. 
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